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Monsieur ADOLPHE DE MEULEMEESTER, 



PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES 



HOSPICES CIVILS DE GAND. 



Monsieur le Président, 

Je vous prie d'agréer la dédicace de ce livre; 
il traite de matières qui sont lobjet de votre vive 
et constante sollicitude; un suffrage tel que le 
vôtre est précieux : je le tiendrai à grand honneur 
pour mon ouvrage et pour moi, car il nest pas 
d'administration publique qui ait plus intelligem- 
ment compris ni plus résolument appliqué les prin- 
cipes qui doivent transformer la bienfaisance, la 
rendre féconde et lennoblir. 

La Commission des hospices civils de Gand, que 
vous présidez depuis longtemps, a mérité la recon- 
naissance des vrais amis de Thumanité. Les douze 
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dernières années de son administration marqueront 
dans l'histoire des institutions charitables de la 
Belgique. Elles évoqueraient, sil en était besoin et 
s'il n'était pas vivant dans tous les cœurs, le sou- 
venir de rhomme éminent qui avait si bien compris 
tous les grands devoirs, Gustave Callier. Grâce à 
lui, grâce au puissant appui, sûr toujours et en 
toute circonstance, de M. le G'*" de Kerchove de 
Denterghem, bourgmestre de Gand, vous avez fait 
de nos orphelinats, de nos hôpitaux, des établisse- 
ments modèles, renommés, et dont l'étude attentive 
s'impose désormais à toutes les grandes communes 
du pays et de l'étranger. Tant de réformes si heu- 
reusement accomplies, tant de progrès réalisés, tant 
de mesures sages, utiles et prévoyantes, voilà, 
M. le Président, votre œuvre et celle de vos collègues ; 
voilà leffet de votre initiative, du zèle éclairé et de 
rinfatigable persévérance de la Commission des 
hospices civils de Gand. 

Votre exemple a déjà trouvé de nombreux imita- 
teurs : Anvers a voté un million pour construire des 
orphelinats semblables aux vôtres ; Namur les étudie 
pour la reconstruction des siens ; Termonde, Aude- 
narde, Menin se sont inspirées de votre organisation 
pour les améliorations qu elles ont introduites dans 
leurs établissements charitables; Ixelles a organisé 
selon votre système l'orphelinat qu'il a annexé à 
l'hospice Van Aa, et tout indique que partout ce 
système doit prévaloir. 
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Souffrez qu'eu vous faisaut hommage de ce livre, 
j acquitte une dette de gratitude. Votre bienveillant 
appui m*a toujours été acquis, et s'il m'a été donné 
de faire une œuvre utile et durable, c'est à vous que 
je le dois. Je sollicite pour ce livre la même bienveil- 
lance : une œuvre qui traite de progrès social sera 
dans vos mains à son adresse. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Président, 

Votre trèS'humlle et très-obéissant serviteur y 

CH. G. P. VERSTRAETE. 
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DES 



ÉTABLISSEMENTS CHARITABLES 



CONSIDÉRÉS AU POINT DE VUE DE 



L'AMELIORATION ET DE LtDUCATION DE LA CLASSE ODYRIÈRE. 



LES ORPHELINATS. 



CHAPITRE I. 



Kaison d'être des Orphelinats. 

Des philanthropes et des économistes distingués 
se sont beaucoup occupés, depuis quelques années 
surtout, des secours officiels et officieux accordés, 
soit par les administrations publiques, soit par les 
associations laïques ou religieuses, aux diverses 
catégories d'indigents. 

Un grand nombre de ces savants ont critiqué la 
plupart des formes sous lesquelles les secours sont 
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distribués et plusieurs d'entre eux sont allés jusqu'à 
demander la suppression complète de ces secours. 

Les uns prétendent qu'au lieu de créer des refu- 
ges sur lesquels il s'appuie comme sur un droit 
acquis, et qui encouragent ainsi la paresse, la dissi- 
pation et très-souvent une odieuse spéculation, 
il faut donner a l'ouvrier assez d instruction et suffi- 
samment de prévoyance^ pour quil se mette de lui- 
même a Tabri des mauvais jours. 

M. Tempels va plus loin : il proclame dans son 
traité de : « L'instruction du peuple », que les admi- 
nistrations DE BIENFAISANCE NE SONT EN GENERAL 

qu'un malfaisant débris d'un temps où elles Étaient 
nécessaires. 

Tout en reconnaissant que la forme de l'assistance 
publique est parfois vicieuse et que les ouvriers 
pourraient devenir plus économes et plus soigneux, 
partant plus moraux, s'ils ne comptaient pas sur un 
refuge pour y finir leurs jours, nous croyons cepen- 
dant que les auteurs de ces critiques se placent plutôt 
au point de vue de ce que la société devrait ètre^ que 
de ce qu'elle est ; qu'ils supposent un état social, 
dont nous sommes encore bien éloignés, si éloignés 
que nous ne l'atteindrons jamais. 

Certes, lorsque le grand mouvement en faveur 
de l'instruction des masses, qui fera la gloire du 
XIX® siècle, aura produit tous ses effets, on pourra 
successivement réduire le nombre des asiles de la 
misère et les transformer en écoles ; mais, en atten- 
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dant^ et même alors, il y aura toujours des mal- 
heureux que Ion ne pourra laisser mourir ni de 
faim ni de misère. 



Quoi qu il en soit, nous constatons que, si les uns 
veulent supprimer les hôpitaux, les autres les asiles 
pour vieillards, ceux-ci les secours en argent, ceux- 
là les secours en nature, personne ne critique et tout 
le monde approuve l'appui et les soins donnés aux 
pauvres orphelins. 

Non seulement cet appui et ces soins ne sont pas 
critiqués, mais ils sont reconnus par tous les publi- 
cistes comme une dette sacrée que la société doit 

PAYER. 

« Il s entend, dit M. Jules Simon, dans son livre sur 
<^ Le travaily que la société ne peut laisser mourir de 
« faim ni les orpJielins abandonnés^ ni les malades. » 

Nous lisons encore dans le résumé des conférences 
de De Brouckere, sur la charité et l'assistance publi- 
que : « Il nous reste à parler des établissements qui 
« sont consacrés aux aliénés, aux aveugles, aux 
« sourds-muets, aux orphelins, . . . 

« Ce sont là des misères qu'il nest au pouvoir de 
« personne ni de prévoir ni de prévenir. 

<c L assistance dans ces cas ne peut jamais dégéné- 
« rer en spéculation ; lefficacité et l'importance des 
«secours n auront jamais aucune influence sur le 
« nombre d orphelins. >> 
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Il est donc permis d'affirmer que de tous ceux qui 
profitent des secours publics il n'en est pas qui y 
aient plus de droit que les orphelins. 

Ce principe n est pas seulement admis par les 
nations organisées d'après les idées démocratiques, 
mais même par les États les plus absolus. 

C'est ainsi que la Russie, par exemple, possède, 
à Moscou, le plus grand orphelinat du monde entier. 

Cet établissement, fondé par Catherine, ne con- 
tient pas moins de vingt-mille orphelins de tout âge, 
de tout sexe et de toute condition. Depuis le fils de 
Tancien serf jusqu'au fils du boyard, tous y sont 
recueillis, élevés et instruits suivant leur rang. 

Une fois admis dans cette maison, Tenfant fait 
partie de la grande famille. — Non seulement il y 
est élevé et instruit, mais s'il se conduit bien, il 
peut en tout temps y chercher un refuge contre la 
misère, lorsque le défaut de travail, des infirmités 
ou toute autre cause ly contraint. 

S'il fallait une autre preuve de Tévidence du droit 
que les orphelins ont aux secours publics, il suffirait 
de faire remarquer que les orphelinats sont peut-être 
les seuls établissements qui aient résisté aux diver- 
ses transformations opérées par la succession des 
temps. 

Tandis que toutes les autres institutions s'écrou- 
laient, les orphelinats ont été respectés sous tous 
les régimes qui se sont succédé depuis près de quatre 
siècles. 



CHAPITRE II. 



utilité des Orphelinats. 

S'il est incontestable que les refuges pour orphelins 
sont les établissements charitables dont l'existence 
légale est le mieux et le plus généralement recon- 
nue, il n'est pas moins certain que ces établissements 
sont appelés à rendre le plus de services réels à la 
société. 

Tandis que les autres hospices ne sont générale- 
ment destinés qu a recueillir des malheureux, inca- 
pables désormais de se rendre utiles à la société, 
et qui, bien souvent, ont provoqué par leur impré- 
voyance ou par leur inconduite, la dégénérescence 
de leurs facultés physiques, l'orphelinat sert à répa- 
rer Tinjustice du sort qui prive de tout soutien naturel 
des enfants complètement innocents : il permet ainsi 
à la société de remplir un devoir d'humanité, tout en 
transformant ces enfants en citoyens utiles et en 
les faisant servir d'instruments de moralisation dans 
le milieu d'où ils sont sortis et où ils doivent rentrer. 

En effet, sans l'orphelinat le plus grand nombre 
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des enfants qui y sont recueillis tomberaient dans 
le vagabondage et la mendicité ; devenus adultes, 
ils iraient renforcer la plèbe infâme qui fournit la 
population des prisons et les dépôts de mendicité. 
Ces mêmes enfants, après avoir reçu une instruction 
convenable et avoir appris un métier, rentrent bons 
ouvriers dans leurs familles et deviennent en quelque 
sorte autant de centres de civilisation et de morali- 
sation répandant autour d'eux les principes d ordre 
et de travail. 

A ce point de vue, il faut remarquer que bien des 
communes manquent à leur devoir et comprennent 
fort mal leurs intérêts. —Sous prétexte d'économie, 
elles n'acceptent la charge des orphelins qu'à la 
dernière extrémité ; et, lorsqu'elles ne peuvent plus 
y échapper, elles placent les pauvres enfants au 
rabais, ou à peu près, chez des malheureux qui, le 
plus souvent, spéculent sur la faim de leurs nourris- 
sons. — Les orphelins deviennent alors vachers ou 
garçons de ferme, si leurs instincts sont bons, vau- 
riens, vagabonds ou voleurs, s'ils ont le caractère 
enclin au vice. — De sorte que la commune, pour 
avoir fait une économie pi us ou moins réelle sur la 
première éducation de ces enfants, est obligée en- 
suite de les entretenir pendant toute leur vie dans 
les hôpitaux, dans les dépôts de mendicité ou dans 
les prisons. 

Ainsi, les orphelinats bien organisés peuvent 
exercer une influence très-considérable sur lamé- 



— 7 — 

lioratîon matérielle et morale des classes pauvres, et 
les administrations qui négligent ce moyen de mora- 
lisation, font preuve d'inhumanité, d'infférence ou 
d'ineptie. 

Que l'on ne vienne pas objecter que, dans certai- 
nes villes ou communes, il a fallu supprimer les 
orphelinats parce que ces établissements donnaient 
de mauvais résultats. 

Un mauvais résultat obtenu ne détruit en rien les 
principes de justice, d'humanité et d'organisation 
sociale qui justifient et nécessitent la création de ces 
établissements. — Il prouve seulement que les admi- 
nistrateurs n'ont pas su trouver la vraie voie qui 
devait les conduire au but à atteindre et qu'il était 
nécessaire de changer la marche suivie. 

C'est un remède par trop commode que de suppri- 
mer ce que Ion n'a pas su diriger, au lieu de chercher 
les causes de l'insuccès et de modifier ce qui est 
vicieux. 



Lorsque les communes ne font pas leur devoir en 
cette matière, le gouvernement devrait intervenir. 

Il intervient pour contraindre les citoyens à éche- 
niller leurs arbres, à nettoyer leurs fossés, pour 
empêcher la propagation de la peste bovine ; pour- 
quoi n'interviendrait-il pas lorsqu'il s'agit d'une pes- 
te bien autrement dangereuse, celle de Tignorance, 
du vice et de la misère ? 
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Les journaux ne rapportent -ils pas à chaque 
instant des exploits, qu'on serait tenté de croire 
fantastiques, accomplis par de jeunes brigands ? Il 
y a quelques mois à peine, à Paris, toute une bande 
de petits voleurs fut arrêtée. Leur commandant avait 
à peine 12 ans. 

De tels faits ne sont-ils pas honteux pour la 
société moderne, et la plupart de ces enfants n'au- 
raient-ils pas dû se trouver dans quelqu 'asile où Ion 
aurait développé leur énergie et leur intelligence 
précoces dans le sens du bien de façon à en faire des 
citoyens utiles ? 

On répondra que beaucoup de ces enfants ont leurs 
parents, que ceux ci exercent vis-à-vis d eux le droit 
imprescriptible de la puissance paternelle, que lors- 
que le père néglige son jeune fils, la société n'y 

PEUT RIEN. 

Mais c'est là ce que nous trouvons monstrueux. — 
Certes la loi doit laisser une large part à l'autorité 
du père et de la mère. — Mais lorsqu'il est suffisam- 
ment démontré que des misérables, n'exercent pas 
leur droit vis-à-vis de leurs enfants, ou qu'ils ne 
font usage de ce droit que pour les corrompre, la 
loi devrait suspendre, restreindre ou supprimer la 
puissance paternelle des parents indignes. — Du 
reste, c'était bien là la pensée du législateur qui 
a édicté la loi du 15 Pluviôse an XIII, sur l'organi- 
sation des hospices civils : 

c( L'enfant admis dans un hospice à quelque titre 
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« que ce soit ^ dit cette loi, est placé sous la tutelle 
« de la Commission des hospices, elle fait l'office 
c( du conseil de famille et désigne dans son sein un 
« tuteur. » 

Et, dans Texposé des motifs, il est dit expres- 
sément: « que Ion doit pouvoir priver les parents 
« indignes de l'autorité sur leurs enfants , que celui 
« qui ne sait pas exercer un droit ne doit pas en 
« jouir. » 

Mais, dans la pratique, ce principe n*a jamais été 
regardé comme applicable aux enfants ayant conservé 
leurs père et mère, de sorte qu'une singulière lacune 
existerait dans notre législation. 

La fortune de l'enfant est protégée contre le père 
et la mère avec un luxe de précautions qui frisent 
parfois le ridicule ou lodieux; peut-on admettre que 
son être moral, sa propre personne soient presque 
entièrement privés de protection ? 



Si Ion comprenait mieux partout les devoirs de la 
société envers les enfants orphelins ou abandonnés, 
on pourrait se préoccuper beaucoup moins des inter- 
nationalistes, des communards, et d'autres éléments 
dangereux. 

Certes nous ne présentons pas les orphelinats 
comme la panacée universelle, appelée à guérir tous 
les maux de l'humanité. La perfection n'est pas de 
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ce monde et il y aura toujours beaucoup de miséra- 
bles incorrigibles ; mais il est incontestable que ces 
établissements bien organisés sont un élément puis- 
sant de régénération des bas fonds du peuple. 

Ne citons qu'un exemple, la France, qui, après 
les terribles catastrophes qu elle vient de traverser, 
doit avoir, bien plus que tout autre pays, des masses 
de malheureux enfants sans asile et sans pain. — La 
guerre a fait beaucoup d orphelins ; la commune a 
désorganisé un grand nombre de ménages ; les con- 
seils de guerre ont envoyé des miliers de pères de 
famille à Cayenne et à Lambessa. — Toutes ces 
causes doivent avoir jeté sur le pavé un très- 
grand nombre d'enfants, qui, bien élevés, devien- 
draient rapidement un élément de force pour la 
nation. — Abandonnés à eux-mêmes, ils deviendront 
à leur tour une difficulté pour l'Etat, un élément de 
corruption pour la classe ouvrière, et s'ils ne renou- 
vellent pas un jour les exploits de leurs parents, on 
peut être certain tout au moins que la plupart 
d'entre eux iront finir leur carrière dans les maisons 
de correction ou de mendicité. 

Et cependant, la France pourrait si facilement et 
à si peu de frais ramasser tous ces enfants et en faire 
de vaillants soldats, de bons ouvriers, des institu- 
teurs utiles et instruits. Il suffirait pour cela de créer 
une trentaine d'écoles, de 600 élèves chacune, qui 
coûteraient environ 15 millions, soit moins d un 
demi franc par tête d'habitant. — Quel est celui qui 
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refuserait un demi franc pour concourir à un but 
aussi utile ? 

En échelonnant la dépense sur trois années, et 
en la faisant supporter par les communes, les dépar- 
tements et TEtat, elle serait peu sensible. 

Les frais d'entretien seraient de sept millions par 
an pour dix-huit mille pupilles. — Ces pupilles don- 
neraient j[?<zr an^ en moyenne, deux mille soldats à 
l'armée ou autant d'artisans à l'industrie, et ils 
enlèveraient au moins quinze cents clients aux tribu- 
naux correctionnels ou aux cours d'assises. On le 
voit, le profit serait double. 

On pourrait d'ailleurs réduire considérablement 
la dépense indiquée, en employant comme comman- 
dants, professeurs, surveillants et domestiques, des 
officiers, des sous-officiers, des soldats invalides. — 
On trouverait parmi eux d'excellents sujets : des 
professeurs instruits, des surveillants dévoués qui 
préféreraient une position honorable à la misérable 
pension qui, dans tous les états du monde, est la 
récompense de ceux qui se sont fait mutiler pour 
défendre la patrie. — On se procurerait ainsi le 
meilleur cadre, le seul convenable d'après nous, pour 
diriger des établissements de ce genre. 



CHAPITRE III 



Principes généraux d'organisation. 

Le but à atteindre dans lorganisation des orphe- 
linats, c est de faire de bons ouvriers, des citoyens 
utiles; or, la première condition pour être bon 
ouvrier, est d*avoir un corps solide, d être bien 
constitué. 

Un grand nombre des vices de louvrier provien- 
nent de sa faiblesse physique. — S'il est faible, 
il souffre : la souffrance engendre nécessairement 
l'inaction, parfois la paresse, fréquemment lenvie, 
la malpropreté, l'ivrognerie, la misère. 

Certes, l'ouvrier doit être intelligent et instruit, 
mais il doit avant tout être assez fort pour travailler. 
Or, les sujets que l'on reçoit dans les orpheli- 
nats ou écoles de pupilles, sont très-souvent dans 
les Conditions physiques les plus misérables. Si ce 
sont des orphelins, le fait seul d'avoir perdu son père 
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et sa mère à l'âge de 4, 5, 6, 7 ans, indique déjà 
que les parents sont morts jeunes et, dans le plus 
grand nombre de cas, louvrier qui meurt jeune 
succombe à une maladie de poitrine. Il y a donc 
presque toujours des présomptions que la maladie 
existait lorsque lenfant a été engendré. De là, fré- 
quemment chez celui-ci des germes de tubercules 
pulmonaires ou tout au moins des prédispositions 
héréditaires à celte maladie. — L'expérience con- 
firme d'ailleurs cette induction. Dans l'orphelinat 
de Gand il y a 200 pupilles, dont 160 sont orphe- 
lins de père ; parmi les 160 pères morts à la 
fleur de 1 âge, il y en a près des deux tiers qui sont 
morts phthisiques. 

En outre, les pupilles sont souvent très-lympha- 
tiques ou complètement scrofuleux. 

Enfin, ces enfants entrent le plus souvent dans 
les établissements dans un état complet d épuise- 
ment résultant de la profonde misère dont la 
maladie et la mort des parents ont été la cause. 

Ces diverses conditions sont loin d être favorables 
au développement du corps, et il faut qu'une éduca- 
tien physique complète vienne détruire les germes 
des maladies organiques, purifier le sang, développer 
les muscles, faire d'un enfant chétif ou crétin un 
homme solide et bien portant. 

Il est possible, facile même d'obtenir ce résultat 
par deux moyens qui doivent être combinés. 

Ces moyens consistent, d'une part, en toute une 
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série de pratiques qui constituent l'éducation physi- 
que proprement dite, telles que se lever de bon 
matin, prendre des bains fréquents, faire de très- 
nombreux exercices du corps. 

D'autre part, il faut empêcher lenfant de détruire 
par les vices secrets les qualités physiques qui lui 
restent et celles que Ion est parvenu à développer 
chez lui. 

Les deux moyens peuvent être employés avec fruit, 
et nous avons le droit de dire que leurs résultats sont 
infaillibles; à lorphelinat de Gand la mortalité 
relevée sur une période de 58 ans était autrefois en 
moyenne de dix pour cent; depuis plus de dix ans que 
nous y avons introduit les bains fréquents, les nom- 
breux exercices gymnastiques, un service de surveil- 
lance rigoureux, la mortalité n'y est plus en moyenne 
que de trois pour cent (voir le chapitre : Résultats 
obtenus à Gand). Cependant nous avons traversé de 
grandesépidémies, spécialement le choléra de 1866. 
— C'est là un résultat matériel ne laissant plus 
aucun doute sur l'efficacité des moyens employés. 




CHAPITRE IV. 



Education physique. 

LES ÉLÉMENTS PRINCIPAUX QUI CONSTITUENT l'ÉDU- 
CATION PHYSIQUE, SONT : LES BAINS CHAUDS ET FROIDS, 
LES SOINS DE PROPRETÉ, LES EXERCICES GYMNASTIQUES 
ET LES EXERCICES MILITAIRES. 

Les bains fréquents fortifient le corps; ils éta- 
blissent la libre circulation du sang et les sécré- 
tions; ils maintiennent continuellement l'équilibre 
du système nerveux. La natation est en outre un 
excellent exercice et un art on ne peut plus utile 
pour louvrier. 

La grande prffpr été du corps inspire la dignité, Tor- 
dre et le respect de soi-même. — Elle est un moyen 
puissant de moralisation, surtout chez les enfants. 

Les eœercices ffymnastiques déveloffeniles qualités 
physiques de l'enfant et corrigent les vices consti- 
tutionnels. Bien souvent les exercices gymnastiques, 
combinés avec les bains et avec une nourriture sub- 
stantille, font disparaître les germes des maladies 
tuberculeuses ou scrofuleuses. 

Les exercices militaires donnent de la prestance ; 
ils habituent les enfants à porter la tête droite, 
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à marcher avec assurance et franchise; ils leur 
apprennent à commander et à obéir, double science 
que peu de gens possèdent, et qui serait cependant 
utile à tous, quel que soit le rang de la société dans 
lequel on soit placé par le hasard de la naissance ou 
par les revers de la fortune. 



Vices secrets. 

Nous avons dit plus haut que le deuxième moyen 
d'arriver à développer chez lenfant toutes ses quali- 
tés physiques, cest d empêcher les vices secrets. Ce 
que nous avons à dire sur cette question constitue la 
partie la plus délicate, mais une des plus importantes 
de la tâche que nous nous sommes imposée. 

Il n'est malheureusement que trop vrai que les 
vices secrets rongent lenfance. Ces vices existent à 
peu près dans tous les internats, dans une proportion 
plus ou moins forte. Les enfants du bas peuple y sont 
plus sujets que les autres, parce que, dans l'état où se 
trouvent encore les logements des ouvriers pauvres, 
leur jeune imagination a presque toujours été surex- 
citée par les scènes intimes auxquelles ils ont forcé- 
ment assisté. 

Nos ouvriers pauvres n ont habituellement qu'une 
seule chambre oùle père et la mère couchent dans un 
coin, les frères et les soeurs dans un autre. — Il est 
inutile d'insister sur les conséquences fatales pour la 
moralité des enfants qui résultent de cette situation. 
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Les enfants qui entrent dans les orphelinats après 
avoir vécu dans de pareilles conditions, connaissent 
vaguement des choses qu ils devraient encore igno- 
rer, et il faut des soins infinis, une attention de tous 
les instants, pour empêcher le développement pré- 
maturé d*instincts et de désirs qui les pousseraient 
vers ces habitudes fatales, mortelles pour beaucoup et 
qui crétinisent tout au moins physiquement et mora- 
lement leurs malheureuses victimes. A nos yeux, ce 
point est si important, que, dans l'organisation d'un 
orphelinat, il doit primer tous les autres. — Il faut 
que l'organisation tout entière soit établie en vue 
d'éviter ce mal, ou, tout au moins, de le restreindre 
à des cas isolés et extrêmement rares. 

Nous avons atteint ce but à Gand, car on peut 
affirmer qu'il n'existe pas de grand internat en Bel- 
gique ou ailleurs, à quelque classe de la société 
qu'appartiennent les élèves, où les vices secrets 
régnent moins que dans notre établissement d'orphe- 
lins. — Les résultats obtenus en sont une preuve 
irréfutable. Le fait que nous avons constaté plus 
haut, que la mortalité est descendue de dix à trois 
pour cent, doit avoir une cause ; cette cause réside, 
selon nous, en grande partie, dans la situation mo- 
rale de l'établissement. 

Les moyens pour arriver à l'extirpation de l'im- 
moralité doivent être plutôt préventifs que répres- 
sifs. Nos pupilles se lèvent à 5 heures du matin 
en été, à 5 1/2 en hiver. — Ils font deç exercices 



— 18 - 

militaires ou gymnastiques trois fois par jour. — 
Ils jouent dans de grandes cours ouvertes, sans 
aucune cachette. — Ils ne sont jamais sans surveil- 
lance. — Les lieux d'aisance sont construits dans la 
cour et ouverts, — Il est très-sévèrement défendu aux 
pupilles d'entrer dans les bâtiments ou locaux sans 
être accompagnés d'un surveillant. — Les pupitres 
des classes sont du système dit américain, ce qui 
facilite la surveillance. — Les pantalons sont dépour- 
vus de poche. — Il est défendu aux pupilles de se 
prendre dans les bras, de se porter sur le dos, etc. — 
Ils se couchent à 9 heures du soir. Ils sont occupés 
depuis le lever jusqu'au coucher et ils ne sont jamais 
perdus de vue. — De plus, les bains et les exercices 
divers les ont prédisposés le soir à dormir et, aussitôt 
qu'ils sont au lit, ils n'ont ni le temps ni l'envie de 
songer à autre chose qu'au repos. 

Aussi c'est un spectacle curieux et touchant que de 
traverser nos immenses dortoirs dix à quinze minutes 
après la retraite et d'observer ces longues files de 
jeunes têtes innocentes plongées dans le premier 
sommeil. — Quelle que soit l'habitude que Ton ait de 
ces choses-là, on se sent profondément ému en son- 
geant que tous ces enfants ont été frappés par le 
malheur, et que, si jeunes qu'ils soient, ils ont déjà 
versé des larmes bien amères.... 
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Malgré les mesures que nous venons d'indiquer, il 
peut se présenter des cas d'immoralité. — Il faut 
alors agir avec beaucoup de prudence. 

Les employés subalternes ne doivent pas se per- 
mettre des enquêtes ni des interrogatoires qui font 
souvent plus de mal que les faits eux-mêmes. — 
Lorsqu'ils croient avoir remarqué quelque chose 
d'anomal sous ce rapport, dans la conduite d'un 
pupille, ils doivent le signaler au directeur qui 
examine les faits et agit énergiquement suivant les 
circonstances. 

Dans des cas semblables le directeur ne peut 
jamais prendre des demi-mesures. — Si les faits sont 
réellement sérieux, il faut que le pupille disparaisse 
à l^instant, soit qu'on le chasse ou qu'on Técarte 
d'une autre façon. 

Si, au contraire, il ne s'agit que d'une polissonnerie 
sans conséquence, il vaut infiniment mieux paraître 
ignorer la chose, ne pas punir, et observer avec soin 
les allures de l'enfant en lui faisant sentir indirecte- 
ment qu'il est l'objet d'une surveillance spéciale. 

On verra plus loin, par le rapport que nous adres- 
sâmes à la Commission des hospices civils de Gand 
le 22 décembre 1865, que l'emploi de ces moyens a 
produit très-promptement des résultats concluants. 

Pendant les dix dernières années nous n'avons 
pas eu, sur 425 enfants, trois cas d'immoralité 
ayant quelque gravité à réprimer. 
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Il est un autre côté de cette question délicate qu il 
est utile de traiter. 

Sans vouloir jeter une suspicion préconçue et in- 
juste sur n'importe qui, nous croyons que les pupilles 
doivent être aussi peu que possible en contact avec 
les domestiques et qu il doit même être défendu 
sévèrement à tout fonctionnaire d'employer les 
enfants à son service personnel et de les envoyer 
dans sa chambre. 

Ces précautions sont salutaires parce qu'il peut 
malheureusement se rencontrer dans toutes les 
classes de la société de ces monstres, dont les viles 
passions se développent avec l'occasion ou qui cher- 
chent même à créer l'occasion. — Or, gouverner c'est 
prévoir : il vaut mieux, pendant cinquante ans, pren- 
dre une précaution inutile, mais d'ailleurs excel- 
lente au point de vue de l'ordre, que de risquer de 
tomber sur une de ces affreuses exceptions. Du 
reste, une expérience de vingt années passées dans 
les établissements nous a prouvé qu'en ce qui con- 
cerne les domestiques surtout, cette précaution n'est 
pas inutile. 



CHAPITRE V. 



Ordre et Discipline. 

L'ordre et la discipline dans un grand établisse- 
ment, spécialement dans un orphelinat de garçons, 
sont les bases de toute Téducation : c'est d'eux que 
dépendent complètement les résultats à obtenir. 

On aurait beau formuler des principes d'éducation, 
chercher des moyens de réaliser ces principes, 
prescrire des règles : sans une discipline rigoureuse 
et un ordre parfait, on n'obtiendrait rien. 

La preuve de ce que nous avançons est fournie par 
l'histoire de l'orphelinat de Gand. Jusqu'en 1864 les 
résultats obtenus ont été déplorables; tous les systè- 
mes essayés avaient été abandonnés à la suite de 
désordres tellement graves, qu'il fut question plu- 
sieurs fois, de supprimer l'établissement. A une 
certaine époque, en 1806-1807-1808, le désordre était 
devenu tel que les orphelins se révoltèrent, brisèrent 
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tout le mobilier, chassèrent la police locale à coups 
de pavés et qu'il fallut faire sortir un bataillon 
i infanterie de la citadelle pour les mettre à Id^ raison. 
Plusieurs de ces malheureux payèrent de leur liberté 
la faute de ladministration publique qui n avait pas 
su leur inculquer des habitudes d ordre et baser 
lorganisation de rétablissement sur une discipline 
sévère. 

D autres faits graves eurent lieu et Tindiscipline, 
traînant après elle toutes les fautes, ne fit que 
s accroître. En 1864 le désordre était à son comble. 
Une effrayante immoralité, suite naturelle de la 
désorganisation générale, régnait dans rétablisse- 
ment. (Voir annexes n<>^ 1 et 2.) 

C est alors qu on se rappela qu'il existait dans 
le pays un établissement présentant beaucoup 
d'analogie avec l'orphelinat de Gand, l'Ecole des 
enfants de troupe. — Cette école servait à l'éducation 
de jeunes garçons; elle comptait une population à 
peu près égale à celle de l'orphelinat; elle donnait 
et donne encore aujourd'hui des résultats admirables: 
l'indiscipline y est inconnue, l'ordre règne dans 
toutes les parties du service. 

Nous fûmes chargé d'introduire le système de 
l'école des enfants de troupe, c'est-à-dire une orga- 
nisation quasi-militaire, à l'orphelinat de Gand. Celte 
réorganisation eut lieu à la fin de 1864, comme on 
le verra plus loin dans la notice historique de cet 
établissement. 
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L organisation de 1864 a tenu tout ce qu elle avait 
promis : d'une bande indisciplinée qui faisait la 
honte de la ville de Gand, puisque le nom de kulder 
n'était plus qu'un terme de mépris, les orphelins sont 
devenus des jeunes gens estimés de tous et qui 
reçoivent de nos concitoyens, à quelque classe qu ils 
appartiennent, de nombreuses preuves de sym- 
pathie. — L'immoralité a disparu ; comme on Ta 
vu, la mortalité est descendue de 10 à 3 pour cent; 
l'état sanitaire est excellent; la conduite générale est 
bonne et, depuis longtemps, il n'y a plus de fautes 
générales à réprimer. 

Ceux qui ont suivi avec attention et impartialité la 
marche de l'orphelinat depuis onze ans savent que 
ces résultats sont dus uniquement au système 
militaire, c'est-à-dire à l'organisation hiérarchique 
fermement appliquée et rigoureusement maintenue. 

L'organisation hiérarchique telle que nous l'en- 
tendons, doit avoir pour base des règlements clairs, 
précis et fixant d'une façon absolue les droits et les 
devoirs de chacun. 

L'administration supérieure doit éviter de modifier 
fréquemment ces règlements et elle doit, si elle veut 
maintenir la marche régulière de son établissement, 
les observer elle-même aussi rigoureusement qu'elle 
doit les faire observer par ses fonctionnaires. 

Le directeur doit jouir de la confiance de l'autorité 
supérieure. Si cette confiance lui faisait défaut, il 
faudrait le remplacer, car, sans elle, il ne saurait rien 
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faire d'utile ni de durable. — Il doit être seul respon- 
sable vis-à-vis de lautorité; il doit seul communi- 
quer avec elle pour tout ce qui concerne le service ; 
toutes les réclamations ou demandes doivent passer 
par ses mains, sauf lobligation pour lui de les trans- 
mettre à qui de droit. 

Des administrateurs qui croiraient devoir accueil- 
lir directement les plaintes ou les réclamations des 
inférieurs, alors qu'il ne s agit pas de faits graves 
devant lesquels tous les règlements tombent, détrui- 
raient en peu de temps la discipline et l'ordre 
qui seraient bientôt remplacés par l'esprit d'intrigue, 
de dénigrement et d'insubordination. 



Dans certains établissements publics un commis- 
saire spécial, membre de l'administration supérieure, 
intervient dans tous les services et exerce en quelque 
sorte lui-même la direction, sous prétexte de surveil- 
ler les établissements. 

C'est là un système extrêmement vicieux, car 
il annule complètement l'autorité du directeur, 
détruit son prestige, lui enlève tout esprit d'initia- 
tive et de responsabilité et met l'établissement dans 
la position d'un vaisseau balloté au gré des vents. — 
Le jour où le commissaire spécial, presque toujours 
une autorité élective, vient à être remplacé ou ralen- 
tit son zèle exagéré, l'établissement n'a plus aucune 
direction réelle et le désordre s'y met rapidement. 
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Cependant lorsque le commissaire spécial corn* 
prend son rôle, lorsqu'il n'intervient pas direc- 
tement dans le service, lorsqu'il se borne à étudier 
spécialement rétablissement et qu'il est Tintermé- 
diaire entre le directeur et Tautorité pour toutes les 
modifications et les innovations réclamées, lorsqu il 
se fait ainsi l'avocat de l'établissement auprès de 
l'administration supérieure pour les changements 
importants à y introduire, il est appelé à rendre 
d'inappréciables services'^). 

Le directeur doit observer scrupuleusement les 
règlements. Il faut qu il ne dépasse jamais les limites 
qui lui sont tracées par eux. S'il veut, comme il 
doit le vouloir, que ses ordres soient ponctuellement 
exécutés, il doit donner l'exemple du i*espect et do 
l'obéissance envers l'autorité supérieure. 

Les employés en contact immédiat et habituel 
avec les pupilles, doivent toujours se montrer fermes 
et sévères, mais justes et bienveillants. Ils doivent 
s'appliquer particulièrement à ne pas confondre la 
discipline et le caporalisme. 

En donnant des ordres aux pupilles, ils doivent 
le faire avec bonté, en termes convenables et no 
jamais les blesser par des menaces inutiles ou par 
des expressions de mépris. 

Lorsqu'ils rencontrent une certaine résistance, ce 



(1) Le système que nous préconisons est copié sur celui suivi 
à Gand. 
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qui arrive fréquemment à ceux qui font l'éducation 
de jeunes enfants, ils doivent toujours tâcher de la 
vaincre par des paroles de persuasion et ne recourir 
à l'autorité du directeur et aux moyens de répression 
que lorsqu'il y a mauvaise volonté persistante ou 
méchanceté calculée. — Mais, dans ce cas, ils 
doivent agir énergiquement et sans hésitation. 

L'enfant, dans la plupart des cas, ne songe pas à 
résister à ses chefs lorsqu'il est bien convaincu que sa 
résistance sera brisée ; il essaie, au contraire, de tous 
les moyens, lorsqu'il peut croire qu'ils lui réussiront 
pour satisfaire ses caprices ou ses mauvais penchants. 

Un écueil qu'il faut éviter avec soin, dans la 
discipline, c'est le servilisme. — L'enfant doit obéir; 
il doit obéir respectueusement et sans réplique aux 
ordres de ses supérieurs, mais il ne peut être ni 
servile ni obséquieux. — Ce sont là des vices 
méprisables que l'on développerait certainement chez 
beaucoup d'enfants d'un caractère faible, si l'on 
n'avait pas soin de leur donner toujours l'exemple 
de la plus entière franchise et d'un dégoût profond 
pour tout ce qui est flatterie ou bassesse. 

On doit aussi les habituer à avouer eux-mêmes, en 
certaines circonstances, les fautes qu'ils pourraient 
avoir commises et ne jamais souffrir qu'ils se fassent 
les rapporteurs les uns des autres. — La discipline 
souffre toujours moins d'une faute restée impunie 
que de moyens peu avouables employés pour décou- 
vrir les coupables. 



CHAPITRE VI. 



Éducation religieuse et morale. 

L'enseignement religieux se donne, en Belgique, 
dans les écoles primaires et est réglé par la loi. — 
Or, comme les pupilles des hospices» fréquentent 
partout des écoles primaires annexées ou non 
annexées aux orphelinats, et que, dans ces écoles, 
renseignement religieux est donné, conformément à 
la loi, par les ministres des divers cultes, nous ne 
nous occuperons pas spécialement de cet enseigne- 
ment, nous nous bornerons à cet égard à deux 
observations. 

Le personnel de lorphelinat doit s'abstenir com- 
plètement de tout enseignement ou de toute interpré- 
tation dogmatique; il doit se borner à rappeler aux 
pupilles les principes d'honneur, de loyauté, d'honnê- 
teté et de bienfaisance qui forment la morale univer- 
selle. c( Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas 
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« qui te fut faii^ mais fais à autrui ce que tu voudrais 
u qui te fût fait à toi-mâme, » telle sera la seule 
thèse qu'on devra développer sous mille formes et à 
toute occasion. 



En ce qui concerne les pratiques religieuses, la 
question nous paraît simple : l'autorité administra- 
tive étant substituée à lautorité paternelle, doit faire 
faire aux enfants ce que Ion aurait dû raisonnable- 
ment attendre des parents s'ils avaient existé. — 
Dans cet ordre d'idées il faut admettre que les parents 
qui ont élevé leurs enfants dans une religion donnée, 
leur auraient fait suivre les pratiques de cette 
religion jusqu'à l'âge de raison. 

On doit donc faire suivre à chaque pupille les pra- 
tiques habituelles de la religion dans laquelle il est 
né, et, tout en laissant aux employés entière liberté 
de conscience en ce qui les concerne personnelle- 
ment, exiger d'une façon absolue qu'ils exécutent 
cette partie du service avec délicatesse et circon- 
spection. 



CHAPITRE VII. 



Apprentissage d*im métier. 

Le choix des métiers à faire apprendre aux enfants 
orphelins, doit se faire avec la plus grande pru- 
dence. 

Comme les pupilles doivent en général être en état 
de pourvoir à leur subsistance lorsqu'ils quittent 
l'orphelinat, il faut que les métiers qu'ils appren- 
nent n'exigent pas un apprentissage trop long. — 
En effet, outre la gêne qu'ils éprouveraient s'ils 
n'étaient pas assez avancés dans leur état pour 
gagner un salaire suflSsant, on manquerait très- 
fréquemment dans ce cas le but de l'institution qui 
est de former de bons artisans et de relever la classe 
pauvre de la société. Le jeune homme privé de guide 
et se sentant misérable abandonnerait son état pour 
se faire domestique, porte-faix, ouvrier de fabrique 
et il rendrait ainsi stériles les sacrifices que la 
société s'est imposés pour lui. 
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Les métiers à saison^ ceux de peintre en bâtiments, 
de tapissier, etc. , doivent aussi généralement être 
évités. Il est très-bon de choisir autant que possible, 
des états dans lesquels on peut devenir patron sans 
une trop grande mise de fonds, afin de permettre à 
ceux qui ont de la persévérance et de Tintelligence 
de relever leur condition première. 

Tous les métiers indistinctement doivent être 
appris en ville. On ne doit conserver tout au plus 
dans l'établissement que des ateliers de réparation 
pour les effets d'habillement. 

Le système des ateliers d'apprentissage établis 
dans l'oriihelinat même nous paraît déplorable et il 
ne peut, nous semble-t-il, être préconisé pour les 
orphelins âgés de 14 à 18 ans que par des gens sans 
expérience des besoins des pupilles. Lorsque l'or- 
phelin apprend son métier en ville il s'habitue petit- 
à-petit à être responsable de ses actes, il apprend à 
se rendre à son travail, à connaître le patron et les 
camarades, à choisir entre les bons et les mauvais 
exemples, à vivre en un mot de la vie d'ouvrier. — De 
plus, comme il sait qu'en rentrant chez lui il sera 
toujours récompensé s'il fait bien, tandis qu'il sera 
inévitablement puni s'il fait mal, il s habitue, pendant 
les quatre années de son apprentissage, à se main- 
tenir dans la bonne voie, et, le jour où, quittant 
l'orphelinat, il est émancipé, il ne fait pour ainsi 
dire que changer de logement et il sent à peine 
qu'il est plus libre. 
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Il n en est point ainsi de lenfant qui apprend son 
état dans l'intérieur dun établissement : celui-ci 
reste en tutelle complète jusqu'à sa dix-huitième 
année : le jour où il quitte lorphelinat, tout est 
nouveau pour lui ; il doit apprendre à vivre de la 
vie d atelier et il n a plus ni guide, ni frein pour 
régler cet apprentissage. . 

D ailleurs, les ateliers dépendant de rétablisse- 
ment sont presque toujours défectueux ; car on ne 
peut pas monter un atelier avec des apprentis seule- 
ment ; il y faut à peu près autant d'ouvriers faits que 
d'apprentis, et alors la production du travail devient 
trop considérable, outre qu elle a le grand désavan- 
tage d'établir une concurrence fâcheuse avec les 
patrons de la ville. 

Aussi les pupilles de Gand travaillent tous en 
ville, système simple et pratique dont on se trouve 
fort bien. 



CHAPITRE VIII. 



Autorité de la Commission des hospices sur ses 

pupilles. 

Un point extrêmement important dans l'organisa- 
tion des orphelinats, c est que lautorité de la Com- 
mission des hospices sur les orphelins ne soit pas 
contestée ; que cette Commission exerce d'une façon 
complète tous les droits de tutelle et de puissance 
paternelle que la loi accorde aux parents. 

On a quelquefois contesté à la Commission admi- 
nistrative des hospices civils le droit de puissance 
paternelle à legard des enfants admis dans les 
orphelinats (H. 



(1) C'est ainsi que M. l'avocat V.... de Gand a adressé un jour 
une plainte au Procureur du Roi, à charge des agents ou de la 
commission des hospices, parce que ces personnes refusaient de ' 
remettre un enfant de l'orphelinat des garçons à la mère qui le 
réclamait. 
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L'intérêt-des pupilles admis dans les orphelinats 
exige impérieusement que ce droit soit bien reconnu. 

En effet, il arrive fréquemment que des veufs 
cherchent à faire admettre leurs jeunes enfants 
dans les orphelinats pour s'en débarrasser, le plus 
souv; nt, pour faciliter un nouveau mariage. 

Lorsque ces enfants ont atteint Tâge de 13 à 
15 ans, c est-à-dire quand ils peuvent être envoyés 
à la fabrique, les parents les réclament et les obligent 
à travailler pour soutenir la nouvelle famille, issue 
du second mariage. 



Quand le pupille est orphelin de père et de mère 
la question nest pas sujette à discussion. Elle est 
réglée par la loi du 15 Pluviôse an XIII, art. 1 , 3 et 4 : 
« Les enfants admis dans les hospices civils, à quel- 
que titre que ce soit, sont placés sous la tutelle de 
la commission administrative de ces hospices. Un 
membre de la commission exerce les fonctions de 
tuteur ; les autres forment le conseil de famille. » 

Le Code civil détermine les droits du tuteur sur la 
personne du mineur. 

La combinaison des prescriptions de la loi du 

15 Pluviôse an XIII, avec les articles 108, 375, 383, 

407, 450 et 468 du code civil, ne laisse ainsi aucun 

doute sur l'étendue des droits des hospices lorsque 

l'enfant est orphelin de père et de mère. 

Nous pensons que ces droits ne sont pas moins 

5 
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étendus lorsque le pupille des hospices a conservé 
l'un de ses parents. 

Car d abord la loi de Pluviôse ne fait aucune 
distinction entre cette catégorie d'enfants et ceux qui 
sont orphelins de père et de mère : « Les enfants, » 
dit-elle, « admis dans les hospices a quelque titre que- 
c( ce soit sont placés sous la tutelle de la Commission 
V administrative de ces hospices. » 

Vainement invoquerait-on contre notre opinion les 
dispositions du Code civil ; vainement soutiendrait-on 
que les droits de puissance paternelle continuent à 
subsister au profit du père ou de la mère de l'enfant 
recueilli dans un orphelinat ; car la loi de Pluviôse a 
été publiée, et même présentée et discutée, postérieu- 
rement à la publication du titre du Code civil relatif 
à la minorité et la tutelle. Cette loi est donc bien une 
loi d'exception dérogeant, pour les cas particuliers 
quelle prévoit, à la loi générale qu'on venait de 
décréter. 

Mais ce qu'il y a de plus décisif en faveur de 
l'autorité des commissions administratives des hos- 
pices sur tous les enfants sans distinction qui sont 
reçus dans ces établissements, ce sont les rapports 
parlementaires ayant motivé l'adoption de la loi de 
Pluviôse, le rapport de Regnaudau corps législatif, 
le rapport de Duvidal au Tribunat. Comme ces 
documents sont très-importants et peu connus, nous 
les reproduisons ici textuellement : 

M. Regnaud, rapporteur. « Messieurs, il est dans la 
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société une classe d'individus, enfants du malheur ou de 
la "pauvreté, de la faiblesse ou du vice, délaissés dès leur 
naissance, abandonnés dans leurs premiers ans, repousses du 
sein de leurs parents, ou orphelins' dans un âge encore tendre, 
qui n'ont de ressources que dans la pitié des âmes généreuses 
ou dans la bienfaisance publique. 

« Ces êtres faibles et misérables, recueillis d'abord dans les 
hôpitaux où ils reçoivent les premiers secours, sont, suivant 
l'usage, les lieux et les circonstances, confiés à des nourrices, 
placés en servage chez les habitants de la campagne, élevés 
dans les maisons publiques même, formés dans leur enceinte 
à des travaux utiles, placés comme serviteurs chez des 
citoyens ou engagés comme apprentis chez des artisans. 

« Sans doute le nombre de ces être infortunés dont la 
plupart naquirent orphelins, diminuera successivement à 
mesure que les secours se reformeront, que le besoin du 
travail en ramènera l'habitude, que l'ordre public renaissant 
remettra les individus à leur place, que les sentiments 
honorables et doux reprendront leurs droits dans les cœurs, 
que les vertus sociales seront plus honorées, les jouissances 
domestiques mieux appréciées, à mesure enfin que les temps 
de trouble, avec leurs funestes agitations et leurs trompeuses 
espérances, s'éloigneront de nous davantage. 

« Mais dans un vaste pays, couvert de cités populeuses, et 
qui compté un grand nombre de prolétaires parmi ses habi- 
tants, il y aura toujours des enfants abandonnés, 

« S. M. a donc dû s'occuper d'assurer leur sort, de créer 
pour eux, à la place des parents qu'ils ne connurent jamais 
ou qu'ils ont perdus, une paternité sociale qui exerçât tous 
les droits, toute la puissance de la paternité naturelle, et 
qui en suppléât les soins, la vigilance et la protection. 

« Sous la dernière dynastie, des règlements plus sages que 
bien observés avaient déféré la tutelle des enfants abandonnés 
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aux administrateurs des hôpitaux, et cette législation s'appli- 
quait plus spécialement aux établissements de la capitale. 

« Mais dans les provinces où lobligation de se charger des 
erifants abandonnés, des bâtards, était une charge imposée à 
la féodalité, peu de règles étaient établies ; une grande dispa- 
rité régnait dans les usages, et il y avait de la part d'un 
grand nombre de seigneurs une grande tiédeur dans Taccom- 
plissement de cette partie de leurs devoirs. Les lois de 1791 
imposaient à Tadministration générale le soin de veiller à 
l'existence et de pourvoir aux besoins des bâtards et des 
orphelins. Les directoires de département et de districts en 
furent chargés. 

« Depuis, et lorsque les municipalités de canton furent 
créées, les commissaires du gouvernement établis près d'elles 
furent désignés pour tuteurs aux enfants abandonnés, par la 
loi du mois de Frimaire an V. 

« Lors de leur suppression, nulle loi n^ dit d'une manière 
explicite qui devait leur succéder dans ces fonctions de bien- 
faisance. 

t Celle du 28 Pluviôse an VIII, art. IX, donne à la vérité, 
collectivement aux sous-préfets, toutes les fonctions alors 
exercées par les administrations municipales et les commis- 
saires du gouvernement. 

« La difficulté d'exercer convenablement, au milieu des occu- 
pations nombreuses de l'administration, la tutoUe des enfants 
abandonnés, a généralement éloigné d'eux ces fonctions. 

« Elles ont été presque partout exercées par les commis- 
sions administratives des hospices; par des réunions de gens 
de bien, dignes d'être offertes en exemple à tous les États 
de l'Europe, par ces hommes qui trouvent le prix de leurs 
travaux dans leur utilité, de leur dévoûment, dans la reçQn^ 
naissance publique, et la récompense de leur zèle, dans un 
éloge du chef de l'État. 
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« Mais, nulle règle positive n'étant établie, les droits de la 
tutelle des enfants abandonnés n'étant pas exactement définis, 
ils n'ont été qu'imparfaitement exercés ; les malheureux ont 
été moins bien servis, moins efficacement protégés, et l'État a 
perdu comme eux à cette incertitude. 

« Un habitant de la campagne laisse quelquefois à des 
orphelins un morceau de champ ou de vigne, qu'il faut affer- 
mer ou vendre, un mobilier qu'il faut réaliser, et dont il faut 
placer et conserver le prix. 

« Un enfant élevé dans un hospice, a eu et aura plus d'une 
fois encore un héritage plus ou moins considérable à recueil- 
lir, et il faut qu'un protecteur fasse valoir ses droits. 

« Enfin, si ce ne sont pas ordinairement les biens qu'il faut 
conserver, défendre ou recouvrer, c'est la 'personne même de V en- 
fant qu'il faut gouverner, c'est son bien-être qu'il faut préparer, 

t Au sortir de l'enfance, il est utile de l'engager au service 
d'un laboureur, ou dans l'atelier d'un artisan ; pour qu'il soit 
assuré d'un moyen d'existence ; pour qu'il soit utile à l'État et 
à lui-même ; pour qu'il ne soit pas exposé à la misère et à la 
perfidie de ses suggestions ; pour, qu'après avoir été en 
naissant, repoussé du sein de ses parents comme un être à 
charge, il ne soit pas, dans la force de l'âge, repoussé du sein 
de la société comme un être dangereux. 

CL II faut, s'il trouve avant sa majorité et après avoir appris 
un métier, un art, une profession, une occasion de s'établir 
avec avantage, qu'il puisse obtenir de l'émancipation le droit 
de se livrer au commerce, d'exercer son industrie. 

« Il faut, s'il se destine à porter les armes, s'il veut aller, 
dans nos arsenaux ou dans nos camps, remplacer l'enfant plus 
riche et souvent moins heureux, dont une famille craint de 
fier le sort aux hasards de la guerre, qu'il puisse être autorisé 
à contracter comme remplaçant. 

« Il faut, si un établissement convenable s'ofi're pour lui, 
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avant que la loi lui permette de disposer de sa personne, que 
l'autorisation d'un tuteur puisse accélérer, légitimer son 
mariage, et préparer à sa jeunesse le bonheur qui fut refusé 
à son enfance d'avoir une famille et les jouissances de la 
tendresse paternelle, au lieu de celles de la piété filiale quil 
ne lui fut pas donné de connaître. 

« Il faut que cette jeune fille, sortant d'un hospice, soit 
placée dans une maison où le travail la sauve de la corruption, 
où le bon exemple la préserve des mauvaises mœurs, où elle 
trouve un asile sur pour le temps présent, et où elle acquiert, 
par un apprentissage utile, des espérances pour le temps à 
venir. 

« La loi que l'Empereur nous a chargés de vous présentCT, 
assure aux enfants abandonnés tous ces avantages. 

« Un des membres de chaque commission administrative des 
hospices, sera désormais désigné pour tuteur des enfants aban- 
donnés ; il en exercera tous les droits, il en remplira tous les 
devoirs, 

« Les autres membres de la commission formeront le 
conseil de tutelle. 

« Si l'enfant s'éloigne de l'hospice qui le reçoit d'abord, 
s'il passe dans Tarrondissement d'un autre hospice, il ne sera 
pas exposé à être loin de celui que la loi aura chargé de le 
protéger. Son premier tuteur déléguera son pouvoir à un 
autre, qui, plus voisin de l'orphelin, veillera plus aisément 
et plus utilement sur sa personne. 

« Le même tuteur sera chargé de la conservation des 
biens, s'il en existe, et le receveur de l'hospice en rendra 
compte, comme représentant un tuteur onéraire. 

« Si Tenfant meurt sans héritiers pendant son séjour à 
l'hospice, ou lorsque, n'étant pas majeur encore, il est toujours 
à sa charge et sous sa protection, l'hospice au lieu du fisc, 
recueillera, comme en indemnité, son modique héritage. 
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« Si les héritiers se présentent, ils ne recueilleront la 
succession qu'en acquittant ses charges, c'est-à-dire, en 
remboursant à l'hospice, les frais d'entretien, afin que le 
patrimoine des pauvres ne soit pas diminué, et que les parents 
qui délaissèrent leur parent malheureux, ne puissent pas jouir 
du bien qu'ils refusèrent d'administrer, ni succéder, sans 
charges, à celui qu'ils ont méconnu aux jours de son abandon, 

« Cette partie de la loi, Messieurs, contient une leçon de- 
morale qui aurait pu être plus rigoureuse et plus étendue dans 
son application, 

« Mais si toutes les conséquences du principe n'ont pas 
été déduites, elle n'échapperont pas à l'attention des adminis- 
trateurs des départements. 

« Ils veilleront sur V admission des enfants dans les hospices, 
devenue trop facile pendant quelque temps, 

« 8HI est de leur devoir de ne pas repousser le véritable 
enfanJt du malheur, le véritable orphelin, il ne faut pas non 
plus accueillir trop légèrement c«^ autre enfant que la paresse, 
Vimmoralité de son père repousse de sa famille ou il pourrait 
le nourrir, s'il voulait travailler. Il ne faut pas recevoir 
Versant de cette femme qu'embarrasse la présence de sa jeune 
fille, et qui l'envoie dans Vasile de Tindigence, pour faire plus 
librement de sa maison la retraite du vice. 

« Il faut quand la vigilance des administrateurs trompée 
d'abord, est ensuite éclairée, qu'ils punissent, du moins en 
faisant payer les dépenses faites par l'Etat ou par la cité, les 
parents qui ont méconnu leurs devoirs, offensé la société et 
outragé la nature. 

< La loi que nous vous présentons, messieurs, est donc 
utile à la fois par les principes qu'elle consacre, parles leçons 
qu'elle donne, par les vues plus étendues qu'elle indique; et 
l'humanité, la morale et la justice invoquent également la 
sanction que S. M. nous a ordonné de Vous demander. » 
{Corps, législatif, séance du 5 Pluviôse an XI IL) 
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DuviDAL, orateur du Tribunal : « Messieurs, j'ai Thonneup 
de vous soumettre le vœu de la section de l'intérieur du 
Tribunat, sur le projet de loi qui a pour objet la tutelle 
des enfants admis dans les hospices. 

t L'admission même de ces enfants dans ces asiles du mal- 
heur, prouve qu'ils ne peuvent avoir que bien peu de pro- 
priétés à soigner ou à défendre ; mais il arrive pourtant quel- 
ques fois que des successions, ou la bienfaisance, mettent de 
légères sommes à leur disposition. 

« Il importe que cette ressource leur soit conservée jus- 
qu'au moment où ils seront livrés à leur propre force ; d'ail- 
leurs lorsqu'ils ont été en apprentissage, ils ont besoin que 
quelqu'un veille à l'accomplissement des obligations sous- 
crites en leur faveur, dirige leurs premières démarches, les 
éclaire sur leurs véritables intérêts et par des conseils revêtus 
d'une autorité respectable, les garantisse des écarts auxquels 
ils ne sont que trop exposés par leur âge, par leur misère, et 
surtout par leur état d'abandon. 

« Il était donc digne de l'âme paternelle de S. M. Impé- 
riale de venir au secours de ces infortunés; et le projet de loi 
dont j'ai l'honneur de vous entretenir prouve que les plus 
grandes conceptions de la politique ne ferment point son 
oreille et son cœur au cri de Torphelin obscur et délaissé. 

« La tutelle des enfants élevés par la charité publique 
n'avait pas été oubliée dans les anciennes lois. Le droit 
romain la déférait aux directeurs des hospices, comme le 
prouve la 32® loi du Code Justinien, livre P, titre III, de 
EpisGopis et Clericis,. etc. Cette loi réglait le droit de tutelle 
et de curatelle qu'elle attribuait aux administrateurs des 
hospices ; leur imposait l'obligation de défendre et de con- 
server les biens des mineurs et des orphelins ; déterminait 
les formalités pour la vente des meubles qui pouvaient leur 
appartenir et affranchissant leur gestion des entraves impo- 
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sées aux autres tutelles, les garantissait de toute responsa- 
bilité personnelle à Tégard des orphelins confiés à leur piété. 

« Les lois de la France commettaient également les 
orphelins à la tutelle des administrateurs des hospices. 

« Dès Tan 1560, les lettres patentes attribuent à l'hôpital 
de Lyon la tutelle des enfants qui y sont admis ; elles ont 
été confirmées par de nouvelles lettres, en 1642 et par celles 
de 1672 enregistrées au parlement de 1673. 

i Ces lois investissent les administrateurs de tous les droits 
de la puissance paternelle à V égard des orphelins confiés à leurs 
soins; elles donnent à Thospice le droit de succéder à ces 
enfants en cas de décès à défaut de parents ou même à Vex- 
clusion de ces parents, dans le cas où ces enfants auraient été 
abandonnés par eux. 

« Il en était de même à Tégard du droit de tutelle et de 
succession, pour les hôpitaux de Paris. 

« Un édit de Charles IX, de juillet 1566, ordonne en par- 
lant des orphelins nourris ou entretenus à Thospice du Saint- 
Esprit, que les biens, meubles et choses mobilières qu'ils 
auront et leur seront échus, seront et demeureront au dit 
hôpital, advenant le décès des dits enfants. Différents arrêts 
du parlement et sentences du Châtelet maintiennent les 
administrateurs de Thôpital général de Paris et de celui de la 
Trinité, dans la possession de la tutelle des mineurs reçus 
ès-dits hôpitaux. 

« La loi du 27 frimaire an V, a changé cette jurisprudence 
à l'égard des enfants abandonnés. Elle ordonne, article IV, 
qu'ils seront jusqu'à majorité ou émancipation sous la tutelle 
du président de l'administration municipale de l'arrondisse- 
ment dans lequel sera l'hospice où ils auront été portés ; les 
membres de l'administration seront les conseillers de tutelle. 

c Quel que soit le zèle des fonctionnaires qui ont remplacé 
les présidents d'administration municipale, l'expérience 9. 
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prouvé que dans les villes où sont établis les hospices, la mul- 
titude et la nature de leurs occupations ne leur permet guère 
d'y joindre ces fonctions et de les exercer cumulativement 
d'une manière avantageuse pour les pupilles. 

« Za loi soumise à votre attention rend la tutelle des enfarUs 
admis dans les hospices aux commissions administratives de 
ces maisons. 

« Il est impossible de la mieux placer. Les occupations 
qu'elles entraînent sont analogues à leur travail habituel, 
Taffection que l'on porte toujours à Tobjet de ses soins jour- 
naliers, les 7 attache ; d'ailleurs, ils sont à portée de recueillir 
tous les renseignements qui peuvent les mettre en état de 
les exercer avec utilité pour ces enfants. 

« La loi suit l'enfant sortant de Thospice, pour être place 
comme ouvrier, serviteur ou apprenti et lui assure quen 
quelqu'endroit qu'il soit placé, il trouvera toujours une pro- 
tection prochaine. 

« Mais si Von se bornait à transférer la surveillance, sans 
transférer la tutelle, elle serait peu utile à l'orphelin à qui il 
importe, surtout en cas de maladie ou de déplacement, de 
recevoir à propos une portion de son capitaL 

« Il était donc nécessaire, comme fait la loi, de déférer la 
tutelle à l'administration de l'hospice du lieu de la résidence 
de l'enfant ou le plus voisin. 

« La loi accorde aux administrations , relativement à 
l'émancipation des mineurs les droits attribués aux pères et 
mères par le code civil. 

« Cette disposition qui les distingue des autres tuteurs, 
leur donne la faculté d'émanciper les orphelins dès Fâge de 
15 ans, lorsque le développement de leurs facultés morales 
leur donnera lieu de penser qu'ils peuvent le faire sans nuire 
aux intérêts de leurs pupilles ; mais, d'une autre part, elle 
leur laisse le pouvoir de prolmçer la tutelle jusqu'à sou derîder 
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terme, tant que leur conduite fait penser qu'ils sont encore inca- 
pables de se diriger eux-mêmes, 

« Il était non-seulement de Vutilité de V orphelin, mais aussi 
convenable à la dignité des fonctions des administraieurs des 
hospices de leur donner toute cette étendue de droits, ils sont 
véritablement les pères des orphelins et leurs soins charitables 
suppléent bien aux titres que donnent la nature. 

« Le receveur remplira pour les biens des enfants les 
mêmes fonctions que pour les biens des hospices ; cette obliga- 
tion est tout-à-fait dans Tordre de ses fonctions, et la loi lui 
accorde celle de curateur lors de Témancipation, parce qu'il 
a, mieux que tout autre, connaissance des capitaux du pupille 
et des caisses où ils ont été versés. Il est évident que per- 
sonne ne peut remplir les devoirs de curateurs avec plus 
d'avantage pour celui qu'il s'agit de protéger. 

« La prévoyance de la loi lui fait fixer l'emploi des capi- 
taux, ils seront remis dans les Monts de Piété pour les j 
faire valoir. Cette remise convient parfaitement aux rapports 
qui existent entre ces établissements, destinés les uns à 
prévenir les premières atteintes de la misère, les autres, 
à la soulager quand elle est tombée dans le dernier degré de 
dénuement et d'abandon. S'il n'y a point de Mont de Piété 
dans la commune de la résidence de Tenfant, le placement 
est prescrit à la caisse d'amortissement, qui est le dépôt 
central de toutes les sommes consignées. 

« Cette institution, que les talents d'un sage administra- 
teur rendent de jour en jour plus florissante, ne peut 
qu'inspirer la plus haute confiance aux bienfaiteurs des 
orphelins, et assurer aux objets de leur charité un emploi de 
leurs fonds également solide et avantageux. 

« Les revenus des biens et capitaux seront perçus au 
profit des hospices jusqu'à la sortie de l'enfant. 

« Autrefois ils étaient successivement placés au profit du 
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pupille : cette disposition était plus conforme à Tesprit de 
charité qui est Târae des établissements de cette nature. 

< Il en résulterait, par la longueur du temps, un accrois- 
sement assez considérable du capital. Mais les hospices 
étaient alors plus riches qu'ils ne le sont à présent; ils 
pouvaient faire le sacrifice de cette indemnité, qui, après 
tout, est conforme à la stricte justice. Espérons que le temps 
viendra où la bienfaisance publique et particulière les mettra 
en état de reprendre ces premiers errements. 

« S'il est une circonstance où les administrations des 
hospices peuvent réclamer un juste dédommagement de leurs 
soins, c'est celle sans doute du décès des enfants avant leur 
sortie de ces hospices, leur émancipation ou leur majorité. 

« Aussi la loi leur accorde-t-elle la propriété des biens et des 
capitaux, s'il ne se présente pas d'héritiers; par là, ces admi- 
nistrations auront les moyens d'étendre leurs bienfaits à 
d'autres infortunés. S'il se présente des héritiers, ils seront 
tenus d'indemniser l'hospice des aliments fournis et des 
dépenses faites pour l'enfant ; c'est une obligation de leur 
part qui est évidemment équitable et qui contribuera à 
soulager les hospices de la charge des tutelles. 

« Vous avez vu, Messieurs, lorsque j'ai eu l'honneur de 
vous rappeler les anciens édits sur cette matière, que ce 
droit de succession était accordé aux hôpitaux. 

«( Lorsque cette loi vous fut transmise, Messieurs, elle ne 
contenait aucune disposition tendant à affranchir les membres 
des commissions administratives des hospices de l'hypothèque 
accordée à tous les mineurs sur les biens de leurs tuteurs. 
D'après les observations des sections du Tribunat,S. M. a bien 
voulu suppléer à cette omission par une addition à l'article 5, 
qui déclare que les biens des administrateurs ne seront pas- 
sibles d'aucune hypothèque à raison de leurs fonctions. La 
garantie de la tutelle résidera dans le cautionnement des 
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receveurs des hospices, chargés de la manutention des deniers 
et de la gestion des biens. 

« Il n'eut pas été juste que les administrateurs des hos- 
pices, si recommandables par le zèle pur et désintéressé qui 
les anime, fussent détournés de leurs devoirs charitables par 
la crainte de voir leur fortune particulière entravée. 

« 11 n'eut pas été juste non plus que la garantie fut tombée 
sur celui des administrateurs désigné pour être tuteur, le cas 
j advenant, c'est-à-dire, pour représenter la commission dans 
une occasion particulière où il est inutile qu'elle figure 
collectivement ; parce que ce tuteur adhoc ne manie aucun 
deniers, et qu'il cesse de l'être aussitôt que la fonction parti- 
culière, pour laquelle il avait été nommé, est remplie. 

« C'est la commission qui administre et c'est le receveur 
des hospices qui perçoit les revenus et les capitaux des 
orphelins, et qui fournit un cautionnement pour répondre 
de sa gestion ; c'est donc sur ce cautionnement que portera la 
garantie, comme pour tous les deniers de sa recette. 

« L'importance de cette loi. Messieurs, a rendu nécessaires 
les détails où nous sommes entrés; ils ont dû vous convaincre, 
qu'on a perfectionné les anciennes dispositions dont l'utilité 
avait été démontrée par une longue expérience. Cette loi 
facilitera aux administrateurs des hospices les moyens d'élever 
les infortunés sans parents ou trop souvent cruellement 
abandonnés par eux. 

« Elle conservera les modiques ressources de l'indigent, 
elle préviendra les pertes et les dangers auxquels la cupidité 
peut sans cesse exposer l'impuissance ou la faiblesse. 

« Le vœu de la section de l'intérieur du Tribunat, est 
pour l'adoption de la loi. » {Tribunat. Séance du 15 Pluviôse 
an XIII). 
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Voici, au surplus le texte de la loi du 15 Plu- 
viôse an XIII : 

« Loi relative à la tutelle des enfaids admis dans les Hospices, 

du\^ Pluviôse an XIII, 

« DÉCRET. Art. 1. Les enfants admis dans les hospices, à 
quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit, seront 
sous la tutelle des commissions administratives de ces 
maisons, lesquelles désigneront un de leurs membres pour 
exercer, le cas advenant, les fonctions de tuteur, et les autres 
formeront le conseil de tutelle. 

« 2. Quand l'enfant sortira de Thospice pour être placé 
comme ouvrier, serviteur ou apprenti, dans un lieu éloigné 
de Thospice où il avait été placé d'abord, la commission de 
cet hospice pourra, par un simple acte administratif, visé du 
préfet ou du sous-préfet, déférer la tutelle à la commission 
administrative de Tliospice du lieu le plus voisin de la rési- 
dence actuelle de Tenfant. 

« 3. La tutelle des enfants admis dans les hospices durera 
jusqu'à leur majorité ou émancipation de mariage ou autre- 
ment. 

« 4. Les commissions administratives des hospices joui- 
ront, relativement à Témancipation des mineurs qui sont sous 
leur tutelle, des droits attribués aux pères et mères par le 
Code civil. 

« L'émancipation sera faite, sur l'avis des membres de la 
commission administrative, par celui d'entre eux qui aura 
été désigné tuteur, et qui seul sera tenu de comparaître à 
cet effet devant le juge de paix. 

« L'acte d'émancipation sera délivré sans autres frais que 
ceux d'enregistrement et de papier timbré. 

« 5. Si les enfants admis dans le^ hospices ont des biens, 
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le receveur de Thospice remplira, à cet égard, les mêmes 
fonctions que pour les biens des hospices. 

« Toutefois les biens des administrateurs tuteurs ne pour- 
ront, à raison de leurs fonctions, être passibles d'aucune 
hypothèque. 

« La garantie de la tutelle résidera dans le cautionnement 
du receveur, chargé de la manutention des deniers et de la 
gestion des biens. 

« En cas d'émancipation, il remplira les fonctions de 
curateur. 

« 6. Les capitaux qui appartiendront ou écherront aux 
enfants admis dans les hospices, seront placés dans les monts- 
de-piété ; dans les communes où il n'y aura pas de mont-de- 
piété, ces capitaux seront placés à la caisse d'amortissement, 
pourvu que chaque somme ne sera pas au-dessous de cent- 
cinquante fr.; auquel cas, il en sera disposé selon que réglera 
la commission administrative. 

« 7. Les revenus des biens et capitaux appartenant aux 
enfants admis dans les hospices, seront perçus, jusqu'à leur 
sortie desdits hospices, à titre d'indemnité des frais de leur 
nourriture et entretien . 

• 8. Si l'enfant décède avant sa sortie de l'hospice, son 
émancipation ou sa majorité, et qu'aucun héritier ne se pré- 
sente, ses biens appartiendront en propriété à l'hospice, 
lequel en pourra être envoyé en possession, à la diligence du 
receveur, et sur les conclusions du ministère public. S'il se 
présente ensuite des héritiers, ils ne pourront répéter les 
fruits que du jour de la demande. 

« 9. Les héritiers qui se présenteront pour recueillir la 
succession d'un enfant décédé avant sa sortie de l'hospice, 
son émancipation ou sa majorité, seront tenus d'indemniser 
l'hospice des aliments fournis et dépenses faites pour l'enfant 
décédé, pendant le temps qu'il sera resté à Ja charge de 
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radministration; sauf à faire entrer en compensation, jusqu'à 
due concurrence, les revenus perçus par Thospice. » 

Les documents que nous venons de reproduire ne 
laissent aucun doute sur le point en discussion. 

Les droits des hospices sont toujours les mêmes 
quels que soient les enfants admis dans leurs éta- 
blissements. — Ceux qui ont voulu réserver dans 
certains cas les droits du père, ne se sont pas 
aperçus qu'ils arriveraient à ce singulier résultat 
d accorder au père et à la commission des hospices 
les mêmes droits à l'égard du même individu. 

Aussi le gouvernement belge applique-t-il la loi 
dans notre sens, dans un établissement qui, sans 
être un hospice, à beaucoup d affinité avec ce genre 
d'établissement. 

Le règlement des écoles de réforme de TEtat, 
dit: 

Les jeunes indigents entrés mlontairement dans 
les écoles de réforme, y sont gardés au Tuoins pendant 
six mois s'ils y entrent pour la première fois et 
au moins pendant un an s'ils y sont entrés plus 
d'une fois. 

A l'expiration de ce terme, l'administration com- 
munale de leur domicile de secours, Imr famille 
ainsi que toute personne solvable, peut^ réclamer 
leur sortie. 

On le voit l'arrêté royal en question ne s'arrête 
guère aux droits de puissance paternelle qu'il con- 
sidère comme suspendus. 
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Si le père conservait toujours les droits attaches 
à la puissance paternelle, le fait quun enfant 
mineur serait entré volontairement dans une école de 
réforme, ne pourrait pas enchaîner cette puissance, et 
le père aurait le droit de disposer de son fils quand 
il lui plairait. 

La loi n est d ailleurs pas interprêtée autrement 
par les magistrats les plus éminents(^). 



(1)M. De Smet-Grenier, ancien président du tribunal civil de 
Gandy requiert, le 7 août 1860, en sa qualité de membre de la com- 
mission des hospices, la détention isolée de l'enfant E. V. D., 
comformément à la loi du 15 Pluviôse an XUI et des articles 377 
et 468 du Code civil ; et Monsieur le Président Lelièvre ordonne la 
détention en vertu des mêmes articles. 

Le 6 octobre 1865, Monsieur le Premier président Lelièvre, alors 
président du tribunal de lr« instance de Gand, ordonne la détention 
isolée de l'enfant G., sur le réquisitoire de la commission des hos- 
pices et en vertu des lois citées ci-dessus. 



LES ORPHELINATS DE BELGIQUE. 



CHAPITRE X. 



Aperçu Général. 

Le nombre des orphelins à la charge de la Bien- 
faisance publique, est, en Belgique, d environ 9,500. 
De ce nombre 4,500 sont élevés dans des orphelinats 
et 5,000 sont placés chez les particuliers. Parmi les 
derniers on compte presque tous les enfants appar- 
tenant aux petites communes, trop peu importantes 
pour ériger un établissement. En général, pour peu 
qu'il y ait une dizaine d orphelins à entretenir, les 
communes ou les petites villes possèdent un orphe- 
linat spécial pour l'éducation de ces enfants. 

Bruxelles, seul parmi toutes les villes impor- 
tantes du pays, fait exception à cette règle, en ce 
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qui concerne les garçons. Elle les place chez des 
particuliers, en ville ou à la campagne. 

En dehors des orphelinats de Gand qui sont de 
beaucoup les plus importants de la Belgique, comme 
population et comme installations, il faut citer en pre- 
mière ligne, comme population, les orphelinats de 
garçons de Liège, d'Anvers, de Namur, de Tirle- 
mont, de St. Nicolas, dTpres, de Mons et les 
orphelinats de filles de Bruxelles, de Namur, de 
Liège, d'Anvers, de Tirlemont, de St. Nicolas, de 
Nivelles, de Mons, de Lierre, de Tournai. 

Au point de vue des installations, Torphelinat de 
Liège est bien organisé et bien dirigé. Il en est de 
même de ceux de Malines, d'Ypres et de Dixmude. 

Nous ne les connaissons d ailleurs pas tous, de 
sorte qu'il doit s'en trouver parmi ceux que nous ne 
citons pas, qui mériteraient de 1 être. 



A Anvers il existait des abus incroyables qui, heu- 
reusement, disparaissent petit à petit. On louait 
notamment les orphelins aux entrepreneurs de pom- 
pes funèbres, pour ensevelir les morts et faire partie 
des cortèges funèbres. On les couche — sous prétexte 
de moralité — dans des cellules rangées autour 
d'une cour et fermées le soir au moyen d'un verrou, 
absolument comme à la maison de force de Gand. 
Ils avaient encore les collets rouges et le numéro 
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brodé sur le bras, système odieux que nous avons 
combattu depuis onze ans et qui vient de disparaître 
à Anvers. Il en est de même du service des morts 
que les pupilles ne font plus. Le système des cellules 
est condamné et il disparaîtra avec la construction 
d'un nouvel établissement qui est décrété. 



Parmi les orphelinats qui ont donné les plus 
tristes résultats se trouve celui de Namur. La nour- 
riture y était peu stcbstantiellei^) y aussi la mortalité 
y était-elle de 19 ^/o, c'est à dire six fois plus forte 
qu'à Gand. 

Cet établissement avait pour surveillants des hos- 
pitalierSy cest-à-dire des vieillards usés. Cest là 
un système peu recommandable qui doit donner des 
résultats déplorables. 



L'orphelinat dejilles de Wetteren est celui qui a 
donné pendant les 4 années sur lesquelles notre sta- 
tistique est établie, lesrésultats les plus mauvais. Sur 
32 enfants qui ont quitté cette maison en 1865-66-67- 
68, vingt et une en sont sorties mortes ; c'est-à-dire 
que 66 pour cent des enfants y meurent avant d avoir 



(1) Rapport de la commission des hospices. 



t 
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atteint leur 18*^ année. En déduisant de ces chiffres 
ceux fournis par le choléra de 1866, il nous reste 
une mortalité de 50 pour cent des enfants avant leur 
18® année. 

Les petites filles sont placées dans cet orphelinat 
moyennant une somme de mngt centimes par jour et 
par tête, payée pendant les 6 premières années de 
leur séjour dans l'établissement. Ensuite la congre- 
gation doit les nourrir gratuitement et elle doit 
trouver dans la valeur de leur travail la rémunéra- 
tion de ce qu'ils lui coûtent. 

Ce triste système est encore suivi dans quelques 
établissements du pays, à Lokeren notamment, où 
les hospices paient à la congrégation religieuse qui 
dirige lorphelinat de garçons, une somme de fr. 0,27 
par jour et par enfant jusqu'à leur 12® année. Le 
reste est payé par le travail des enfants. A St. Nicolas 
l'entretien est également à forfait moyennant 0,40 
par jour pour les garçons et 0,38 pour les filles. 
A Lokeren et à St. Nicolas, comme à Wetteren, 
les enfants travaillent au profit des congrégations 
religieuses qui les entretiennent. Ces enfants sup- 
pléent ainsi par leur travail à la parcimonie des 
administrations publiques qui ne savent pas faire les 
sacrifices nécessaires pour leur donner une éduca- 
tion convenable. . 

La mortalité a été à St. Nicolas de 15 pour cent 
et à Lokeren de 6 et de 10 pour cent, soit en moyenne 
de 8 pour cent. 
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Un autre établissement ou la mortalité a été ter- 
rible, c'est lorphelinat de Berchem qui a perdu en 
1865-66-67-68, vingt-sept pour cent des enfants 
sorties. 

Lierre également figure au tableau pour une mor- 
talité de 25 pour cent dans son orphelinat de filles, 
mais le nombre total des sorties n'ayant été que de 
douze, il est difficile d'établir une statistique sur des 
chiffres aussi peu élevés. Il suffit que le hasard 
fasse mourir un ou deux enfants de plus pendant 
une année, pour que la proportion, dans ces con- 
ditions, devienne énorme. Cette observation ne s'ap- 
plique pas aux établissements que nous avions cité 
en premier lieu. 



Parmi les établissements qui figurent dans le 
tableau ci-après, il en est deux, ceux de Bruges et 
de Malines, qui ne sont pas des orphelinats propre- 
ment dits. Dans 1 école de Bogarde à Bruges et dans 
l'hospice de St. Hedwige à Malines, on admet les 
enfants des personnes pauvres et surchargées d'une 
nombreuse famille. Quant aux orphelins on les met 
en pension à la campagne ou chez des individus de 
la ville. Il nous semble que c'est là de la charité à 
rebours. 



{ 
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Le système de la régie est celui qui prévaut dans 
le plus grand nombre des orphelinats de Belgique. 
Il en est quelques uns ou le prix de la journée d'en- 
tretien, en régie, est excessivement bas. Tels sont 
par exemple, les orphelinats de Berchem et de Sta- 
velot. Mais d'habitude il existe des exploitations 
agricoles, plus ou moins étendues qui sont annexées 
à ces maisons, de sorte que pour avoir le coût exact 
de la journée d'entretien, il faudrait tenir compte du 
produit de la ferme. 



L âge auquel les enfants sont mis en métier dans 
les établissements administrés en régie, est généra- 
lement celui de 14 ans. Dans deux maisons, à Tir- 
lemont et à Mons, on les fait travailler dès 11 ans; 
dans 3 autres, à Menin, à Malines et à Anvers ils 
travaillent à 12 ans, enfin à Liège c'est à 13 ans 
qu'ils commencent à exercer un métier. 

En général les métiers ne sont pas exercés dans 
rintérieur des établissements administrés en régie. 
11 n'y a qu'à Liège et à Tournai qu'il est fait excep- 
tion à cette règle. Encore les ateliers de Liège et 
l'industrie que l'on y exerce, mettent-ils cet établisse- 
ment dans des conditions spéciales. A Tournai 
l'orphelinat n'est qu'une dépendance de l'école indus- 
trielle organisée, dans cette ville, comme une véri- 
table école d'arts et métiers. 

Dans presque tous les orphelinats administrés à 



— 59 - 

forfait, les orphelins travaillent au profit des congré- 
gations qui dirigent ces établissements. Il en est 
autrement dans les orphelinats administrés en régie. 
Là on accorde à lorphelin une partie du produit de 
son travail à titre d encouragement et de gratifica- 
tion de sortie. 

A Gand cette gratification est de 33 pour cent du 
produitdu travail, plus une somme fixe variant entre 
cent et cent cinquante francs, soit ensemble environ 
100 pour cent. Il y existe en outre un prix annuel 
de deux cents francs fondé en souvenir de monsieur 
Gérard Jean Hellebaut (i). 

A Liège tout le produit du travail est versé dans 
une caisse commune sur laquelle on paie les gratifi- 
cations de sortie, de sorte qu en réalité les pupilles 
en reçoivent 100 pour cent. 

A Lessines, à Nivelles et à Namur on accorde 
individuellement aux pupilles tout le produit de leur 
travail ou 100 pour cent ; à Dinant la part des pupilles 



(1) Voici les termes de l'acte de cette fondation : 

« Les familles Alexis de Gand, Hellebaut de Tamise et Ver- 
« SCHUEREN d'Overmeire, pour honorer la mémoire de leur oncle, 
« Gérard Jean Hellebaut, décédé à Gand, le 3 mars 1809, ont fait dona- 
« tion aux hospices civils de Gand, d'une somme de dix mille francs, 
« à charge d'établir, sous la dénomination « Fondation Hellebaut » 
« un prix annuel de 300 francs, dont 200 pour rélève de l'orphelinat 
« des garçons et 100 pour l'élève de l'orphelinat des filles, qui, en 
« sortant de rétablissement, seront désignés par la commission admi- 
« nistrative des hospices avoir le mieux mérité ce prix parmi leurs 
« condisciples par leur application et leur bonne conduite. 



\ 
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est de 50 pour cent ; àMons elle est de 40 pour cent; 
à Ypres de 33 pour cent ; à Tirlemont de 25 pour cent ; 
à Dixmude de 20 pour cent; à Malines de 17 pour 
cent ; à Anvers de 14 pour cent ; à Menin et à Lierre 
de 10 pour cent; à Stavelot, à Berchem, à Lokeren, 
à Wetteren et à St. Nicolas, ces trois dernières 
maisons régies à forfait, ils n'ont rien. Cependant, 
à St. Nicolas, ils travaillent à la tâche et, lorsqu'ils 
font plus que la tâche imposée on leur paie le sup- 
plément (overgeld). Ils peuvent gagner ainsi de 1 
à 2 francs par mois. 



Presque toutes les commissions des hospices inter- 
prêtent les lois du 15 Pluviôse an XIII comme 
nous lavons fait page 32 et suivantes. C'est-à-dire 
qu'elles exercent sans aucune restriction, vis-à-vis 
des enfants admis dans leurs établissements, les 
droits de tutelle et àe puissance paternelle. 

Nous citons plus loin divers incidents judiciaires 
ou administratifs qui corroborent notre opinion à ce 
sujet. Il n'y a d'exceptions à cette règle que les 
commissions de Namur et de St. Nicolas qui ne se 
croient investies, que des droits de tutelle. La Com- 
mission de St. Nicolas n'admet pas même qu'elle 
puisse exercer ces droits et elle déclare, dans une 
pièce qu'elle a bien voulu nous adresser, qu'elle 
persiste dans cette opinion malgré la décision du 
tribunal de Termonde qui l'a obligée d'intervenir 
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comme tutrice dans une affaire de succession où un 
pupille était intéressé. 

Le tableau formant le chapitre suivant, donne 
la récapitulation de quelques renseignements impor- 
tants sur les orphelinats de Belgique. Il est suivi 
de notes détaillées et officielles sur chacun de ces 
établissements. 
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CHAPITRE XII. 



Notes historiques et renseignements statistiques. 

GAND. 
Voir III"^" et /F"" partie. 



ST. NICOLAS. 

Il y existe deux orphelinats : celui pour garçons 
dirigé par des frères Hieronynaites et celui pour 
filles dirigé par des sœurs de St. Joseph. 

Dans lorphelinat de garçons on accepte 60 à 62 
garçons originaires de St. Nicolas et 5 à 6 étrangers. 
Il n y existe pas de lits de fondations. 

Tous les pupilles ne sont pas orphelins de père 
et de mère. De tout temps on a fait d'assez nom- 
breuses exceptions en faveur de veuves ou de veufs 
ayant un grand nombre d enfants à élever. 

On admet les enfants illégitimes orphelins de mère. 

L'âge d admission est de 5 à 12 ans. On sort 
rarement de ces limites. 



— 67 — 

La scrofule, l'épilepsie, la phthisie ou toute autre 
maladie repoussante ou contagieuse, sont des causes 
de non admission. 

Les pupilles quittent rétablissement pendant le 
mois de mai qui suit leur tirage à la milice. 



De 5 à 11 ans les pupilles fréquentent les cours 
de l'école communale dirigée par des frères Hierony- 
mites. — Us sont en classe de 8 1/2 à 10 s/i heures et 
de 1 i/2 à 3 5/i heures. — Ils ont en outre étude, dans 
rétablissement, en hiver, de 5 1/2 à 6 1/2 heures du 
matin et de 6 à 7 heures du soir, et en été de 5 1/2 
à 6 heures du matin et de 6 à 7 i/i heures du soir. 



De 11 à 19 ans, les pupilles fréquentent des cours 
dans rétablissement, en hiver, de 5 1/2 à 6 1/2 heures 
du matin et de 6 à 7 1/4 heures du soir. 



Quelques pupilles ont pu continuer leurs études. 
On en cite trois, nommés Van Vlemmeren, Francken 
et Van Nieuwenberghe. 



Il existe dans rétablissement un corps d'harmonie 
composé de 6 membres d'honneur, de 37 membres 
exécutants orphelins, et de 7 à 8 orphelins non 
exécutants. Parmi les 37 membres exécutants, 15ont 
atteint 1 âge requis pour quitter lorphelinat, mais ils 
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continuent à faire partie de la musique. — Celle-ci 
forme une espèce de gilde et constitue une asso- 
ciation de secours mutuels. La musique se fait 
entendre parfois en public. 

L'établissement ne possède pas de gymnase. 



Les pupilles se lèvent tous les jours à 5 heures en 
été et en hiver. — Il se couchent à 8 s/i heures. — 
Ils font une promenade tous les quinze jours. 



Depuis 1863, les hospices ont abandonné ladmi- 
nistration en régie. — Ils ont traité à forfait avec 
les frères Hieronymites, sur le pied de quarante cen- 
times par jour et par orphelin, pour un terme de 
quinze ans. — La Commission a fait en outre aban- 
don, au profit de cette congrégation, de l'usage des 
bâtiments, des bénéfices de l'exploitation de la ferme, 
du produit du travail des enfants et des bénéfices 
produits par lentretien de 15 à 16 aliénés payant une 
pension. 



Les petites réparations aux bâtiments sont à la 
charge de la corporation ; les dommages occasionnés 
par force majeure et les grosses réparations sont à 
la charge des hospices. 



La corporation doit fournir à chaque pupille 5 che- 
mises, 2 uniformes : un pour la semaine et un pour 
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le dimanche, 2 camisoles, 2 tabliers, 2 cravates, 
2 mouchoirs, 1 paire de souliers, 1 paire de bas, 
2 paires de chaussettes, 2 casquettes, 2 couvertures 
de laine, 2 draps de lit, 1 courte pointe, 1 matelas, 
1 traversin, 1 oreiller. 

L'uniforme se compose : d'un pantalon de tissus 
mélangé coton-laine en été et de drap commun 
(castorine) en hiver, d'une redingote ou habit-veste 
en serge grise en été et en frise bleue en hiver, d'un 
gilet en drap noir en été. Pour assister aux services 
funèbres les pupilles portent une blouse en orléans 
noir. 

Pendant la semaine, ils portent le pantalon, la 
veste et le gilet en coton doublé (démittes) en été 
et en hiver. 

Le costume de semaine doit être renouvelé au 
moins tous les ans. Les deux autres costumes durent 
pendant plusieurs années et passent d'un orphelin 
à l'autre. 



La nourriture est organisée comme suit : 

Déjeuner à 7 heures : thé et tartines. 

Le pain est composé de s/i froment et i/i seigle. 

Diner à 11 1/2 heures. — Potage et légumes ou 
pommes de terre, pain à discrétion. Trois /ois par 
semaine: viande. — Environ 16 à 18 décagrammes 
par enfant. — 1/2 litre de bierre les dimanches et 
jours de fête. 

Goûter à 4 heures. — Tartines. 
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continuent à faire partie de la musique. — Celle-ci 
forme une espèce de gilde et constitue une asso- 
ciation de secours mutuels. La musique se fait 
entendre parfois en public. 

L'établissement ne possède pas de gymnase. 



Les pupilles se lèvent tous les jours à 5 heures en 
été et en hiver. — Il se couchent à 8 s/i heures. — 
Ils font une promenade tous les quinze jours. 



Depuis 1863, les hospices ont abandonné ladmi- 
nistration en régie. — Ils ont traité à forfait avec 
les frères Hieronymites, sur le pied de quarante cen- 
times par jour et par orphelin, pour un terme de 
quinze ans, — La Commission a fait en outre aban- 
don, au profit de cette congrégation, de l'usage des 
bâtiments, des bénéfices de l'exploitation de la ferme, 
du produit du travail des enfants et des bénéfices 
produits par l'entretien de 15 à 16 aliénés payant une 
pension. 



Les petites réparations aux bâtiments sont à la 
charge de la corporation ; les dommages occasionnés 
par force majeure et les grosses réparations sont à 
la charge des hospices. 



La corporation doit fournir à chaque pupille 5 che- 
mises, 2 uniformes : un pour la semaine et un pour 
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le dimanche, 2 camisoles, 2 tabliers, 2 cravates, 
2 mouchoirs, 1 paire de souliers, 1 paire de bas, 
2 paires de chaussettes, 2 casquettes, 2 couvertures 
de laine, 2 draps de lit, 1 courte pointe, 1 matelas, 
1 traversin, 1 oreiller. 

L'uniforme se compose : d'un pantalon de tissus 
mélangé coton-laine en été et de drap commun 
(castorine) en hiver, d'une redingote ou habit-veste 
en serge grise en été et en frise bleue en hiver, d un 
gilet en drap noir en élé. Pour assister aux services 
funèbres les pupilles portent une blouse en Orléans 
noir. 

Pendant la semaine, ils portent le pantalon, la 
veste et le gilet en coton doublé (démittes) en été 
et en hiver. 

Le costume de semaine doit être renouvelé au 
moins tous les ans. Les deux autres costumes durent 
pendant plusieurs années et passent d'un orphelin 
à l'autre. 



La nourriture est organisée comme suit : 

Déjeuner à 7 heures : thé et tartines. 

Le pain est composé de 3/4 froment et i/i seigle. 

Diner à 11 1/2 heures. — Potage et légumes ou 
pommes de terre, pain à discrétion. Trois Jbis par 
semaine: viande. — Environ 16 à 18 décagrammes 
par enfant. — 1/2 litre de bierre les dimanches et 
jours de fête. 

Goûter à 4 heures. — Tartines. 
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Souper à 7 1/2 heures. — Pommes de terre ou 
soupe au lait ou lait battu avec tartines. 

Les jours de promenade ou de fête : 1/2 litre de 
bière. 



Dès rage de neuf ans on fait travailler les enfants ; 
de 9 à 12 ou 13 ans on en fait des remailleurSy des 
bobineurSy etc. 

A 12 ou 13 ans on les met en métier. Ils peuvent 
devenir tisserands, tailleurs, cordonniers ou char- 
pentiers. — Des ateliers sont organisés dans l'hos- 
pice même pour ces quatre professions, de sorte que 
les pupilles n'ont d autres patrons que les maîtres 
préposés à la direction de ces ateliers. 

Les pupilles sont obligés de travailler à la tâche, 
— Lorsque l'enfant fait plus que la tacite qui lui est 
assignée, la moitié de la valeur de cet excédant de 
travail lui est attribuée et grossit ses épargnes. — 11 
peut gagner ainsi en moyenne par mois 2 à 3 francs 
pour surcroit de travail (overwerk). Il peut gagner en 
outre 5 à 20 centimes par mois à titre de récompense 
pour bonne conduite. 

Le produit du travail des pupilles, sauf les 2 à 
3 francs par mois dont il est fait mention ci-dessus, 
profite à la congrégation religieuse qui régit Vétàblis- 
sèment à forfait. 

Les pupilles obtiennent des congés les jours 
suivants : le nouvel an, la fête de la maison, la fête 
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du directeur spirituel, la fête du supérieur, celle des 
deux membres de la commission des hospices char- 
gés spécialement de la surveillance de Torphelinat. 

Lorsque les pupilles possèdent quelque argent au 
moment de leur admission ou en recueillent par 
succession, ce pécule est placé en fonds surTÉtat et 
déposé entre les mains du receveur des hospices. 
— Les intérêts sont perçus au profit de cette admi- 
nistration pendant tout le temps du séjour des 
enfants dans lorphelinat. 



Le service sanitaire est assuré par les médecins 
de rhôpital. Pour les cas graves, les pupilles sont 
traités dans cet établissement. 

Il y a environ dix pour cent des enfants qui 
urinent au lit ; on leur donne peu à boire le soir et 
on les éveille la nuit. 

Les pupilles prennent habituellement un bain 
quand ils entrent àThospice. Jamais autrement , sauf 
en vertu d une prescription médicale. — Les soins 
de propreté se bornent à faire laver les pieds et les 
jambes des enfants, le samedi. 



Les punitions consistent en : 

lo Avertissement, réprimande. 

2** Mauvaises notes à proclamer tous les mois. 

30 Blâme public. 

40 Privation des récréations 
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5® Exposition èii, coupable en pleine cour sur un 
escabeau formé d'un tronc d'arbre. 

6» Privation des promenades ordinaires. 

7** Suppression de la rémunération pécuniaire 
allouée mensuellement pour bonne conduite. 

8** Remontrances, réprimande et blâme à la pro- 
clamation mensuelle, par deux membres de la C!om- 
missîon des hospices et en présence des élèves. 

9o Dernier avertissement et menace de renvoi. 

10° Privation des promenades extraordinaires. 

IP Condamnation au pain sec et à Teau. 

12« Renvoi ou translation à 1 école de réforme. 

Les punitions indiquées sous les n°^ 1 à 6 sont 
infligées par les instituteurs et les chefs d'ateliers ; 
celles qui sont mentionnées sous les n»^ 7, 10 et 1 1 le 
sont par le supérieur ; celles qui sont prévues par les 
n®^ 8, 9 et \t par la Commission des hospices. 

Quatre frères couchent aux extrémités des dortoirs 
pour la surveillance de nuit. 

Il n'existe pas de cellules d'isolement dans rétablis- 
sement et l'Administration condamne ce moyen de 
correction ; cependant elle tolère que les enfants les 
plus turbulents soient enfermés dans une des classes 
pendant les récréations. 



Les membres de la Commission des hospices de 
St Nicolas prétendent que les droits qui leur sont 
attribués par la loi du 15 Pluviôse an XIII, ne 
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peuvent être exercés qu'à Tégard des trois catégories 
d'enfants dont l'éducation leur est confiée en vertu 
du décret du 19 janvier 1811 à savoir: 1» les 
enfants trouvés, 2<>les enfants abandonnés et 3*> les 
orphelins pauvres qui n ont plus ni père ni mère 
(art. 6 du même décret). Selon eux, les droits du 
tuteur déjà nommé à un orphelin et ceux du parent 
survivant, priment et neutralisent, ceux que la loi 
de Tan XIII leur confère (voir page 32). — Le tribu- 
nal de Termonde, avec raison selon nous, en a 
jugé autrement en cause des orphelins Frédéric et 
Edouard Geerts, en forçant la Commission des hos- 
pices à intervenir en qualité de tuteurs pour le 
partage des biens dans lesquels ces enfants étaient 
intéressés. — La Commission n en persiste pas moins 
dans son opinion. 

Il résulte de cette manière de voir que lorsque des 
orphelins de père et de mère s'évadent de lorphe- 
linat, la Commission des hospices les fait ramener 
par la police, mais que, lorsque les déserteurs ont 
un parent survivant, la même Commission ne s'en 
préoccupe pas à moins que ce parent n'intervienne 
pour les ramener. 



Il existe à St Nicolas un orphelinat de filles. 
L'établissement est régi à forfait par une corporation 
religieuse, au prix de 38 centimes par jour et par 
enfant. 
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Les orphelines font de la dentelle au profit de 
la corporation. — Elles commencent à travailler à 
rage de six ans. — A chaque élève il est imposé une 
tâche; ce qu'elles font au-delà leur est attribué. Celles 
qui sont diligentes peuvent gagner ainsi de 36 à 45 
centimes par semaine. Les couturières les plus habi- 
les et les plus assidues au travail peuvent gagner de 
un franc à un franc 50 centimes par mois. 



LOKEREN. 

La ville de Lokeren possède deux orphelinats, 
dont un pour garçons et l'autre pour filles ! 

L'orphelinat de garçons compte 27 élèves. En 
général les pupilles sont orphelins de père et de mère 
mais on fait des exceptions. On les admet de 4 à 12 
ans ; ils quittent à 19 ans. 

La commission exerce à l'égard de ses pupilles les 
droits de tutelle tels qu'ils sont définis par la loi du 
15 Pluviôse an XIII. Elle ne consulte jamais ni tuteur 
ni parents survivants. 

Elle consent parfois à ce que des enfants soient 
retirés de lorphelinat avant 1 âge prescrit, Im^sque 
les parents cm proches ^ qui en font demandCy offrent 
toutes les garanties désirables de moralité et qu'ils 
sont en état de les élever ; mais elle est seule juge de 
ce fait. 

La commission exerce les droits de tutelle jusqu'à 
ce que ses pupilles aient atteint leur majorité. 
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Lorphelinat est dirigé par une corporation reli- 
gieuse qui traite les enfants a forfait. 

Aux termes de la convention, le prix de la journée 
d entretien, à payer pour les Hospices, est de vingt- 
sept centimes par enfant et par jour jusqu'à l'âge 
de 12 ans. Passé cet âge l'entretien est gratuit. 
C'est dans le "prix du travail que la corporation dfjit 
trouver sa rémunération. Un legs fait au bureau 
de bienfaisance a assuré, dit la Commission des 
Hospices, à la congrégation le payement annuel 
d'une somme de fr. 1500 pour Tentretien de dix 
enfants au dessous de 12 ans et cette somme doit 
lui être servie intégralement alors mème^ comme c'est 
le caSy que le nombre d'orphelins prévu n'est pas 
atteint. 

Le mêms legs donne en bail à la congrégation, 
à des prix très-minimes y plusieurs parcelles de terre 
qui fbnt partie de T exploitation agricole. 

Les bâtiments appartiennent aux hospices. La 
corporation en a l'usage à charge d'entretien. 



Les orphelins reçoivent quatre repas par jour, 
composés de pain, légumes et pommes de terre à 
discrétion ; 3 fois par semaine ils ont de la viande. 
Les orphelins suivent jusqu'à l'âge de 12 à 13 
ans les cours de Yécole primaire adoptée annexée à 
rétablissement. — Ils travaillent au profit de la 
congrégation, dès quils y sont jugés aptes. — Ils se 
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livrent principalement aux travaux agricoles, la 
congrégation se trouvant à la tête d une vaste exploi- 
tation ; la manipulation du lin récolté ou acheté sur 
pied, y entre pour la plus large part. 

Les pupilles se lèvent à 5 heures en été, à 6 heures 
en hiver. Ils se couchent à 8 h. 30. 

Ils n ont ni gymnase, ni bain 

A leur sortie, les orphelins reçoivent comme trous- 
seau deux habillements et quatre chemises. 

L'argent appartenant aux pupilles est placé à leur 
profit à la caisse d épargne, jusqu'à leur majorité. 



Le système des punitions consiste dans la répri- 
mande simple ou publique, la privation des prome- 
nades, la comparution devant la Commission des 
hospices, l'isolement et l'exclusion. 

Il n'existe pas de chambres ou de cellules d'isole- 
ment, mais on enferme les enfants récalcitrants 
dans la cJiapelle ou dans tout autre endroit surveillé 
par la congrégation. 



En cas de maladie les orphelins sont traités à 
l'hôpital civil. 



On étudie k Lokeren le projet de fusionner les 
divers établissements, d'y annexer une vaste exploi- 
tation agricole, de mettre le tout en régie^ sous le 
contrôle et pour le compte des hospices. 
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WETTEREN. 



Il y existe un orphelinat de filles pour 60 élèves. 

Quoique notre projet consiste surtout à écrire 
rhistoire des orphelinats de garçons, nous croyons 
intéressant de reproduire ici la note que nous possé- 
dons sur cet établissement. 

L orphelinat de Wetteren fut fondé en 1813 par 
les soins de Madame Vilain XIIII, née Marie- 
Charlotte Vande Woestyne, laquelle fît à cet effet 
Tachât d\m local et assura à Tinstitution un revenu 
de 200 fl. P. B. ; donation qui fut approuvée par 
arrêté royal du II septembre 1823. — En 1841 
l'orphelinat fut transféré à Thospice, puis, en 1852, 
placé dans un nouveau local y attenant. 

L'établissement est régi par une communauté reli- 
gieuse sous la direction d'un prêtre. 

Les orphelines font de la dentelle et spécialement 
de Tapplication de Bruxelles au profit de la direction. 

L'administration des hospices paie pendant 6 ans, 
et pour chaque orpheline, à la direction, 72 francs 
par an. — Passé ce temps, les enfants sont entrete- 
nues aux frais de la congrégation. 

(Voirie tableau des résultats page 62). 



( 
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ANVERS. 

L orphelinat de garçons d'Anvers porte le nom de 
Knechtjens huis. 

Cet établissement est occupé par les orphelins 
ayant fait leur première communion et qui sont des- 
tinés à être mis en métier. Les orphelins plus jeunes 
sont placés dans une maison où ils sont confondus 
avec d'autres catégories d enfants secourus. 

D'après un vote récent du Conseil communal cet 
état de choses va cesser. On est sur le point de 
construire un orphelinat nouveau. 

Actuellement il y a 91 pupilles dans l'orphelinat 
d'Anvers. 

Ils ne sont pas tous orphelins de père et de mère. 
On y admet quelques enfants qui n'ont perdu que 
leur père ou leur mère. — Ils sortent après leur 
tirage au sort. 

L'Administration des hospices d'Anvers exerce les 
droits de tutelle et de puissance paternelle sans 
jamais tenir compte de la volonté des parents sur- 
vivants ou des tuteurs. 

Lorsque des enfants s'évadent, à quelque catégorie 
qu'ils appartiennent, l'Administration les fait arrêter 
par la police et statue ensuite sur leur sort. 

En 1834 un jugement a confirmé les droits des 
hospices. 

Deux enfants Scheerder, orphelins admis dans 
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rhospice, étant intéressés dans la succession de leur 
grand père maternel, le tuteur et le subrogé tuteur 
qui avaient été nommés avant ladmission des en- 
fants dans les hospices, revendiquèrent le droit de 
tutelle et de subrogé-tutelle, et s'opposèrent à une 
levée de scellés demandée par cette administration. 
Ils furent déboutés de leur demande par jugement 
du tribunal de P® instance d'Anvers, en date du 
5 avril 1834, qui décide que la tutelle appartient 
eœchisivement aux hospices. 



Le personnel se compose d'un directeur, un sur- 
veillant, 2 instituteurs, 3 domestiques et 2 ser- 
vantes. Ce personnel est logé et nourri dans 
rétablissement. 



Tous les élèves étant en métier, renseignement 
leur est donné le soir d après le programme officiel 
de l'enseignement primaire. 

Quelques-uns vont à l'académie de dessin. 
Il est arrivé que des pupilles ont été autorisés à 
continuer leurs études, mais les cas sont très-rares. 



Il n'y a pas d ateliers dans Tintérieur de la maison. 
Tous les enfants sont mis en métier, en ville. 

Il leur est attribué 1/7 de leur salaire comme 
gratification de sortie, outre un trousseau complet. 

Lorsque les pupilles possèdent un capital quel- 



I 
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conque les hospices en perçoivent les revenus con- 
formément à la loi. 



Les pupilles se lèvent à 5 heures, en été, à 6 heu- 
res en hiver. Ils travaillent en été depuis 6 1/2 
heures jusqu'à 12 heures et depuis 1 1/2 heures 
jusqu à 8 heures . 

En hiver depuis 7 1/2 heures jusqu'à 12 heures et 
depuis 1 1/2 heures jusqu'à 8 heures. 



Ils se couchent à 9 1/2 heures. 

Le service sanitaire est fait par un médecin et un 
chirurgien nommés par Tadministration. Les mala- 
dies ordinaires de moins de 10 jours sont traitées à 
l'hospice ; les maladies chroniques ou contagieuses 
sont traitées à l'hôpital. Lorsque la constitution des 
enfants lexige on les place pour quelque temps à la 
campagne. 

Les enfants prennent un demi bain par mois. Les 
bains entiers ne sont pris que par prescription du 
médecin. 

Beaucoup d enfants urinent au lit. On attribue ce 
défaut en partie à leur négligence, mais nous ne 
sommes pas de cet avis. Les enfants qui urinent au 
lit sont atteints d une infirmité qu'il est souvent très- 
diflâcile de guérir. 

Il n'y a pas de gymnase dans l'établissement. 
Les exercices gymnastiques y sont d'ailleurs moins 
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indispensables qu'ailleurs parce que tous les élèves 
exercent déjà un métier. 



L'uniforme est le même que celui des orphelins 
de Gand, sauf que les boutons sont bronzés. 



La nourriture des orphelins est réglée comme suit: 

Déjeuner à 6 heures du matin en été, à 7 heures 
en hiver/ Thé avec lait et tartines. 

Diner à midi : 3 fois par semaine soupe et une 
tranche de pain avec 1/5 de kilog. de viande; 2 ou 
3 fois par semaine pommes de terre avec sauce 
et i/g de kilog. de viande hachée. Le vendredi légu- 
mes et pommes de terre en compote. 

Souper à 9 heures. Thé avec tartines, riz ou 
soupe aux pois. 



Les punitions en usage, sont les suivantes : 

P Avertissement. 

2« Réprimande du directeur. 

3° Privation des heures de récréation. 

4.0 Privation des promenades. 

5° Isolement pendant 1/2 journée. 

6<> Isolement pendant 1 journée. 

70 Privation de toute faveur pendant un trimestre. 

8» Comparution devant l'Administrateur délégué. 

90 Envoi à 1 école de réforme, 

6 
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lO Exclusion. 

Les surveillants et le directeur infligent les puni- 
tions sauf celles indiquées aux u'* 8, 9 et 10. 



Note historique. — L'hospice a été fondé en 1558 
par la dame Joanne Van Schoonbeke qui, à sa mort, 
ajouta encore 4000 florins. aux divers dons dont elle 
lavait gratifié durant sa vie. 

Parmi les 50 premiers bienfaiteurs on en remar- 
que encore deux qui firent à rétablissement des legs 
considérables, savoir : 

Le peintre Simon De vos qui dota Thospice de la 
moitié de ses biens en 1676 et Jacques Bulteau, 
curé à Bouchant, qui, ayant été élevé à Thospice, y 
fit bâtir une chapelle et laissa à lorphelinat un legs 
de 16,100 florins. 



BERCHEM (Anvers). 

11 y existe un hôpital hospice dans lequel on élève 
une cinquantaine d'enfants : 25 garçons et 25 filles. 

Ils sont admis à Tâge de 2 ans et sortent aussitôt 
qu'on trouve à les placer. 

Ils ne sont pas tous orphelins de père et de mère. 

Contrairement à ce qui s'est passé dans les orphe- 
linats importants du pays, le choléra de 1866 a 
décimé la population de l'établissement de Berchem. 
Cette année-là il y est mort 21 enfants. 
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Les enfants travaillent pour rétablissement. Ils 
reçoivent l'instruction primaire des instituteurs de 
la commune. 

Dans rétablissement de Berchem, les vieillards, 
les vieilles femmes, les enfants des deux sexes et les 
malades sont nourris et traités tous ensemble. Il 
serait difficile d y faire la part des orphelins : Ce 
^enre d'établissements, qui peut présenter certains 
avantages dans les communes trop peu importantes 
pour avoir des orphelinats séparés, n'en offre pas au 
point de vue où nous nous plaçons. Cela vaut mieux 
jue rien, mais c est loin d être bon. 



MALINES. 

Malines possède deux établissements consacrés 
spécialement à l'éducation de jeunes enfants ; Tun 
est connu sous la dénomination d'hospice S* Joseph ; 
il est spécialement destiné à l'instruction et à l'édu- 
cation de filles indigentes ; l'autre connu sous le nom 
d'hospice S^® Hedwige a été fondé pour donner aux 
enfants pauvres du sexe masculin une éducation 
morale et religieuse et une instruction suffisante 
pour en faire de bons et honnêtes artisans. 

Pour l'admission aux places devenues vacantes on 
tient compte, dans la limite du possible, de la 
malheureuse position des enfants orphelins, soit de 
père ou de mère, soit de tous les deux à la fois. 
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Quant aux orphelins en général, leur placement 
tombe en fait dans les attributions du Bureau de 
bienfaisance qui se charge de leur entretien au 
moyen de placements à la campagne. Ce bureau 
sert une pension qui varie de quarante à cent et 
vingt francs, plus un habillement complet par 
année. 

Ces enfants sont spécialement élevés dans le but 
d en faire des campagnards(i). 



Voici quelques extraits du règlement de l'hospice 
S^ Hedwige, revisé et arrêté définitivement en 
séance du 25 mars 1861. 

L'Hospice S*® Hedwige est destiné à donner aux 
enfants pauvres du sex) masculin une éducation 
morale et religieuse et une instruction suffisante 
pour en faire de bons et honnêtes artisans. 

Leur nombre est fixé à trente; il peut être 
augmenté. 

Les conditions d'inscription au registre des postu- 
lants et d'admission sont : 

P D'être enfant légitime ; 

2'' D être né à Malines de parents qui y ont leur 
domicile de secours ; 

S"" D'avoir accompli sa huitième année au 31 dé- 



(1) Note fournie parla Commission des hospices de Malines. 



I 
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cembre qui précède Tinscription, sans avoir atteint 
sa onzième; 

4» D'avoir été vacciné ou d'avoir eu la variole ; 

5'' D'être exempt de maladie et d'infirmité et 
d'être propre à apprendre un métier; 

6» De faire preuve de bonne conduite et de con- 
stater qu'on a fréquenté, pendant un an au moins, 
l'une ou l'autre école des pauvres. 

Les enfants nés de parents belges, quel que soit le 
lieu de leur naissance, peuvent être admis, dans des 
cas spéciaux, lorsque ces parents ont acquis domicile 
de secours à Malin es. 

La question de domicile est indifférente pour les 
parents des fondateurs ou donateurs et pour l'élève 
à placer par la communauté religieuse de Hoede- 
kenskerke, en Zélande. 

Deux frères, s'ils ne sont parents de la fondatrice, 
ne sont jamais admis simultanément à l'Hospice. Il 
en est de même du garçon qui a une sœur à l'Hos- 
pice St. Joseph. 

La Commission des Hospices peut, pour des 
motifs spéciaux, s'écarter de la règle fixée pour l'âge. 

Le service intérieur de l'Hospice S*® Hedwige est 
confié aux soins d'un directeur célibataire ou veuf, 
sous la surveillance spéciale d'un membre de la Com- 
mission des Hospices désigné à cet effet. 

Le directeur est aidé dans ses fonctions par un 
instituteur diplômé, également célibataire, particu- 
lièrement chargé de l'instruction des élèves. 
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Un ecclésiastique désigné par l'autorité diocé- 
saine, d'accord avec la Commission ou son délégué, 
est chargé de renseignement religieux. 

Le service sanitaire est confié à un médecin et un 
chirurgien nommés par la Commission des Hos- 
pices; il leur est adjoint un aide. 

Les élèves malades sont soignés à Tinfirmerie de 
l'Hospice. 

L'enseignement à donner aux élèves comprend : 

La lecture française et flamande. 

La grammaire et Tanalyse gramaticals. 

L'écriture. 

L'orthographe. 

Le style épistolaire. 

Larithmétique. 

Le calcul décimal et le système métrique. 

Les principes du dessin linéraire. 

L'histoire de la Belgique et quelques éléments de 
géographie. 

Aucun élève n'est admis que sur une autorisation 
délivrée par écrit par l'administration. 

Cette autorisation n'est donnée qu'après qu'il a été 
établi : 

A. Qu'il réunit les conditions exigées par l'arti- 
cle 2 du règlement. 

B. Que la visite prescrite par l'article 18 lui a été 
favorable. 

c. Que l'indemnité d'entrée prescrite a été 
acquittée. 
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Les élèves paient, à leur entrée à rétablissement, 
une indemûité de vingt-cinq francs. 

Sont exempts de cette obligation ceux qui prouvent 
qu'ils sont parents de la fondatrice Hedwige Van den 
Nieuwenhuysen ou de Remy de Hallut, son époux, 
ainsi que ceux qui seront admis du chef des fonda- 
tions particulières instituées par Marie Corneille 
Baersdorp et par les époux Jacques Roelants-Corne- 
lissen. 

Les élèves sont vêtus d'une manière uniforme. 

Chacun d eux reçoit en entrant : 

lo Six chemises. 

2^ Six bonnets de nuit. 

3« Deux cravates d'étoffe noire. 

4^ Une cravate de soie noire, pour les dimanches 
et jours de fête de la saison d été. Une cravate de 
mérinos noir, pour la saison d'hiver. 

5° Un pantalon, un gilet, une redingote et une 
casquette en drap noir, pour la toilette des Dimanches. 

6** Une veste, un gilet et un pantalon en dimitte 
noire ; un tablier dit : schort et une casquette, pour 
la toilette des jours ouvrables. 

7« Deux paires de souliers. 

S"" Six paires de bas de couleur. 

9"" Six mouchoirs de poche de couleur. 
lO Six essuie-mains. 
IP Deux gilets de laine, pour la saison d'hiver. 

Tous ces objets sont marqués au numéro d'ordre 
que chaque élève reçoit en entrant. 



— 88 - 

Chaque enfant porte visiblement son numéro 
d'ordre, en couleur blanche, sur sa casquette et sur 
les deux coins du collet de sa veste. 

Les ëlèves sont divisés en deux catégories : les 
écoliers, c. a. d. les élèves qui n ont pas fait leur 
première Communion, et les apprentis. 

Les premiers sont autant que possible séparés des 
seconds. 

Chacune de ces deux catégories a un dortoir séparé. 

Le réfectoire est commun. 

Les repas et les prières se font également en 
commun . 

Les élèves de la première catégorie fréquentent 
récole communale. 

Le directeur peut permettre la fréquentation de 
l'académie de musique et de dessin à ceux des 
élèves qui se distinguent par une conduite réglée 
et par leur application. 

Les élèves quittent l'établissement à 1 âge de dix- 
huit ans accomplis. 

A sa sortie chaque élève reçoit un trousseau qui 
se compose comme suit : 

1° Quatre chemises de toile de lin. 
• 2" Une redingote, un pantalon et un gilet en drap 
noir. 

S"" Trois mouchoirs de poche en couleur. 

4p Une cravate en soie noire. 

5° Deux paires de bas de couleur. 

6^ Trois bonnets de nuit. 
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7° Une paire de souliers neufs. 
* S"* Un chapeau de soie noir. 

9° Une casquette en drap noir. 

La dépense de ce trousseau ne peut pas dépasser 
80 francs. 

Les élèves reçoivent, outre leur trousseau, le 
produit de leur travail réservé par l'article 39. 

Il y a des surveillants choisis parmi les élè- 
ves ; ils ont pour marque distinctive un ruban 
bleu lié au bouton de leur veste ou redingute. 

Les titres de cette distinction sont : lage, la bonne 
conduite, lapplication au travail, l'instruction. 

Les surveillants sont chargés de maintenir, en 
présence du directeur ou de l'instituteur, l'ordre 
pendant les repas, les récréations et les promenades, 
ainsi qu'aux dortoirs, et de rendre compte au direc- 
teur des désordres qui seraient venus à leur connais- 
sance. 

Les enfants sont placés en apprentissage chez les 
artisans delà ville. 

Un sixième du produit de son travail est retenu au 
profit de chaque enfant; les cinq sixièmes restants 
sont retenus par les Hospices, 

Les jours de congé sont fixés comme suit : 

1^ Le 17 octobre, fête de S^^ Hedwige, patronne 
de l'établissement. 

2*^ Le jour anniversaire du rétablissement de 
l'Hospice. 

3"" Les lundi et mardi du Carnaval, 
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4" Les lundi et mardi de la fête communale. 

5° Le jour de la fête patronale du directeur de 
THospice. 

6» Le lundi qui suit le premier dimanche d'octobre. 

7^ Le 28 décembre. 

Si lo temps le permet, les élèves vont à la prome- 
nade, les jours indiqués aux n'»'* 1, 2, 5 et 7. 

Les élèves ne peuvent recevoir de visites que de 
leurs parents. 

Ces visites ne sont autorisées qu'une fois par 
mois, aux jour et heure à régler par le directeur, 
sous lapprobation du membre surveillant. 

Sauf le cas de sortie des enfants pour se rendre 
à leur atelier respectif et des sorties générales en 
commun, aucun élève ne peut sortir de rétablisse- 
ment sans une autorisation expresse du membre de 
la Commission chargé de la surveillance spéciale. 

Il nest donné, en aucun cas, de permis de 
découcher. 

Aucune punition corporelle ne peut être infligée. 

Les punitions sont : 

1» La privation d'une ou de plusieurs récréations, 
avec travail littéraire extraordinaire. 

2^ La privation d'une ou de plusieurs promenades. 

3'» La table de punition. 

4" L'interdiction, pour un temps déterminé ou 
pour toujours, de fréquenter l'académie de musique 
ou de dessin, pour ceux qui jouissent de cette faveur. 

5" Le renvoi de rétablissement. 



— 91 - 

Toutes ces punitions sont infligées par le direc- 
teur, à l'exception de celle de la suspension ou de 
rinterdiction de la fréquentation de lacadémie, qui 
ne peut être infligée qu'avec l'autorisation du mem- 
bre délégué de la Commission, et de celle du renvoi 
qui ne peut avoir lieu que par suite d'une résolution 
de la commission administrative. 

L'instituteur ne peut donc infliger que les puni- 
tions comprises sous les n"M, 2 et 3. 

Le renvoi emporte toujours la privation du trous- 
seau de sortie ; il peut entraîner également, selon 
les circonstances, la perte de tout ou partie du pro- 
duit réservé du travail. 

Les enfants, parents des fondateurs, peuvent être 
admis quoiqu'ils soient estropiés, pourvu toutefois 
qu'ils soient capables d'apprendre un métier. 

Les dispositions de la loi du 15 Pluviôse an XIII 
(4 Février 1805) sont appliquées, lorsque des élèves 
ont des biens ou des valeurs ou s'il leur en échoit, 
ou quand ils en délaissent en décédant à l'Hospice. 



LIERRE. 

L'orphelinat de garçons de Lierre est en voie de 
formation. Il n'y existe jusqu'ici que 6 élèves. Les 
enfants y entrent dès l'âge de 5 ans. Ils peuvent y 
rester jusqu'à leur 2P année accomplie. 

On y admet les orphelins de père et de mère, les 
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orphelins de père ou de mère seulement et les enfants 
naturels orphelins de mère. 

Les pupilles fréquentent 1 école primaire jusqu a 
13 ou 14 ans. Ils sont ensuite mis en métier en ville. 
Un dixième de leur travail est capitalisé à leur 
profit et sert de gratification de sortie ; ils n'en ont 
pas d autre. On remarque que beaucoup d orphelins 
sont atteints de maladies de poitrine, ce que l'admi- 
nistration attribue aux causes qui ont généralement 
occasionné le décès prématuré des parents. 

Cet établissement est trop nouvellement installé 
pour qu'il puisse présenter quelque intérêt historique. 



MENIN. 

Il y a deux orphelinats à Menin. Celui des garçons, 
comme celui des filles, contient 28 élèves. 

Tous les enfants ne sont pas orphelins de père et 
de mère. 

L'âge de sortie est de 18 ans pour les garçons, de 
21 ans pour les filles. 

L'Administration exerce d'une façon absolue, 
vis-à-vis de tous les pupilles, les droits de tutelle et 
de puissance paternelle qui lui sont attribués par 
la loi du 15 Pluviôse an XIII. 

Le personnel de l'orphelinat se compose : d'un 
directeur, d un domestique et d'une domestique ; il y 
a en outre 3 sergents et 3 caporaux élèves. 
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Les pupilles fréquentent lecole communale. A 
12 ans ils sont mis en métier en ville et continuent 
à fréquenter l'école d'adultes. Un enfant, en 8 ans, 
a été autorisé à continuer ses études. 

Un dixième de leur salaire est mis à la caisse 
d'épargne au profit des pupilles. Les 9/10 restants 
sont attribués aux hospices. 

Il existe une petit corps de musique à l'orphelinat. 
Il est composé de tous les pupilles qui ont fait leur 
première communion. 



L'uniforme des orphelins est copié sur celui des 
orphelins de Gand. 



Les repas sont réglés comme suit : 

Déjeuner à 7 heures : tartines et thé. Diner à 
midi : soupe, viande, pommes de terre, légumes. 
Goûter à 4 heures : tartines. Souper à 8 heures : 
lait battu et tartines. Le dimanche de la bière. 

Le prix moyen de la journée d'entretien est de 
fr. 1^. 



Le service médical est fait par deux médecins des 
pauvres. 

Les pupilles malades sont traités à l'orphelinat. 

Beaucoup d'enfants urinent au lit; dans ce cas, 
on les renvoie de l'hospice pour les placer chez des 
particuliers. 
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Ils n ont pas de gymnase-. Il vont à la prome- 
nade les dimanches de 4 à 6 heures. 

Ils se lèvent à 5 heures en été et à 8 heures en 
hiver. Ils se couchent à 9 heures. 



A leur sortie les enfants reçoivent un trousseau 
de cent francs sans autre gratification. 

Les sommes qu'ils possèdent portent intérêt a leur 
"profit. 



Les punitions sont : le pain sec, la privation du 
costume du dimanche, le cachot, le transfert à 
l'école de réforme et l'exclusion. 

Toutes les punitions sont infligées par le membre 
de la Commission des hospices qui a l'orphelinat sous 
sa direction. 



DIXMUDE. 

La ville de Dixmude entretient 46 orphelins dont 
20 garçons et 26 filles. 

Les enfants sont admis dans les orphelinats à 1 âge 
de 7 à 12 ans. Ils en sortent à 18 ans. 

On admet les enfants orphelins ou semi-orphe- 
lins. 
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La Commission des hospices exerce d'une manière 
absolue les droits de tutelle et de puissance pater- 
nelle sur ses pupilles. Elle n'admet pas qu'il puisse y 
avoir doute au sujet de ces droits qui n'ont jamais 
été contestés. 

L orphelinat de garçons est dirigé par un institu- 
teur laïque. Les orphelins reçoivent l'instruction à 
l'école communale. Les orphelins qui se distin- 
guent peuvent continuer à étudier. Eii 1869, deux 
orphelins ont été placés en pension au collège 
S^ Denis. 

A l'âge de 14 ans ils sont mis en métier chez des 
patrons de la ville. 1/5 de leur salaire est capitalisé 
à leur profit. Le revenu de ce^qui peut leur échoir 
par succession est perçu au profit des hospices. 

Les élèves travailleurs suivent un cours d'adultes 
et ils fréquentent l'académie de dessin. 

Les enfants malades sont traités à l'hôpital. 11 n'y 
a ni gymnase ni corps de musique dans l'établis- 
sement. 

Les orphelins prennent régulièrement des bains 
tous les samedis. 

Ils se lèvent à 5 heures en été et à 6 heures en 
hiver et se couchent à 7 1/2 heures en hiver et à 8 1/2 
heures en été. 

Lorsqu'ils quittent l'orphelinat ils reçoivent deux 
costumes complets et 6 chemises en toile. 

Le prix de la journée d'entretien est de fr. 0,75. 

Les punitions consistent en privation de 1^ 
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viande, privations des récréations et exclusion. 

Note histmnqxie, — La création de 1 école des 
orphelins remonte à 1624. M. Wyts, chanoine de 
la cathédrale d'Ypres, fit en cette année, don d'une 
maison nommée Spreeuwenberg, pour y ériger une 
école pour les garçons pauvres. 

En 1632 la demoiselle Catherine De Coster donna 
une maison nommée onze Lieve Vrouwe Boomgaert, 
pour servir d'habitation aux filles. 



YPRES. 

Lorphelinat d'Ypres est un des bons établisse- 
ments du pays. 

Il y existe soixante élèves dont quelques uns n ont 
perdu que leur père ou leur mère. 

On les admet à 1 âge de 7 à 9 ans. Ils le quittent 
de 18 à 20 ans. 

La Commission des hospices exerce sans limites 
les droits de tutelle qui lui sont attribués par la loi 
du 15 Pluviôse an XIII. Elle ne consulte les parents 
survivants que lorsqu'elle le juge convenable. 

Il est arrivé que des pupilles ont été réclamés 
avant l'âge de sortie par les ascendants à qui la 
Commission des hospices les a refusés : L'autorité 
supérieure a dans ce cas reconnu les droits de l admi- 
nistration des hospices. 
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Uinstruction est donnée aux orphelins par le 
personnel de rétablissement. — Ils fréquentent 
l'école du jour jusqu a leur 14® année accomplie et 
continuent à assister aux cours du soir lorsqu'ils 
sont en apprentissage d'un métier. 

Dans le cas où des pupilles se distinguent, on leur 
permet de continuer leurs études. 



Il existe un corps de musique à l'orphelinat 
d'Ypres. Ce corps de musique joue dans les proces- 
sions, dans les distributions de prix et lors des pro- 
menades. — C'est une harmonie dont la composi- 
tion varie tous les ans, par suite du départ des 
élèves qui ont atteint l'âge de sortie. 

L'organisation de la musique qui date de 40 ans, 
a porté les meilleurs fruits; elle excite l'émulation 
des élèves et contribue à leur entrée dans le monde. 
C'est, pour beaucoup d'entre eux, une ressource 
secondaire dont ils ont su tirer le meilleur parti. 



Les orphelins sont mis en métier à 14 ans. On les 
place chez les patrons de la ville. 

Le produit de leur travail est divisé en trois parties 
dont deux profitent à l'administration et la troisième 
à l'enfant. On déduit de cette partie le prix des ou- 
tils achetés pendant l'apprentissage. 
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Les élèves se lèvent à 5 heures en été, à 6 heures 
en hiver. 

Il n y a pas de gymnase mais les élèves font des 
exercices du corps et des extensions gymnastiques. 
Ils ne prennent des bains que lorsque le médecin 
lordonne; Ils sont traités à Thôpital pour les mala- 
dies graves ou contagieuses et à l'orphelinat pour les 
indispositions peu sérieuses. 



Les punitions consistent dans la privation des 
récréations, les pensums, la privation de sorties, 
risolement en cellule, l'envoi à Técole de réforme et 
l'exclusion. 

Sauf les deux dernières les autres punitions sont 
infligées par le directeur ou par Tinstituteur sur- 
veillant. 

L'alimentation comprend : 

Au déjeuner : du lait coupé et des tartines. 

Au diner : de la soupe, de la viande, des pommes 
de terre et des légumes ou du riz. 

Au goûter : tartines. 

Au souper : pommes de terres; parfois du lait 
battu ou des tartines avec fromage. 

Deux fois par semaine un gobelet de bière. 



L'uniforme se compose d'une redingote, un gilet 
et un pantalon de drap bleu avec boutons en cuivre 
et bonnet à passepoils rouges. 
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A côté de réformes utiles et témoignant d un véri- 
table esprit de progrès, on a conservé, à Ypres, ce 
système odieux de numéroter les orphelins comme 
des forçats. Ils portent leur numéro brodé sur la 
casquette et sur le collet de leur tunique. 



L'orphelinat d'Ypres a été fondé en 1611 par 
Chrétien Mariaval, propriétaire en cette ville. 

Il y existe 16 lits de fondation pour lesquels le 
droit de présentation appartient aux descendants 
du fondateur. 

Pendant longtemps lorphelinat a été dirigé par 
un régent prêtre, mais en 1866 l'Administration des 
hospices y a nommé un directeur laïque. 

Le personnel se compose, outre le directeur, d'un 
instituteur surveillant et de deux domestiques. 



NAMUR. 



Namur a un orphelinat très-important relative- 
ment à la population de la ville. 11 s'y trouve 86 
orphelins. 

On y admet par exception des enfants dont le père 
ou la mère vivent. — Lage d'admission estde 7 ans. 
— - Celui de la sortie 21 ans ; mais, lorsque l'admi- 
nistration a loccasion de placer avantageusement 
ses pupilles, elle les laisse sortir avant cet âge. 

La Commission des hospices de Namur pense 
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Les principales punitions sont : 

1° Privation de sortie libre, le dimanche, et des 
promenades, les mardis et jeudis. 

2° Exclusion des cours de musique et de Gymnas- 
tique. 

3° Réclusion dans le cabinet noir ou dans le coin 
de la classe. 

4o Privation du 10« du salaire. 

5° Exclusion des conférences du lundi. 

6*» Transfert à 1 école de réforme. 

7° Exclusion. 



DINANT. 

Un orphelinat de garçons a été établi depuis 1866, 
à Dinant. 

Il contient 29 orphelins, qui y sont admis de 4 à 
10 ans et y restent jusqu'à leur 18® année accomplie. 

On n'y admet que les enfants nés à Dinant. 

L orphelinat est dirigé par une sœur de St. Viu- 
cent-de-Paul. Un vieillard qui conduit les enfants à 
récole, loge dans le dortoir et les surveille. 

Les enfants fréquentent 1 école communale et sont 
mis en métier à Tâge de 14 ans. 

On leur laisse la moitié de leur salaire comme 
gratification de sortie. Ils reçoivent en outre un 
trousseau. 
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Il existe des ateliers dans lorphelinat pour la me- 
nuiserie, la cordonnerie et le métier de tailleur. 
Il n y a ni corps de musique ni gymnase. 



Les pupilles portent le dimanche un paletot et un 
gilet bleu avec pantalon noir. — En été ils ont un 
costume en coutil. 

En toute saison les pupilles se lèvent à 5 1/2 
heures. Ils se couchent à 8 heures en hiver et 
à 8 1/2 heures en été. 

Ils ont trois repas par jour : Déjeuner à 7 heures 
du matin avec tartines et café. Diner à midi avec 
du bouillon, de- la viande et des légumes 4 fois par 
semaine; les autres jours des légumes et parfois des 
œufs. Souper à 7 heures du soir et avec du bouillon 
et des pommes de terre ou des œufs et des légumes. 
— Du pain à volonté et 1 verre de bière par jour. 

Le prix de la journée d entretien, non compris les 
produits de la ferme, est de fr. 0-65 par jour. 



Les hospices encaissent à leur profit les revenus 
des biens qui appartiennent aux pupilles. 



Lé service sanitaire est assuré par un médecin 
spécial. 

Les pupilles prennent un bain toutes les semaines. 
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Quelques enfants urinent habituellement au lit. 
Ce défaut est difficile à guérir. 



BRUXELLES. 

Il n'existe à Bruxelles qu'un orphelinat pour 
filles. Les garçons orphelins sont placés en ville ou à 
la campagne chez des agriculteurs ou des artisans. 

Les administrateurs des hospices de Bruxelles in- 
terprêtent comme nous l'avons fait dans la P® partie 
de cette ouvrage, les lois sur les droits de tutelle et 
de puissance paternelle. Voici comment ils s'expri- 
ment à ce propos : 

L'exercice des droits de tutelle et de puissance 
paternelle a donné lieu à différents conflits et notam- 
ment dans les circonstances suivantes : 

Conflit avec le Conservateur des hypothèques. 

L'administration ayant chargé un notaire de cette 
ville de vendre une maison appartenant à des mi- 
neurs admis à sa charge, ce dernier fut informé par 
M. le Conservateur des hypothèques, que pour pou- 
voir obtenir la radiation de l'inscription prise d'office 
contre Tacquéreur, l'administration devrait justifier 
du versement de l'excédant du prix de la vente au 
Mont de Pitié ou à la caisse des consignations, aux 
termes de l'art. 6 de la loi du 15 pluviôse an XIIL 

Par lettre du 5 janvier 1855, la question fut 
déférée à M. le ministre des finances qui, par dépê- 
che du 15 juin suivant, décida: 
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« Que lorsque le membre de la Commission des 
« hospices investi, aux termes de la loi du 15 plu- 
« viôse an XIII, de la tutelle des enfants admis dans 
« rétablissement, a fait vendre des immeubles appar- 
« tenant à ses pupilles, le Conservateur des hypo- 
« thèques ne peut refuser de radier Tinscription prise 
c< d office contre l'acquéreur, par la raison qu'il ne 
« serait pas justifié du dépôt de la partie disponible 
ce du prix, soit au Mont de Piété, soit à la caisse des 
« consignations du lieu, conformément à l'art. 6 de 
(1 la dite loi. 

« Qu en conséquence, l'administration pouvait re- 
« présenter, afin d'obtenir la radiation de l'inscription, 
« l'acte constatant le consentement à cette radiation, w 



Contestation avec différents officiers de V Etat-ciml au 
sujet de la forme à donner aux consentements au 
mariage d! enfants admis dans les hospices. 

Depuis la publication de la loi du 15 pluviôse 
an XIII, le consentement au mariage des enfants 
admis dans les établissements de l'Administration, 
avait toujours été donné par acte administratif, par 
le membre du Conseil désigné pour remplir les fonc- 
tions de tuteur. Cet acte était ensuite approuvé par 
le Conseil, contresigné par le Secrétaire et légalisé 
par le bourgmestre ou l'échevin qui le remplace. 

Ce mode de procéder était fondé sur la loi du 

9 
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15 pluviôse an XIII et le décret du 19 Janvier 1811 
qui placent les enfants trouvés ou abandonnés sous 
la tutelle de la Commission directrice des hospices, 
laquelle a le pouvoir de désigner un de ses membres 
pour faire les actes relatifs à cette tutelle : ces lois 
n'ayant pas prescrit de forme particulière pour ce 
consentement, il semble en résulter qu'il peut être 
donné dans la même forme que les autres actes de 
l'Administration des hospices, c'est-à-dire dans la 
forme indiquée ci-dessus. 

Les différentes contestations qui ont été soulevées 
à cette occasion par certains officiers de l'État-civil, 
ont toutes été résolues dans le sens de la doctrine 
admise par l'administration. Cette doctrine a, en 
outre, été approuvée par le département de la justice 
sous les ministères d'Anethan et Faider. 

Mais une contestation de cette espèce s'étant pro- 
duite, en 1865, sous le ministère de M. Tesch, ce 
haut fonctionnaire décida : a que lorsque le tuteur 
« n'assiste pas au mariage, il devra donner son con- 
« sentement par acte notarié. » 

Cette manière de voir fût partagée par son succes- 
seur, M. Bara. 

Depuis, les consentements au mariage ont tou- 
jours été donnés par acte notarié. 



Conflit avec le juge de paix du canton de Lounain. 

Un jugement du tribunal de V^ instance de Lou- 
vain ayant ordonné la vente publique d'un immeuble 
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dans leq-ael un orphelin, admis à charge de TAdmi- 
nistration, était intéressé pour une part, le juge de 
paix du canton réclama la présence d'un subrogé- 
tuteur pour le mineur, aux termes de la loi du 
12 juin 1816. 

L'administration refusa d'obtempérer à cette récla- 
mation, en se fondant sur ce que la loi du 15 plu- 
viôse an XIII, qui est spéciale et postérieure au titre 
du Code Civil sur la tutelle, ne fait pas mention 
d'un subrogé-tuteur. 

Le litige fut soumis à la décision du tribunal de 
P® instance de Louvain, qui, par jugement du 18 no- 
vembre 1867, autorisa le notaire à passer outre à la 
vente et déclara que la présence d'un subrogétuteur 
n'est pas requise en matière de tutelle des hospices. 

Voici le texte de ce jugement : 

Attendu que par jugement du 21 septembre der- 
nier, enregistré, le tribunal de ce siège a autorisé la 
vente, conformément à la loi du 12 juin 1816, d'une 
pièce de terre sise à Duysbourg appartenant par 
indivision aux mineurs Jean Henri et Pauline Gielis, 
et a commis à cette fin le notaire Dewever, de rési- 
dence à Bruxelles ; . 

Attendu que le mineur Jean Henri Gielis a été 
admis aux hospices de Bruxelles et que l'adminis- 
tration de cet établissement a spécialement chargé 
un de ses membres, le sieur Jean-Liévin De Bruyn, 
rentier, domicilié à Bruxelles, d'exercer la tutelle 
du dit orphelin ; 
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Attendu que la tutelle des enfants admis dans les 
hospices a été organisée par la loi du 15 Pluviôse 
an XIII, que cette loi place les enfants admis dans 
les hospices à quelque titre et sous quelque dénomi- 
nation que ce soit, sous la tutelle des commissions 
administratives de ces maisons, lesquelles forment le 
conseil de famille et désignent un de leurs membres 
pour exercer les fonctions de tuteur ; 

Attendu que cette loi ne fait aucune mention des 
fonctions de subrogé-tuteur, qu'au contraire Tarticle 
P** de la loi citée, en mettant sur la même ligne les 
enfants trouvés nés de père et mère inconnus et les 
enfants admis à l'hospice à raison de Tindigence des 
parents, prouve que la tutelle administrative sus- 
pend les droits de famille tant que Thorphelin reste 
dans rétablissement qui le nourrit ; 

Que, d ailleurs, les motifs qui ont fait introduire la 
subrogée-tutelle, sont sans application dans la tu- 
telle des commissions administratives; 

Attendu que la loi du \h pluviôse an XIII y est 
postérieure au code Napoléon et qu'elle donne à la 
tutelle des mineurs, admis dans les établissements 
des secours, une organisation complète et toute 
spéciale ; 

Qu'il résulte de là qu'en exigeant la présence des 
subrogés-tuteurs aux ventes des biens qui intéressent 
des mineurs, la loi du 12 juin 1816 vise la tutelle 
ordinaire. 

Par ce motif, le tribunal, 
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Entendu le rapport de M. Vandersey pen , juge- 
suppléant, et de lavis conforme de M. Willemaers, 
substitut du procureur du Roi, 

Autorise le notaire De Wever, de résidence à 
Bruxelles, à procéder à la vente conformément à la 
loi du 12 juin 1816 et au jugement du 21 septembre 
dernier, d'une parcelle de terre sise à Duysbourg, 
appartenant par indivision aux mineurs Jean-Henri 
et Pauline Gielis; dit que la présence du sieur 
Edouard Paternoster, ouvrier-brasseur, domicilié à 
Bruxelles, subrogé-tuteur de l'orphelin Jean Henri 
Gielis n'est pas requise ; ordonne etc. 



Lorsque des orphelins s'évadent, la Commis- 
sion des hospices les fait arrêter par la police. 



Les orphelins suivent les cours des écoles commu- 
nales ou adoptées du lieu de leur placement. 

Ils doivent aller à l'école jusqu'à l'âge de 12 ans. 
Après 12 ans le nourricier peut mettre en apprentis- 
sage l'enfant qui lui est confié. // nest soumis à ce 
propos à aucune condition spéciale attendu qu'étant 
confiés à des nourriciers, les orphelins font partie 
de la famille et sont soumis aux mêmes règles que 
les enfants de ceux-ci. 
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NIVELLES. 



L'établissemenjt peut contenir 60 élèves. Il y en a 
30 présents. Tous sont orphelins de père et de mère. 

Les enfants sont admis de 4 à 16 ans. Ils sortent 
à rage de 21 ans. 

L'établissement est dirigé par des laïques. 

Le personnel se compose du directeur des hospices, 
d'un surveillant et d'un domestique pour les garçons. 
— D'une directrice et d'une servante pour les filles ; 
celles-ci font une partie des travaux de ménage. 

Le traitement de la directrice est de 600 francs 
par an, celui du surveillant 400 francs, et celui des 
domestiques 200 francs. Tout le personnel est logé 
et nourri dans l'établissement. 

Les jeunes- orphelins reçoivent l'instruction dans 
rétablissement, par une institutrice diplômée et sui- 
vant le programme officiel. 

Les pupilles fréquentent l'école communale gra- 
tuite jusqu'à l'âge de 14 ans. Ils sont ensuite mis en 
métier et leur salaire est placé en entier à la caisse 
d'épargnes jusqu'à leur majorité, époque à laquelle 
on le leur délivre. 

Les patrons doivent s'imposer l'obligation d'en- 
seigner aux élèves tout ce qui est relatif à leur métier. 
Le salaire est fixé pour une année et la journée de 
travail commence à 6 heures du matin et à 7 heures 
en hiver. — Les pupilles se couchent à 8 heures ea 
hiver et à 9 heures en été. 
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Il n'existe pas d ateliers dans Tintérieur de l'orphe- 
linat pour les garçons. — La directrice enseigne aux 
filles la couture, la broderie et autres ouvrages 
propres à en faire de bonnes ménagères. 

Les pupilles fréquentent en outre les cours de 
récole de dessin et d'architecture. 

Lorsqu'ils se distinguent, ils peuvent continuer 
leurs études dans les établissements d'instruction 
moyenne ou supérieure. — Le cas s'est présenté 
deux fois depuis 1853. Un orphelin est devenu pro- 
fesseur dans l'enseignement moyen, un autre est 
entré à l'école militaire. 

Il n'y a pas de gymnase dans Torphelinat. L'édu- 
cation physique n'est assurée que par des jeux 
ordinaires. Les pupilles vont à la promenade les 
dimanches et jeudis, accompagnés de leurs surveil- 
lants. Ils prennent des bains froids les samedis. 

Le service sanitaire est confié à un médecin de 
l'hôpital. Les enfants malades sont traités à l'infir- 
merie de l'orphelinat. 

On n'observe aucune infirmité spéciale dont les 
enfants sont atteints, mais ils tiennent plus ou moins 
de leurs parents, morts prématurément, les affections 
chronique auxquelles la plupart de ceux-ci ont suc- 
combé. 

Un seul enfant est atteint de l'infirmité d'uriner 
âu lit. On ne lui fait suivre d'autre régime que de 
boire peu le soir. 
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Tous les pupilles étant orphelins de père et de 
mère, il ne s'est jamais élevé de conflit entre les 
parents et la Commission des hospices, à propos des 
droits de puissance paternelle et de tutelle. 

L'établissement n'a pas de lits de fondation. 

Lorsque les pupilles possèdent un petit pécule au 
moment de leur admission ou qu'ils font un héritage 
pendant leur séjour dans l'orphelinat, l'argent est 
placé à la caisse d'épargne. Les intérêts en sont 
perçus au profit de l'établissement. 



Les punitions que l'on peut infliger aux enfants 
sont : 

lo La privation de la promenade. 

2^ Le pain sec et l'eau pour un ou plusieurs repas. 

3° La mise en cellule pour un ou deux jours, mais 
seulement pendant 2 ou 3 heures par jour. 

Les peines légères sont infligées par le surveil- 
lant, et les peines graves par le directeur. Quant 
aux filles, c'est la directrice qui s'en occupe. 

La Commission attache de l'importance à la mis^ 
en cellule, parce que ce genre de punition prive le^ 
enfants en faute des heures de récréation, ce à quoi 
ils attachent le plus d'importance, et que cette espèce 
de détention produit un effet moral sur les autres 
élèves. 

On n'a pas transféré jusqu'ici d'orphelins à l'école 
de réforme. 
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Les repas sont composés comme suit : 

Déjeuner à 5 1/2 heures* en été à 6 1/2 heures en 
hiver : tartines et café. 

Diner à 12 heures : i/i k° viande aux plus grands, 
un peu moins aux petits ; 1/3 litre bière, pain, légumes 
et pommes de terre. 

Souper à 5 1/2 heures en hiver et à 7 heures en 

été : soupe aux légumes et tartines. 



L'uniforme est composé d'un pantalon, d'un gilet, 
et d'une tunique en étoffe bleue dite de Nivelles. 
Une croix en drap jaune sur fond rouge est attachée 
à la poitrine. 

Pour les élèves ouvriers, le pantalon et la tunique 
d'étoffe sont remplacés pendant leté par un pan- 
talon et une blouse en toile, les jours ouvrables 
seulement. 

Au moment de leur sortie, les orphelins sont ha- 
billés à neuf suivant les modes du jour. Les garçons 
reçoivent en outre le produit de leur travail et les 
filles une gratification de 50 francs. 

Notes diverses. — Pour être admis dans l'orphe- 
linat, les enfants orphelins doivent être nés en légi- 
Une mariage de parents domiciliés à Nivelles au 
ïnoins depuis 10 ans sans interruption et ay^nt 
vécu honorablement, soit de leurs revenus, soit des 
produits de leur commerce, profession ou industrie. 
Tout enfant, pour être reçu, doit constater qu'il a 
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été vacciné et qu'il n est atteint d'aucune affection 
contagieuse. 

Les garçons de l'âge de 12 ans peuvent être placés 
par les soins de la commission et aux frais des hospi- 
ces, soit dans une école des arts et métiers, soit dans 
une école de réforme, selon leur bonne ou mauvaise 
conduite. 

Les enfants vont à l'église paroissiale pour assister 
à la messe, apprendre le catéchisme pour la première 
communion, aller à confesse, etc. Cela se faisait déjà 
ainsi en 1858, lorsque l'établissement était régi par 
des sœurs de charité. 



TIRLEMONT. 

L'orphelinat de Tirlemont est organisé pour 65 en- 
fants de chaque sexe, — le nombre est au complet. 

On y admet des enfants qui n'ont perdu que lent 
père ou leur mère. 

Les enfants sont admis à l'âge de 7 ans. — L^^ 
orphelins de père et de mère sortent à 21 ans ; 1^' 
autres à 18. 

On n'admet que les enfants qui ont leur domiciB— 
de secours à Tirlemont et qui ne sont atteints d'at^ 
cune maladie incurable. 

La Commission des hospices de Tirlemont exerc - 
les droits qui lui sont attribués par la loi du 15 PI 
viôse an XIII vis-à-vis des orphelins de père 
de mère. 
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La direction de l'orphelinat est exercée par des 
îligieuses qui font le ménage pour toute la maison, 
istruisent et surveillent les filles. 

Le service du quartier des garçons est fait par 
eux frères cellites et un instituteur. 

Les frères cellites ont 800 francs de traitement par 
m et rinstituteur 1500 francs. Les uns et les autres 
;ont logés, mais non nourris dans l'établissement, 

Linstruction est donnée dans l'établissement par 
l'instituteur. Les pupilles fréquentent Técole du jour 
jusqua leur IP année accomplie; — ensuite ils 
sont mis en métier et ne fréquentent plus qu'une 
classe du matin et du soir. 

Quelques élèves sont autorisés à continuer leurs 
études. Il y en a plusieurs qui sont diplômés comme 
ftstituteurs. 

Il n'existe pas de corps de musique dans l'orpheli- 
at — les pupilles n'apprennent que le chant. — Ils ne 
>nt pas de gymnastique. — Les pupilles âgés de moins 
e 11 ans vont 3 fois par semaine à la promenade. 

Les pupilles se lèvent à 5 heures en été, à 5 i/a 
sures en hiver. Ils se couchent à 9 heures du soir. 



Les pupilles apprennent leur métier en ville. — 
a. première année ils travaillent pour rien. — Leur 
claire est perçu au profit des hospices, sauf Vy^ quart 
U produit qui est placé au profit des pupilles à la 
^isse d'épargne et qui leur est remis à leur majorité. 

Ils reçoivent en outre, en quittant l'établissement 
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à l'âge requis, un trousseau de cent francs et dix 
francs en argent 

Ce que les orphelins possèdent à titre de fortune 
personnelle, est administré par les hospices. Les 
revenus en sont perçus au profit de cette adminis- 
tration. 



Le service sanitaire est fait par les médecins de 
rhôpital civil. En cas de maladie grave, les orphe- 
lins sont traités à l'hôpital. 

L'état sanitaire est généralement bon. Les mala- 
dies que Ton observe sont héréditaires. Quelques 
enfants urinent au lit ; on les fait coucher sur une 
paillasse et on les éveille la nuit. 

Les orphelins ne prennent jamais de bains que 
sur lordonnance du médecin. 



Les punitions en usage sont : 

L'avertissement. 

La réprimande. 

La privation de certains mets. 

Le cachot. 

La comparution devant la Commission des hospices 
entraînant l'exclusion ou l'envoi à l'école de réforme- 
La Commission est peu partisan de l'emploi d^ 
cachot (chambres d'isolément à l'étage), mais eLl^ 
constate qu'il y a des cas où l'on est forcé d'en fait"^ 
usage. 
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Les repas ont lieu comme suit : 

Déjeuner à 8 heures. 

Diner à midi. 

Goûter à 4 heures. 

Souper à 8 heures. 

La quantité de viande, de pain et de bière est 
déterminée d'après le nombre total des enfants. 

Le tout est réparti entre les orphelins selon leur 
âge. Le prix de la journée d'entretien était, en 1868, 
de fr. 0,79 par enfant et par jour. 



L'uniforme des jours fériés est en drap bleu et 
dure 10 ans au moins. Celui de semaine est en baie 
et se renouvelle tous les ans. 



MONS. 



La ville de Mons possède un orphelinat séparé en 
deux sections, l'une pour les garçons et lautre pour 
les filles. Cet établissement a été fondé en 1562 par 
M™® Louise de Bouzanton. 

Il y a quarante élèves dans la section des garçons 
et cinquante-quatre dans la section des filles. 

Généralement les pupilles sont orphelins de père 
et de mère. Il n'a été fait exception à cette règle 
qu'en 1866, époque à laquelle on a créé 11 lits pour 
enfants dont le père et la mère venaient de mourir 
du choléra. 
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On admet les enfants dès 1 âge de 3 ans. Ils sor- 
tent à 18 ans. Ils doivent être issus de parents nés et 
domiciliés à Mons. 

La Commission des hospices de Mons use des droits 
qui lui sont conférés par la loi du 15 Pluviôse 
an XIII et qui s'étendent au droit de garde des 
enfants, autorisation de mariage, d'entrer dans lar- 
mée, etc., jusqu a leur majorité légale. 

Le personnel est composé d'un chapelain chef de 
rétablissement, d'un surveillant et d'un instituteur 
laïque pour les garçons et d'une communauté reli- 
gieuse de femmes pour les filles. 

La communauté religieuse fait le ménage pour tout 
l'orphelinat, à raison de fr. 0,84 par jour plus la 
jouissance de vastes jardins. 

Les domestiques sont fournis par la communauté. 
L'administration paie en outre l'habillement et le 
personnel. La journée d'entretien revient à 1,28 par 
jour et par tête. 

Les repas sont réglés comme suit : 

Déjeuner à 8 heures. 

Dîner à midi. 

Goûter à 4 heures. 

Souper à 8 heures. 



L'uniforme se compose d une tunique, pantalon 
et casquette en drap bleu. 

L'instruction se donne aux garçons dans une école 
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annexée à lorphelinat. Vers l'âge de 11 à 12 ans on 
met les enfants en métier. Les élèves travailleurs 
suivent une classe d adultes et un cours de dessin 
pratique. 

Il n existe ni musique ni gymnase dans rétablis- 
sement. 

Les enfants se lèvent à 5 1/2 heures et se couchent 
à 9 heures. 

Les quatre dixièmes du produit du travail des 
enfants sont capitalisés à leur profit. 

Il existe dans l'intérieur de rétablissement des 
ateliers de cordonniers, de menuisiers et d'ébénistes. 

Lorsque les pupilles quittent l'orphelinat, ils re- 
çoivent, outre les i/10 du produit de leur travail, un 
trousseau et une somme de 85 francs. 



Les enfants malades sont traités à l'hospice par un 
médecin et un chirurgien. 

Le décès prématuré des parents et l'aspect physi- 
que des enfants, semblent accuser généralement la 
pauvreté et l'impureté du sang. 

Les enfants ne prennent que des bains froids en 
été. 



Le chapelain peut infliger les punitions suivantes : 
1» Mise à genoux, 1 heure chaque fois. 
2® Mise à l'index soit au réfectoire, soit aux lieux 
de récréation. 
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3» Pain sec. 

4* Privation de sortie. 

5** Mise à la salle de correction. 

6o Privation de la dot de sortie. 

7** Exclusion. 

S*" Envoi à l'école de réforme. 

Nous possédons sur les orphelinats de Mons des 
renseignements curieux contenus dans une notice 
sur le jubilé séculaire de l'hospice des orphelins. 

Il est intéressant d'en reproduire les extraits 
suivants : 

jLa célébration, en 1863, du jabilé sécalaire de la fondation 
de lliospice des orphelins par Madame de Bouzanton, a révélé 
de nouveau le vif intérêt que toutes les autorités de notre 
ville entière portent à cet utile établissement. 

Le premier jubilé centenaire eut lieu en 1663. Nous n^avons 
pu réunir de détails sur cette fête, à raison surtout de la perte 
des comptes de la fondation correspondant à cette époque. 
Mais il en reste un témoignage matériel fort important, 
constaté par Tinscription qui suit, au-dessus de la porte 
d'entrée du quartier des garçons : 

D. 0. M. 

TRÈS NOBLE DEMOISELLE 

ANNE DE CRÉCY 

FILLE DE LA CONGRÉGATION NOTRE DAME 

PETITE MEPCE A DAME LOUYSE DE BOUZANTON 

DONATRICE DE CETTE MAISON PIEUSE 

A FAIT BASTIR CETTE DEVANTURE 

MDCLXIII. 



^ 
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Anne de Crécj institua en oatre la bonne-Maison des 
Orphelins, héritière de la moitié da boni de son testament. 

Les solennités do second jabilé forent ouvertes le 21 août 
1763. La description en a été conservée dans une notice impri- 
mée à Mons, chez Léopold Varret, imprimeur de Messeigneurs 

9 

les Etats, et de Messieurs les Magistrats, rue d'Havre. Cet 
opuscule très-rare, a été publié sous ce titre : 

« HISTOIRE 
« abrégée 

« DE LA BONNE-MAISON 

« des 

a PAUVRES ORPHELINS 

n DE MONS, 
« capitale du paîs et comté de Hainau, 

<* présentée, . 
f* a messieurs les magistrats 
« de cette villCy 

« Par messieurs Froidmont, Prétrey Crinon, 

« Ecuier et le Baron de Coullbmont, 

« maîtres et intendants actuels de la dite maison. 

« A l'occasion de la solennité du second Jubilé 

■ 

a de cent ans, depuis son Etablissement. 

<* Orphano tu eris adjutor, 
« C'est vous, qui êtes le protecteur de l 'orphelin. 

« Ps. 9. 

(( A MoMS» chez Leopold Varret Imprimeur de Messeig»*. 
(* les Etats, et de messieurs les magistrats. Bue d'Havre » 



€ Louise de Bouzanton, fille de Gilles, seigneur de Lom- 
c prêt, et de dame Jeanne de Leloge, est la fondatrice de 
c cette bonne Maison. Elle fut mariée, en premières noces, à 

9 
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< Jean de Horito, Ecnier, seigneur de Courcelles ; en secon- 
t des noces, elle épousa Philippe Du jardin, Rcuier, receveur- 

• général des Etats du Hainau. "Veuve de Tun et de l'autre, 
« sans enfant, elle prit goût à s appliquer à la pratique des 
€ diverses œuvres de la charité chrétienne. Rien ne lui 
t coûtait quand il s'agissait de soulager la misère des pauvres ; 

• mais, parmi eux, aucuns n'excitèrent tant sa compassion 
f que les pauvres-Orphelins : et aucuns, en effet, ne devaient 
« l'exciter d'avantage. 

c De tous les pauvres, les Orphelins sont, incontestable- 
c ment, les plus destitués de secours et de moiens : aussi le 
c Seigneur faisant entendre sa voix aux hommes, leur a-t-il 
c recommandé la charité envers ces pauvres enfants qui, aïant 
c tout perdu en ce monde^ en perdant leurs pères et leurs 
c mères, méritent toute la tendresse du Dieu, et toute la pitié 
f des hommes. 

c Déjà, dans l'ancienne loi, les Orphelins étaient des per- 
c sonnes sacrées et privilégiées. Les Israélites devaient les 
t considérer comme leurs frères : chaque famille en adoptait 

• un, et rOi5)helin ainsi adopté mangeait à la table, avait part 
f à tous les biens, et était traité comme les autres enfans de 
c la maison. 

• Rien de plus formel que ce que nous lisons, sur cela, 
€ dans le Deutéronome (1). Selon cette loi, tous les chefs de 

• famille étaient obligés à affecter aux Orphelins une partie 

• des dîmes. Faisait-on la récolte des fruits de la terre ? on en 

• réservait une portion pour FOrphelin, et il était enjoint aux 



« (1) Deut. lOv 18. 14 v29. 16v. II, 14. 24 v 17, 19, 20, 28, 26 v 12. 13. 
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juges, établis pour administrer la justice, de la rendre aux 
Orphelins préférablement (1) à tout autre. Voilà ce que le 
Législateur dlsraël, de la part de Dieu même, avait intimé 
à son peuple. 

« Vers l'an 1 562, Louise de Bouzanton acquit l'Hôtel de 
Bavière, et s'en déshérita d'abord, pour y loger et entre- 
tenir les chers Enfans qu'elle portait dans son cœur. 

t Elle gouverna, elle-même, la Maison jusqu'en 1593. Entre 
les vertus qui distinguèrent cette pieuse et zélée fondatrice, 
pendant son gouvernement, celles qui parurent avec le plus 
d'éclat furent sa sagesse, dans les règlements qu'elle traça, 
et que l'on y observe encore aujourd'hui ; son humilité, 
dans le mépris qu^elle eut toujours pour sa personne. 

c Quoique fondatrice et maîtresse de la Maison, elle s'en 
regardait comme la servante, exerçant les offices les plus 
bas, et rendant à ses enfants adoptifs, des services que les 
dames de sa qualité ne rendent guères, par elles-mêmes, à 
leurs propres enfans. 

« Depuis 1593, ce sont des maîtres-et-intendans, tant Ecclé- 
siastiques que Laïcs, qui gouvernent cette Maison, gratuite- 
ment et par pur zèle. Un cœur généreux et compatissant, 
voilà ce qui les anime : et ces Messieurs se font toujours 
honneur de coopérer, avec un magistrat vigilant, au bien 
d'un établissement, si avantageux à toutes les familles de 
cette ville. 

« Les mémoires, tirés des archives de cette bonne-Maison, 
ne fournissent plus rien de particulier jusqu'en 1605, que 
fut bâtie la chapelle. 



« (1) 27 V 19. Ps. 81 V 3. 
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t La première pierre en fut posée, le premier avril de la 
« même année , par Monsieur Jacques de Saint Génois, pre- 
t mier Echevin ; et le 25 Septembre 1607, Monseigneur 
€ Guillaume de Berghes, Archevêque de Cambrai, la con- 
c sacra à Thonneur de Dieu, de la Vierge-Marie, et des Saints, 
c La cloche fut bénite par Monsieur Hannotin, doien de 
c chrétienté. Elle eut pour marraine. Madame Eleonore de 
€ RoisiN, et pour parrain, Monsieur Quentin Ghislain, Maî- 
c tre-et-intendant de ladite bonne-Maison. 

€ Il ne nous reste plus que de rapporter ici tant de 
c noms, dignes de mémoire: j'entends ceux des Bienfaiteurs 
c et Bienfaitrices, qui, par des saintes libéralités, ont secondé 
< le pieux Etablissement, dont nous faisons Vhistoire : noms, 
c qui méritent une vénération particulière^ puisque nous 
i avons tout lieu de croire qu'ils sont écrits dans le livre de 
c vie. Les voici ces noms ; et que nos descendans les fassent 
« passer à la postérité la plus reculée ! 

* M**®* de Villerval, et de Jauche de Mastaing, chanoinesses 
« de Sainte- Waud ru ; 

« Monsieur Zacharie Maës, doien de Chrétienté et curé de 
« Sainte-Elisabeth. 

« MM. Se vérin François, seigneur de Sepmeries ; De Preu- 
i montaulx; Quentin Ghislain. 

€ M^« Agnès de Busegnies, veuve de Monsieur Dûment, 
conseiller, seigneur d'Audegnies. 

« Monsieur Michel de Hastein, Écuier. 

« Mademoiselle Chrétienne Noël, veuve de Monsieur de 
Vergnies, Maître-et-intendant de la bonne-Maison. 

« Monsieur François Dardenne, qui laissa aux Orphelins 
« tout ce qu'il avait. 



c 



c 



« 
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Mademoiselle Isabelle-Thérèse Durant, fille en célibat, 

< qui laissa pareillement tout ce qu'elle possédait de biens, 

< pour être vendus au profit de la fondation. 

t Messire Jean du Buisson, prêtre ; 

« Messieurs de la Motte et Dessus-les-Moustier, ses neveux. 

« Ce que fit Anne de Crécj, demoiselle de la Congrégation 
i des Filles-Notre-Dame, mérite une attention particulière. 
« Petite-nièce de Madame de Bouzanton, la fondatrice, elle 
c voulut Vimiter dans sa charité. A.vec les mêmes vues et les 

< mêmes sentiments que sa tante, elle n'épargna rien, pour 

• affermir, toujours davantage, un établissement si utile, 
c Elle laissa par son testament la moitié de ses biens à cette 

• Maison, après y avoir fait bâtir en 1663, le quartier des 
« garçons. On j lit encore, au-dessus de la porte, l'inscription 
c suivante : 

D. 0. M. 

TRÈS NOBLE DEMOISELLE 

ANNE DE CRÉCY 

FILLE DE LA CONORÉGATION NOTRE DAME 

PETITE NIEPCE A DAME LOUYSE DE BOUZANTON 

DONATRICE DE CETTE MAISON PIEUSE 

A FAIT BASTIR CETTE DEVANTURE 

MDCLXIII. 
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Zisie de Messieurs les MaUres-et-Intendants, tant Ecclésias- 
tiques que Laïcs, de la bonne-Maison des Pauvres-Orphelins 
de Mons depuis sa fondation. 



Eoolésiasti^aes. 



1613. 
Messire Hubert-Laurent 
Preumontaulx, prêtre. 



de 



LaloB. 

1569. 
M. Jean Brassart. 
M. Louis Lefrancq. 

1572. 

M. Jean Lefrancq. 

M. Jean Dessus-les-Moatiers. 

M. Stiévenart, Jean. 

1573. 

M. Philippe Lebrun. 

1581. 

M. jAan Gourion. 

M. Henri Debuzegnies. 

1584. 

M . Antoine Deltenre. 

1583. 

Messire Jean de Bonzanton, 
Seigneur de Quérinaing, Cheva- 
lier du St-Sépulchre. 

1591 . 
M. Charles Bocquet. 

1602. 
M. Christophe Noël. 
M. Christophe Malapert. 

1612. 
M. Nicolas Brassart. 
M. Jacques Druart. 

1613. 
M. Quentin Ghislain. 

1615. 

M. Adrien Delaramonérie. 
M. Lambert Delaruelle. 
M. Laurent Pelprée. 



JJ'S 



I ,,» 
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1618. 
Messire Jean Hauchin, Prêtre, 
S' de Rhem. 



1626. 
Messire Séverin, François, Prê- 
tre^ Seigneur de Sepmeries. 



1639. 
M. Quentin Ghislain, Prêtre. 



1648. 
Messire Adrien de Trahegnies, 
Prêtre. 



1660. 

M* Dominique Bertrand. 
M. Dethuin, Prêtre. 



1665. 
M. Michel Buirette, Prêtre. 



1617. 
M. Quentin Ghislain. 



1625. 
M. Nicolas de Vergnies. 



1634. 
M. Christophe Malapert. 

1638. 
M. Pierre Debraine. 



1641. 

M. Jean Lefebvre. 

1648. 

M. Jean Robert. 
M. Michel Benoit. 

1652. 

M. Simon Juzaine. 
M. Jean Patoul. 

1658. 

M. Michel Rebois. 



1661. 
M. Guillaume-François Ans- 
seau, Ecuier, S' d'Airmont. 
M. Jean Lombard. 



1670. 
M. George Bauduin Levoet, 
capitaine d'une compagnie bour- 
geoise. 



— 128 — 



1672. 
M. Théodore Vanghestel, Prê- 
tre. 

168:1 
M. Adrien d'Hauchin, Prêtre. 

1690. 
M. Philippes Lewaitte, Prêtre. 

1706. 
Messire Jean-Dominique de 

France, Prêtre, Chapelain roial. 

1708. 

M. Nicolas'Bernard Dever- 

gnies, Prêtre, Chapelain roial. 

1710. 

Messire Léopold-Ignace- Joseph 
de Baillencourt, Prêtre, et Pré- 
vôt des Églises de cette ville. 



17'^. 

M. Jean-Antoine Caniot, Prê- 
tre, Chapelain roial, et distribu- 
teur de l'illustre chapitre de 

S«e-Waudru. 



1742. 
M. Louis-Charles-JosephFroid- 
mont. Prêtre, licentié en droits 
et distributeur du chapitre roial 
de S'«-Waudru. 



1690. 

Messire Charles Philippes de 

MasDuy Chevalier, Seigneur de 
Raduelz. 



1710. 

M. Jean-Baptiste Ansseau, 
Ecuier, Seigneur d'Airmont. 



1714. 

M. Pierre-Joseph Pletincx, 
Ecuier. 

M Maximilien-Joseph Yanbroe- 
ken, Ecuier. 

1722. ■ 
M. Jacques-Bernard Cosseau. 

1732. 
M. Jean-Antoine-Joseph Fon- 
taine, S', de Rombise. 
1739. 
M. Philippe-Joseph Crinon» 
Ecuier. 

1744. 

M. Bug.-Franç.-Joseph Duve- 
lin. 

1751. 

Messire Jos.-Ignace-Ghislain, 
Baron de Coullemont, Seigneur 
de Tupigny. 
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Ecclésiastiques. 



1781. 

M. Nicolas- Alexandre- Joseph 

Eloy, Prêtre, Chanoine de la 

collégiale de S'-Germain, Hache- 

lier formé en théologie et licencié 

en droits. 

1791. 

M. l'Abbé Lemayeur. 



Laïcs. 

1769. 

M. Jean-François-Dominique 
Cornet, Ecuyer, Seigneur de 
Wawembroeck , de Prezville , 
second Échevin, député aux États 
d'Hainaut. 

1771. 

M. Emmanuel-Pierre-Joseph- 
Midard de Behault, Ecuyer, Éche- 
vin de la ville de Mons. 

M. Jean-Jos.-Ferd. Pliinkett de 
Rathmore, Ecuyer, Échevin de la 
ville de Mons. 

M. Charl.-AlbertDumont, avo- 
cat au Conseil souverain d*Ai- 
naut. 



1791. 

M. Adrien Griez. 
M. Emmanuel Duval. 

1794. 

M. . . . Losson. 
M. J. X. Demarbaix. 



Sujet de la Procession jubilaire, 

« La charité envers les orphelins, reconnue et pratiquée 
c par tous les peuples. 

• Dans tous les teraps et tous les lieux, qu'éclaircit la seule 
« Loi naturelle ; partout où la raison ne fut point obscurcie, 

10 



I 



t 
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t par les ténèbres de Tignorance et de Terreur, on trouve les 
c monuments les plus authentiques de la charité envers les 
« Orphelins. 

f Platon(l), ce grand Philosophe, dans Tidée qu'il nous a 
c laissée d'une république qui réunirait tout ce que Thumanité 
demande à ceux qui la composent, parle, en particulier, de 
la compassion qu'on doit avoir pour les Orphelins, et fait un 
long détail de toutes les qualités qu'il requiert dans ceux qui 
« sont préposés à leur éducation. 

c Ce fut aussi d'après les simples lumières de la raison que 
c Lacédémone et Athènes firent les plus beaux règlements en 
c faveur des Orphelins. Rome même, cette nation belliqueuse, 
€ toujours dans Thorreur des combats, Rome féroce, au milieu 
< du sang et du carnage, conserva, néanmoins, toute la ten- 
i dresse qulnspire l'humanité, envers les enfants-orphelins, 
c et la communiqua à toutes les nations du monde entier, 
c qu'elle a soumis à ses lois. 

€ Quand à ce qu'ordonne, à l'égard de ces enfants, la loi 
t écrite, on prie le lecteur de recourir à l'Histoire abrégée de 
i la bonne-Maison ; il y verra j usqu'où la Loi de Moïse, et 
i celle de Jésus-Christ, portent la charité que l'on doit avoir 
« pour les Orphelins. 



Chars de la Procession. 

PREMIER CHAR. 
La Charité. 

« Figurée par une femme assise, tenant deux enfants soi* 
f elle, dont l'un semble prendre sa nourriture avec avidité, 

(1) Livre II des Loix^ vers le milieu. 
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f 



tandis que Tautre, d'un air enjoué, lui montre des noisettes. 
A ses pieds, un troisième enfant qui dort. 



DEUXIÈME CHAR. 
Borne. 

• guidée far les seules lumières de la raison,, étendant à la fois, 

• son empire et sa tendresse pour les Orphelins dans les quatre 
« parties du monde. 

« Une amazone, debout, le pied droit posé sur un globe, te- 
< nant un sceptre de la main gauche, de la droite une branche 
« de laurier, et fixant ses regards sur Tobjet de sa tendresse. 

TROISIÈME CHAR. 
L'Earope. 

< Une femme assise sur des canons, la tête couverte d*un 
c casque ombragé de grandes plumes blanches, vêtue d'un 
t corps de cuirasse d'or, et par-dessus, d'un grand manteau 
tbleu. D'une main, elle tient un sceptre, et de l'autre, une 
I corne d'abondance. A Tun de ses côtés, un cheval lève la 
I tête et semble hennir, de l'autre côté, sont des livres, un 
t drapeau, un casque, un bouclier. 

QUATRIÈME CHAR. 

L'Asie. 

« Une femme assise sur un chameau, environnée de dra* 
I peaux, de timbales, de tambours, de cimeterres, d'arcs et de 
I flèches. Le bras gauche découvert, aïant pour coêffure, un 
« turban blanc avec des raies bleues, garni de plumes de 

< héron. Son habillement est une robe bleue et un manteau 

< jaune. D'une main elle tient une cassolette, remplie de 
« parfums qui s'exhalent en fumée, et de l'autre, elle s'appuie 

< sur un bouclier, au milieu duquel est un croissant. 
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CINQUIÈME CHAR. 
L'Afrique. 

« Une femme Maure, couverte de noir jusqu'à la ceinture, 
« assise sur un. éléphant, au-dessus de la tête s'élève un 
«parasol. Ses cheveux sont noirs, courts et frisés; deux 
c grosses perles pendent à ses oreilles, et ses bras sont parés 
« de riches bracelets. 

SIXIÈME CHAR. 
L'Amérique. 

« Une femme assise sur une tortue, tenant, 'd'une main, une 
« javeline, et de l'autre un arc. Sa coêffure est composée de 
« plumes de diverses couleurs, de même qu'une espèce de jupe 
« qui ne la couvre que depuis la ceinture jusqu'aux genoux. 

SEPTIÈME CHAR. 
Moïse. 

i Tenant, d'une main, une baguette, et de l'autre le livre 
c de la loi ancienne, porte, sur la poitrine, les deux tables da 
c Décalogue. 

HUITIÈME CHAR. 
Notre-Seig^neur 
« auteur de la Loi nouvelle, sous lit forme du Bon Pasteur. 

NEUVIÈME CBAR. 
Les Bienfaitrices. 

DIXIÈME CHAR. 
Les Bienfaiteurs. 

ONZIÈME CHAR. 
La Fondatrice. 

« Figurée par une dame portant en main plusieurs bourses 
« qu'elle tient ouvertes. 
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« Les enfants de la bonne-Maison accompagneront ce char. 

« Les chars de l'Europe, de l'Asie, de l'Afrique et de l'Ame- 
€ que, seront chacun précédés d'une grande troupe de na- 
c tionaux respectifs. 

« Celui du Bon Pasteur sera précédé des Apôtres, et suivi 
« d'une troupe de génies, portant différents textes de l'Ecri- 
< ture Sainte, relatifs au sujet; et dont, par forme de para- 
€ phrase, on va donner ici l'application faite aux pauvres 
« Orphelins. 

Inspice^ et foc seeundum Considérez, examinez, Peuple Chré- 

exemplar. Exod. cap. 25. v.40. tien, et formez-vous, sur ce que la Loi 

Exemplum.., dedi voMs, tU vous met devant les yeux. Faites, vous 

quemadmodum ego feci, ita et dit Notre-Seigneur, ce que j'ai fait; et 

vosfaciatis, Joan. 13. v. 15. que votre charité réponde à ma misé- 

Yestra abundantia illorum ricorde, que votre abondance supplée 

inopiam supplicat 2. Ad. cor. à Pindigence des pauvres-Orphelins, 

8. y. 14. que chacun suive les heureux senti- 

Unus quisqm prout destina- ments, dont il se sent prévenu en 

vit in corde suo 2. Cor. 9. v. 7. faveur de ces Enfans. 

Quœ ministrabant et de Servez-moi, dans leurs personnes, 

facultatibussuis. Luc. 8. v. 3. selon rétendue de vos facultés. Vous 

In hoc coçnovimus charita- avez connu ma charité, en ce que je 

tem dei, quoniam ille animam me suis immolé jusqu'à perdre la vie 

suam pro nobis posuit : et nos pour vous ; et apprenez que vous devez 

debemus pro fratribus animas êti-e prêts vous-mêmes à mourir pour 

ponere. Joan. 3. v. 16. vos frères, et à les aider aux dépens 

Desiderium pauperum eœaU' de votre vie. J'exauce jusqu'aux sim- 

divitdominus. ^SA.'L.YiAO.v. pies désirs des pauvres-Orphelins: 

17. voilà les amis que vous devez vous 

Facile vobis amicos de mam- faire, et que vods devez acheter au 

^onàiniquitatis. Luc. 16. v.9. poids de l'oi*. Vous avez du bien ; mais 

Reide rationem villicatio- vous m'en rendrez compte et un 

♦^i» tu(B. Luc. 16. V. 2. compte très-ri<2:oureux : le jour vien- 

C'or durum habebit malè in dra où je vous appellerai devant mon 

''^oviuimo. Eccl. 3. v. 27. tribunal, et où je vous obligerai à 

Ssuriviy et non dedisti mihi faire voir quelle a été votre adminis- 

^nanducare ; sitivij et non de tration, et comment vous vous en êtes 

^isti mihi potum... nudus et acquittés ; alors les cœurs durs porte- 

**ow cooperuistis me : inflr- ront la peine qui leur est due. Autant 
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fnussui... et non visitastis me, qu'ils se seront endurcis au malheur 
Math. 25. v. 42, 43. des pauvres-Orphelins, autant les lais- 

Quandiu fecisti uni ex his serai-je endurcir à leur propre mal- 
frtUihus mets minimis mihi heur. Je leur reprocherai en face que 
fecistùMKTK. 25. v. 40. j'étais dévoré de la faim et qu'ils ne 

Potens est autem deus om- m'ont pas donné à manger ; que j'étais 
nem gratiam àbundare facere pressé de la soif et qu'ils ne m'ont pas 
in vobis ut.,, abundetis in donné à boire; que j'étais nu, et 
omne opus èonum, sicut scrip- qu'ils ne m'ont pas donné de quoi me 
tutn est; dispersity dédit pau- vêtir ; que j'étais malade et infirme et 
peribus : justitia ejus manet qu'ils ne me sont pas venus voir. Tout 
in sœculwn sœculi. 2. Cor. 9. ce que vous feriez cependant pour ces 
V. 8. 9. enfants, c'est à moi que vous le feriez. 

St quaniam abundavit ini- Lorsque vous en prendrez soin, je 
quitas, refrigescit charUas suis assez riche pour vous rendre au 
tuultorum. M ATT. 24. v. 12. centuple ce que j'aurai reçu de vous, 
Religio munda et immacu- par leurs mains. Ce sont autant de 
îata apud Deum et Patrem^ bénédictionsqueje répandrai sur vous, 
hoc est : visUare pupillos,,, in sans vous les faire connaître. Plus vous 
tribnlatione eorum, Jacob. 1. donnerez, plus vous aurez de quoi 
V. 27. donner. La promesse du prophète s'ac- 

complira dans vous. En répandant vos 
Turbabuntur a facie ejus, aumônes vous recueillerez des fruits 
patris orphanorum, et judi- de justice, et vous amasserez destré- 
cis„, Psal. 67. V. 5. soi^s de sainteté. A la vérité, par un 

effet de l'iniquité du siècle, qui croît 
tous les jours, la Charité s'est refroi- 
die et chacun 6*est relâché : la Reli- 
gion néanmoins , cette Religion pure 
et sans tâche aux yeux de mon Père 
n'en est pas moins de visiter les Orphe- 
lins dans leur affliction. Leur sang, 
aussi bien que celui d'Abel, a une voix 
qui se fait entendre. Si vous ne prenez 
de justes mesures et si vous ne régler 
vos aumônes, qui pourra vous prés©*"* 
ver de la malédiction dontj'aimenao* 
les Israélites par ces paroles : vot^ 
serez troublés et saisis defraieur à mé^ 
aspect, parce que je suts le Père c^^^ 
Orphelins, et que je serai un jour ^^ 
juge qui leur rendrai justice aux dépe^ 
de ceux et de celles qui les auront négl*' 
glés^ et qui, témoins de leur extrért^ 
disette, ne se seront pas mis en dev(?^^ 
de les soulager. 
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Ordre de la Procession. 

f Un Orphelin, à cheval. 

< Timbales et trompettes. 

• Le corps de Saint-Quentin. 

< La Vierge. 

< Les chars. 

c La charité envers les pauvres-Orphelins, pratiquée par 
< divers personnages de saints qui se suivent dans une 
€ distance convenable. 

« Les flambeaux. 

« Un clergé nombreux en chape. 

c Des anges, adorateurs. 

< Le Saint-Sacrement. 

c Le Magistrat, en corps. 

« Une compagnie de Grenadiers, composée de Télite de la 
«jeunesse montoise. 

< La SOLENNITÉ DU JUBILÉ Sera annoncée le 20 août 1763, 
« par le carillon et la cloche de la ville, accordés gratuite- 
« ment, par le Magistrat, à cet ef et. 



< AVEC PERMISSSION. « 



Une requête en date du 17 août 1763 fut adressée par les 
liiaîtres-Intendants à Messieurs les Magistrats de Mons; 
ceux-ci accordèrent une somme de cinquante écus pour sub- 
venir aux dépenses de ces fêtes, et ils firent imprimer aux 
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frais de la ville l'opuscule que nous venons de reproduire. 
— Il leur avait été demandé la permission de profiter < des 
« offres gracieuses de l élite de la jeunesse de cettte ville, de 
« former une compagnie de grenadiers pour escorter la 
« procession (le 28 août après-midi) « de leur donner gratui- 
tement 80 ou 90 livres de poudre de la « provision de la ville, 
pour être distribuées à ces derniers. » 

Des salves de mousqueterie eurent lieu en effet dans la cour 
des garçons, pendant la cérémonie. 

Enfin, Messieurs les Magistrats consentirent également à 
assister « en corps et en flambeaux à cette procession ainsi 
« qu'ilavait été pratiqué dès l'an 1619 par leurs prédécesseurs. » 



La plupart de ces documents furent retrouvés dans le cou- 
rant de Tannée 1862, à l'occasion de la classification des 
archives de l'Administration des Hospices. Il en fut fait 
rapport par M.' Alph. Delcourt, commis-archiviste, à la Com- 
mission qui décida de célébrer le troisième jubilé séculaire 
au mois d'août de l'année suivante; elle s'appliqua à repro- 
duire les solennités des précédents jubilés, ne les modifiant 
qu'en ce qui n'était plus compatible avec les nécessités ou les 
usages de notre temps . 

Par résolution du 13 août 1863, l'Administration des Hos- 
pices avait décidé, en commémoration de cet heureux anni- 
versaire, de distribuer à ses pupilles une somme de six mille 
francs en livrets de caisse d'épargne. Cette somme, procurant 
à chaque élève un capital en rapport avec son âge et sa 
position, lui constituait ainsi, avec les intérêts à accumuler, 
un pécule propre à faciliter son établissement lorsqu'il serait 
émancipé. 

M. le Secrétaire donna lecture de cette décision et les Orphe- 
lins, puis les Orphelines, par groupes de trois, les plus jeunes 
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archant en tête, vinrent successivement recevoir des mains 
! M. le Président des Hospices, les livrets qui leur étaient 
tribués. Après les douces émotions du commencement, cette 
irtie de la fête fut encore Tune des plus touchantes, et Tat- 
ndrissement gagna tous les spectateurs, lorsqu'ils virent 
le petite fille, âgée à peine de dix-huit mois, venir, dans sa 
►lie toilette d'enfant, recevoir une belle poupée. Il fallait en 
î jour, du bonheur pour tous : pouvait-on mieux honorer la 
ienfaitrice que par ce sourire de joie de ses enfants ! 



Liste des fondateurs et bienfaiteurs de Vhospice des Orphelins 
deMonSy depuis sa fondation jusqu^en 1763. 

363 Loyse de Bonzanton, veuve en premières noces de M. Jean de 

EornUy Seigneur de Courcelles, et en 
secondes de M. Philippe Dujardin, Rece- 
veur-général des États, Fondatrice. 

77 Oeorges Wanltier, une rente de 7 1. 10 s. l'an. 

94 Jean Godin, «/s ©û une rente de 3 s. bl. ; 3 ras. de verreux, une 

poule et 2 chapons ; — '/s en 6 1. de rente 
et '/k en 20 s. blz. 
Séverin François, Seigneur de Sepmeries, les */s de toute sa suc- 
cession. 
De Villeryal, 
De Jeauche, 

V« Dnmont, ^ diverses donations. 

De Prementean, 

' Quentin Ghislain, 

^1 Antoine de le Tenre, Intendant de cette Maison, une rente de 

4 1. 10 s. Pan. 

04 Simon Brasseur, une rente annuelle de 4 liv. 16 s. 

Oo Harie Hallez, veuve de Jean Cousin, une rente annuelle de 

29 1. 8 H. 4 d. 8 s. 

>C)6 Jacqnes Drnart, deux huittelées de terre labourableà Audre<înies 

et 2 journels 5 quartrons de terre à Tais- 
nière-sur-Hon. 

^U Charles Bocqnet, Intendant de cette Maison, 125 1. de rente Pan. 

617 Jean Fiers, une rente de 114 sols 6 d. Pan. 

6^ Jean Biens, la moitié prise en 5 bpnniers de terre à Mf^yrage. 
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1621 Jean dn Buisson, Prêtre, fonda des dots pour les filles entrant 

en religion. 
Ag^nès de Bazegnîes, ) .. , 

Chrétienne Noël, V» de Nicolas de Vergnies, \ ^*^®''®^ donations. 
1621 Znzanne de Sars, veuve de Philippe &ouvion, et sa fille Margne- 

rite, Vt b*" de terre à Harmignies. 

1623 Séverin Franean, Seigneur de Boucaulty une rente de 25 1. l'an. 
Zacharie Haês, Doyen de Mons, diverses rentes. 

François d'Ardenne, toute sa succession. 

1624 Michel de Halstein, Écuyer^ Prévost de la terre et baronnie de 

Quiévrain, 100 1. de rente annuellement 

1625 Gabriel Ferqno, tous ses biens meubles et rentes. 

1625 Jean Malapert, Seigneur du bois de la Buissière^ une rente de 

100 1. l'an. 
1626 Dubois,, Prêtre, une rente de 50 1. l'an. 

1627 Gilles Caniot, Marchand Orfèvre, tous ses biens meubles. 

1628 Margnerite Franean, veuve de Jean de Chrève, 12 quartrons de 

terre à Thieu. 

1629 Jolente Prévost, une rente annuelle de 40 1. tournois. 

1630 Wandrn Bazeau, veuve de Toussaint Crespe^ toute sa succession 

mobilière et immobilière. 

1630 Philippe Deppe, diverses quotités lui appartenant dans la sac- 

cession de sa mère. 

1631 Catherine dn Buisson, Servante de la Demoiselle de Crâne, one 

somme de 20 1. et moitié d'une rente de 
411. 8 s. 50 d. 

1632 Gaultier Laurent, bourgeois de Mons, 250 1. de rente l'an. 

1633 Charles Leclercq, Seigneur de Chauffontaine, une créance de 

310 l. 7 s. 10 d. etleVs d'un journal de 
pré hors la porte du rivage. 
1633 Jeanne Gh)UTion, veuve de Jean Laurent, une rente de 25 1.8 s. 

l'an. 

1633 Jeanne de la Bamonerie, un bonnier de terre à Gages. 

1634 Marguerite de Mastaing, Chanoinnesse de Sainte-Waudru, toute 

sa succession. 
1634 CFeorges Durant^ Bcui/er^ Seigneur de la Moquette, 241 1. àe 

pension et 225 1. 7 s. de rente l'an. 
1637 Jacqueline Jouveneau, une rente de 12 1. 15 s. 6 d. une id. de 

61.8 s. 
1639 Jacques de Behault, 60 l. de rente annuellement. 
1639 Yolente Franean, veuve de Nicolas de Landas, Seigneur de LassU^^ 

300 1. de rente l'an. 

1642 François d'Ardenne, veuf de Marie Huberland, une rente «® 

100 florins l'an. 

1643 Françoise de Maldonnade, 465 1. de rente l'an. 

1644 Jean Bouzeau, Prêtre^ un capital de 300 l. une fuis. 
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1646 Jeanne Lebrun, veuve d^Amould Zison, la moitié de sa suc- 
cession. 

1646 De Tr&hegnies, Doffen de chrétienté^ un quart dans une rente 

annuelle de 400 livres. 

1648 Jeanne Juste, Maîtresse de couture en blanc, 100 1. de rente Pan. 

1649 Michel Drenmont, une rente de 62 r. 10 s. 

Ifôl Jean de Braine, Chanoine de Saint-Gf^ermain, Vs de son hoirie 

/ mobilière. 

1652 Lonis Bemier, Chanoine de Véglise Saint-Pierre à Leuze, une 

rente annuelle de 50 florins. 
1661 Joline Mars, une rente de 50 1. l'an. 
1663-1666 Anne de Crécy, Fille de la Congrégation de N. D., la moitié 

de sa succession. 
1664 Jeanne Jamart, de Mons, plusieurs parties de terre à Herchies. 
1666 Françoise Hascanlt, deux rentes, l'une de 501., l'autre de 41 1. 

11 s. 7 d. l'an. 
1670 Françoise Desenfants, veuve du Seigneur d'Airmont, 100 1. 

une fois. 

1672 André Aupaix, une rente annuelle de 300 I. 

1673 Joline-Antoine, un capital de 50 florins. 

1677 Lefebnre-Jacqneline, les ari'érages des rentes et pensions qui 

lui seront dus au jour de son décès ainsi 
que tout l'argent qu'elle laissera en mou- 
rant. 

1677 Jacques de Wintre, une rente de 25 1. tournois. . 

1680 Marie Lesage) veuve en premières noces de Balthazar BaUa et 

en secondes de Philippe de le ffaize, 441. 
5 s. de rente et 4 maisons sises à Mons, 
Mont-du-Parc. 
1682 Marie de la Barre, dite de Maurage, 3 années échues et les arré- 
rages de la 4'°« d'une pension annuelle de 
2000 livres. 

1684 Jeanne Malopert, veuve du Conseilleur Bourlard, 100 1. de rente. 

1684 François Dnqnesnes, la moitié de son hoirie mobilière. 

1685 François Michel, Prêtre et Jeanne Michel sa sœur, fondateurs 

des allés Derquennes. 

1689 Isabelle-Thérèse Durant, toute sa succession. 

1690 Emericq-François Lecocq ,Pr^^rtf à Mons, 16 mencandées, 3 quar- 

tiers de terre à Haussy^ près de Quesnoy. 

1693 Jacques Vanderbeke, un demi bonnier de teri'es à Herchies. 

1693 Adrien- Joseph Coutelier, Organiste de Saint-Nicolas a Môns, 

tous ses biens, meubles, immeubles, ren- 
tes, etc. 

1699 Anne-Isabelle Foucart, Orpheline,\& moitié de ses fourmortures. 

1702 Jean-Charles-Andin, Prêtre^ les arrérages d'une pension de 1001. 

1706 Pierre Derquenne et Jeanne de Hurçe. 
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1706 Gomil Héraut, quelques parties de rentes. 

1707 Adrien de Hanlchin, les arrérages de plusieurs rentes. 

1710 Messire Charles-Philippe de Masnay, Seigneur de Radiez, diver- 
ses rentes. 
1717 Barbe-Victoire deOorée, d\X& de Haerlem^ diverses rentes. 

1719 Pierre Lacq, Chapelain de Sainte-Elisabeth, 112 1. de rente. 

1720 Pierre Derqnenne, Prêtre, diverses rentes. 

1731 Marie-Catherine Dnmont, religieuse Clarisse à Mons, son hoirie 

mobilière. 
17:^4 J.-B. Jacob, religieuse Récollet, une rente de 121. 10 s. 

1743 Marie-Thérèse de la Motte, veuve de Florent-André CloquetU, 

un capital de 100 pistoUes. 

1744 Marie-Joseph Rolente, 1 12 1. de rente annuelle et tous gros 

meubles lui appartenant. 

1761 Isabelle- Joseph Dobies, célibataire, une rente de 245 1. 5 s. l'an. 

1762 Marie-Ag^nès Poarvenr, Sœur-Qrise à Mons, le résidu de sa suc- 

cession. 



Donations faites à rhospice des Orphelins depuis Vannée 1763. 

1763 Antoinette-Joseph Marchand, Sœur-Grise à Bliqup, le résidu de 

sa succession. 

1764 Pierre-Joseph Briquet, Prêtre à Mons, un capital de 20 pistoUes 

soit 420 1. 

1768 Bernard-Joseph Poisson, un capital de 600 livres. 

1775 Marie-Philippe-Joseph Magotean, veuve de Messire JeanSaf- 

tiste-Joseph Vandemotte, capitaine d'in- 
fanterie, son hoirie mobilière. 

1779 P. -P. Josse, Curé de Neuf maisons, une rente de 300 1. 

1780 Carbon d'flanlchin, diverses donations. 

1787 Philippe- Joseph-Ignace Dnmont, Curé de Saint-Germain, Doy^ 

de Mons, la moitié de toute sa succession. 

1788 Martin-Joseph Beanmont, Curé à Ligne, diverses donations. 

1789 Pierre -Aubert- Joseph Brouhez, Chapelain du Béguinage, ^^® 

rente de 112 l., une de 84 l, une pensio^^ 
de 63 1. et tous ses biens immeubles. 

1793 Bonaventure, Comtesse d' Arrack, Chanoinesse de Sainte-Waud^^ 

un capital de 500 florins courant "® 
Brabant. 

1797 M""« Coppéo, M. Brabant, Boulanger, et M. Lalienz, Bouc^^^ 

ont continué à fournir de quoi nourrir ^f 
orphelins, malgré les créances consi^^' 
râbles qui leur étaient dues et dont *® 
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paiement était fort incertain. (A cette 
époque, l'hospice était réduit aux extré- 
mités les plus fâcheuses, à cause des 
pertes qu'il avait essuyées dans ses reve- 
nus, par suite des événements de la Révo- 
lution française) . 

ouis Petair, Prêtre, diverses fondations. 

lolan te- Joseph de Liège, diverses fondations. 

i*élicité -Joseph Mousquet, diverses fondations. 

liams, de Binche, divei'ses fondations. 
WéTerhergh, épouse Vanderhoudelingen, de Saint- 
Pi erre-Capelle, diverses donations. 

aptiste Leclercq, Propriétaire à Mons, 

-Joseph Bicart du Pégal, veuve de Guillaume du Mont, 

fondateur de deux couches aux filles 
Derquennes, 

Devergnies, lep:s universel sous déduction de certaines 

charges viagères. 



TOURNAT. 

3linat de garçons est joint à l'école indus- 
y a 25 élèves. On n y admet que les orphe- 
ire et de mère. 

l'entrée est 10 ans; lage de sortie 19 ans. 
inistration des hospices de Tournay dispose 
Dn complète des droits qui lui sont attribués 
du 15 Pluviôse an XIII. 
nvoie les enfants rebelles à lecole de 
et donne l'autorisation de s engager dans 
, ceux qui la demandent, sans se préoccuper 
lonté des parents. Les enfants évadés de 
3ment sont arrêtés par la police et ramenés 

inistration des hospices de Tournay n'a 
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d'ailleurs, pas eu de difficultés sous ce rapport; 
jamais son autorité n a été contestée. 



L'Administration des hospices paie à Técole indus- 
trielle une pension annuelle de 350 francs par 
orphelin . 

L'instruction est donnée à l'école industrielle par 
des professeurs laïques. Dès Tâge de 10 à 11 ans, les 
enfants sont mis en métier, mais le travail est com- 
biné avec rinstruction. 

Comme l'école industrielle est une institution 
communale où les orphelins sont simplement pris en 
pension, l'Administration des hospices n'a pas à se 
préoccuper des punitions, ni de la nourriture, ni 
d'une foule d'autres détails. 

Il existe à l'école industrielle, pour les orphelins, 
divers ateliers. 

Les pupilles exercent les états suivants : 

3 sont tourneurs; 9 bonnetiers; 3 jardiniers; 
1 menuisier ; 1 chaudronnier ; 1 fondeur. 

L'uniforme est composé d'une tunique, d'un pan- 
talon et d'un képi en drap bleu. 

Lorsque les enfants se montrent incorrigibles on les 
transfère à l'école de réforme de Ruysselede. — Ceux 
qui sont atteints de maladies graves sont traites a 
l'hôpital civil. 
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LESSINES. 

Un orphelinat existe à Lessines. Il compte 5 gar- 
çons et 5 filles. — Il est dirigé par une femme laïque 
qui porte le titre de mère directrice. 

Les enfants font tout le service de la maison ; ils 
y sont généralement bien traités. Cet établissement 
a peu d'importance à cause du chiffre minime de 
sa population. 

LIÈGE. 

Parmi les orphelinats importants et bien tenus du 
pays, il faut compter celui de Liège. 

Cet hospice renferme 96 élèves. Les pupilles sont 
généralement orphelins de père et de mère. Quelques 
exceptions sont faites à cette règle dans des cas 
extraordinaires ou pour les lits de fondation. 

L'âge d'admission est de 7 à 12 ans ; Tâge de la 
sortie de 18 ans. On n'admet que les enfants issus 
d'unions légitimes. 

Voici comment la Commission des hospices civils 
de Liège s'exprime en ce qui concerne les droits 
résultant de la loi du 15 Pluviôse an XIII. 

« La commission exerce tous les pouvoirs dits de 
« puissance paternelle et l'on ne conçoit pas qu'il 
« puisse exister des difficultés en ce qui concerne les 
« orphelins de père et de mère. A l'entrée des 
« pupilles à l'hospice l'ancien tuteur rend compte et 
« sa gestion cesse de plein droit. 
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« aS^^ T enfant est semi-orplœlin^ la solutimi doit être 
« la même, quant à labandon en mains de ladmi- 
« nistration de la puissance paternelle. 

(( L administration a le droit d autoriser lenfant 
« dont le père et la mère vivent, à s'engager dans 
« larmée ou dans la marine ; elle pourrait le faire 
t( mettre en prison en vertu de l'art. 468 du Code 
« civil ou le transférer à 1 école de réforme, le tout 
« sans le consentement des parents survivants. 

c( Lorsque des conflits ont éclaté à propos de Texer- 
« cice des droits de puissance personnelle, lautorité 
a judiciaire a toujours donné gain de cause à TAd- 
c( ministration des hospices. 



Le personnel de lorphelinat de Liège est laïque. 
Il se compose de : 

1 Directeur au traitement de 2100 fr. 

2 Surveillants » 400 et 300 fr. 
1 Sous-maître » 600 fr. 

4 Domestiques » 810 fr. 

1 Cuisinière » 240 fr. 

1 Aumônier « 200 fr. 

1 Professeur de dessin, 400 fr. 

1 Professeur de gymnastique 5fr. par leçon- 

1 Professeur de musique 500 fr. 

1 id. 1,50 fr. par leçat^- 

Le directeur avec sa famille, les surveillants, 1^ 
sous-maître, les domestiques et la cuisinière so^^^ 
logés et nourris dans rétablissement. 
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L'instruction est donnée dans l'école, par le dîrec- 
ir et le sous-maître. 

Les enfants fréquentent l'école primaire jusqu'à 
ge de 13 ans. 

Les élèves ouvriers âgés de plus de 13 ans reçoi- 
nt tous les jours une heure d'instruction primaire, 
heure de leçon de dessin graphique et toutes les 
maines 3 heures de musique vocale, 2 heures de 
usique instrumentale et 1 heure de morale reli- 
euse. 

Huit élèves fréquentent les divers cours du Con- 
rvatoire. 

11 y a un corps d'harmonie complet qui se fait 
.rfois entendre en public pour des œuvres de bien- 
isance. 

Les élèves qui montrent des aptitudes spéciales 
IX études et qui paraissent avoir la vocation du 
ofessorat sont envoyés aux écoles normales. 
Deux de ces élèves sont devenus professeurs, Tun 
ins une école moyenne de l'État et 1 autre dans une 
îole communale. Deux autres suivaient avec succès, 
1 moment où ces renseignements nous ont été four- 
is, les cours d une école normale et d'une école 
oyenne. 



Les pupilles sont mis en métier à l'âge de 13 ans. 

Trois ateliers sont annexés à l'orphelinat pour les 

^fessions de menuisier, d'armurier-garnisseur et 

chaudronnier-lampiste. Quelques élèves serruriers 

t9 
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sont aussi admis dans un atelier particulier qui 
touche à l'hospice. 

Voici la formule du contrat qui intervient entre le 
chef de cet atelier et l'Administration des hospices : 

Entre les soussignés administrateurs des hospices civils de 
Liège, d*unepart; 

Et le sieur fnoms et prénoms, profession) demeurant à 
d'autre part ; 

11 a été convenu ce qui suit : 

L'Administration des hospices s'engage à fournir au second 
nommé le travail de (nombre d'élèves) lesquels seront employés 
par lui à l'apprentissage du métier de (menuiserie) dans l'ate- 
lier créé à cet effet dans l'établissement. 

Ce nombre de... élèves pourra être augmenté au gré et aax 
époques que l'Administration des hospices jugera convenir 
dans les limites des locaux actuels. 

Aucun élève n'aura moins de douze ans et autant que faire 
se pourra, ils seront laissés à leur patron jusqu'à Taccomplis- 
sement de leur dix-huitième année. 

Les frais de l'éclairage de l'atelier et ceux du combustible 
nécessaires à son exploitation sont à charge du second nomn^e. 

Néanmoins si ce dernier faisait choix, pour Téclairage de 
l'atelier, du gaz déjà en usage dans l'établissement, il serait 
mis gratuitement à sa disposition les tuyaux et les appareils 
existants, à charge par lui de les entretenir et de les rendre & 
sa sortie dans l'état où ils se trouvent, état qu'il reconnaît 
être bon. 

Comme compensation de Toccupation du local et du travail 
des élèves, occupation et local qui lui sont abandonnés g^" 
tuitement, le second nommé garnira l'atelier des outils, ^^ 

« 

instruments et généralement de tout ce qui est nécessaire ^ 
i'çxercice de sa profession. 
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Il versera à la Caisse des Hospices une somme annuelle 
calculée à raison de trente-trois francs pour chaque élève 
qui lui sera conûé, eu égard au terme accompli pour chacun 
d'eux. 

Cette rétribution est payable à la fin de chaque trimestre. 

Le second nommé est tenu d'informer dans la huitaine la 
Commission des Hospices des mutations temporaires ou 
définitives dans le personnel' des apprentis, ainsi que des 
absences dont il désirerait qu'il lui soit tenu compte, sous 
peine de perdre tout droit à une réduction de ce chef. Il devra 
pourvoir latelier d'un personnel suffisant à Tinstruction pro- 
fessionnelle des élèves apprentis. 

Il mettra aussi à la disposition de TAdministration au 
moins un maître ouvrier dont il demeurera responsable et 
qui, à défaut de patron, devra constamment se tenir à Tatelier 
pour y diriger les travaux. 

Arrivant que le nombre de élèves ci-dessus spécifiés, 

ne puisse être atteint par suite de circonstances imprévues, il 
n'y aura lieu à révocation du présent contrat que pour le cas 
où ce nombre serait inférieur de plus d'un tiers. 

Chaque élève qui se trouvera en moins de fera 

décroître d'une somme de trente-trois francs annuellement 
celle stipulée plus haut. 

Dans le cas même d'une diminution de plus d'un tiers des 
élèves, nul autre dédommagement ne pourra être répété de la 
part du patron, le présent contrat seul pourrait alors être 
résilié par lui. 

Si les élèves admis dans l'atelier dépassaient le nombre 

de , il en sera également fait compte à l'Administration 

au moyen d'un paiement supplémentaire de trente-trois francs 
par chaque élève. 

Le présent contrat est fait pour un terme indéfini à prendre 
cours le premier février de l'année mil huit cent.. . , • 
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Néanmoins il sera loisible aux deux parties contractantes 
iVv mettre fin, en se prévenant, par écrit, six mois à l'avance. 
Fait en double, à Liège . . 

Quant aux élèves qui travaillent en ville, ils sont 
logés chez les patrons où ils sont visités de temps en 
temps parle directeur. L'administration et la direc- 
tion de lorphelinat de Liège ont peu de sympathie 
pour ce système. 

Le salaire des enfants est versé dans une caisse 
commune appelée pécule général, portant intérêt et 
distribué à chaque élève sortant suivant son mérite 
et sa conduite. Des subsides de rAdministration ont 
alimenté cette caisse dans le principe. Aujourd'hui 
elle se suffit à elle-même. 



La Commission des hospices perçoit à son profit 
les revenus des propriétés qui appartiennent aux 
pupilles et celui des capitaux qu'ils possèdent. 

A leur sortie de l'hospice les pupilles obtiennent 
un trousseau, plus une certaine somme destinée 
à leurs premiers besoins. L'importance de cette 
somme ainsi que celle du trousseau est arbitrée 
d'après le mérite de l'élève pendant son séjour à 
l'hospice. 

Le service sanitaire est confié à un médecin et 

à un chirurgien qui visitent tous les jours l'hospice. 

JLies élèves malades sont soignés dans une infirmç- 
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rie spéciale établie dans l'orphelinat. Pour les affec- 
tions très-graves ou contagieuses on les envoie à 
l'hôpital. 

Les affections que l'on observe le plus souvent sont : 
les scrofules, la phthisie et lophtlialmie. 

Ces affections sont dues principalement à des vices 
héréditaires. — Parfois l'oplithalmie revêt un carac- 
tère contagieux. 



L éducation physique est l'objet de soins particu- 
liers. Les enfants se lèvent à 5 1/2 heures et se cou- 
chent à 9 heures. Ils font la gymnastique dans l'éta- 
blissement, sous la conduite d'un professeur spécial. 
Les non-apprentis le jeudi pendant 2 heures et le 
dimanche pendant 1 heure ; les apprentis le diman- 
che pendant 1 heure. En outre les non-apprentis font 
les mouvements gymnastiques, dans la cour, lorsque 
le temps le permet. 

Tous les pupilles de séjour à l'hospice vont à la 
promenade les dimanches et les jours fériés. 

Tous les pupilles prennent un bain tiède une fois 
par mois. Ils fréquentent l'école de natation deux 
fois par semaine, pendant les fortes chaleurs. 

Un certain nombre d'enfants urinent au lit. Sur 
12 qui avaient ce défaut, 6 sont guéris. Les procédés 
pratiques employés sont de les empêcher de boire le 
soir et de les réveiller une ou deux fois pendant la 
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nuit. Comme moyen thérapeutique on leur lave les 
reins à leau froide, on leur administre de la bella- 
done, etc. 



Les repas sont réglés comme suit : 

Déjeuner à 7 1/2 heures, tartines et fromage ou 
fruits. 

Dîner à midi : bouillon ou soupe, viande (variée) 
légumes, pain et bière. 

Goûtera 4 heures, tartines et bière. 

Souper à 7 1/2 heures, pommes de terre ou soupe. 

Les quantités moyennes sont, par enfant, et par an 
de : beurre 20 kilog, viande 49 kil., bière 365 litres. 

Le prix de la journée d'entretien a été en moyenne, 
dé 1864 à 1867, de fr. 1-21. 



L'uniforme se compose, pour le dimanche : d'une 
tunique, d'un pantalon et d'une casquette en drap 
bleu croisé, d'une cravate blanche, d'une paire de 
gants d'étoffe, de chaussettes en laine et de bottines 
en cuir. 

Les élèves non-apprentis portent pendant les jours 
ouvrables une veste et un pantalon en étoffe légère. 
Les apprentis portent la blouse bleue. 

Le linge de corps est renouvelé deux fois par 
semaine. 
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Les punitions en usage sont : 

1° La réprimande en séance. 

2° Les arrêts dans une chambre de Thospice pen- 
dant un terme de 2 à 15 jours. 

3° Le transfert à 1 école de réforme . 

4° La privation de tout ou partie du trousseau et 
de la gratification accordée lors de la sortie des 
élèves. 

5o La réclusion dans la prison civile en vertu de 
Tart. 468 du code civil. 

6» L'exclusion qui entraine toujours la perte du 
trousseau et de la gratification. 



Notice historique. — A la, différence de la plup art des pays 
de l'Europe, qui furent dotés de bonne heure d'établissements 
destinés à recueillir les orphelins des deux sexes, la ville de 
Liège ne posséda un hospice de ce genre qu'à partir des pre- 
mières années du XVII" siècle. 

Quelles furent les causes qui ont concouru à retarder la 
création d'une institution si nécessaire ? 

Dans les siècles antérieurs, c'était chose pieuse et méritoire 
de se charger des enfants d'un frère ou d'une sœur décédés, et 
à Liège ce devoir éfcait strictement rempli. En outre, les con- 
fréries, les couvents, les corporations de métiers, les associa- 
tions de tout genre qui existaient alors, entretenaient un 
grand nombre d'orphelins. Mais peu à peu ce zèle charitable 
se ralentit ; le prix des denrées alimentaires s'éleva progres- 
sivement, la difficulté de vivre devint plus grande, tandis 
que les besoins augmentèrent dans une proportion plus forte 
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encore. Toutes les classes de la société subirent les consé- 
quences de ces faits à des degrés différents ; le fardeau devint 
surtout très-lourd pour les classes ouvrière et indigente. Les 
pères de famille durent songer à leurs propres enfants ; les 
confréries, les couvents durent ménager leur dotation et les 
maîtres jurés des métiers resserrer les cordons de la bourse 
commune. Les orphelins commencèrent à être abandonnés. 

Heureusement il se rencontra dans notre ville quelques 
âmes charitables qui s'émurent de cette fâcheuse situation 
dans laquelle se trouvaient la plupart des orphelins. 

S'inspirant de quelques dons faits en vue d'une semblable 
institution, Gertrude Counotte, veuve de Servais de Gra- 
vignette échevin de la haute justice de Liège, fit une fonda- 
tion en faveur des pauvres orphelins et orphelines de la cité. 

Voici comment elle s'exprime dans l'acte de fondation signé 
par elle en 1619 et approuvé le 27 septembre 1620 par le 
prince évéque Ferdinand de Bavière. 

« Comme du jour à aultre on voit en ceste cité grand 
nombre de pauvres orphelins de père et mère en âge puéril 
ou adolescense, lesquels à faulte de moyens temporels sont 
ôyseux et vagabons, se plongeans en plusieurs vices et ini- 
quités, allans par ce moyen leurs corps et âmes par perdition, 
damoiselle Gertrude Counotte esmeue par un resentiment de 
la Gloire et Honneur de Dieu, et par une ferveur de charité de 
subvenir à la misère et indigence desdits pauvres orphelins, 
s'est résolue en mémoire d'elle et de feu honorable Vaes de 
Lavignette, eschevin de Liège, son marit (que Dieu absolve), 
de funder un hospital et maison pieuse pour l'entretenance, 
alimentation et instruction desdits enfans, en exécution de 
laquelle volonté et fundalion elle a donné et donne sa mai- 
son située en Agemont, ainsy et en telle sorte qu'elle est 
achaptée par elle d'Antoine Termonia avec les appendices et 
appartenances des meubles y estahs 
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et pour fundement d*icelle maison a donjié et donne présente- 
ment mille florins Brabant de rente telle qu'elle assignera 

hors de son registre » 

L'établissement qui porta le nom de Maison des pauvres 
Orphelins fut inauguré en 1622. 

La dotation du nouvel Hospice était loin de pouvoir suffire 
à l'entretien des élèves, quelque restreint que fût leur nombre. 
Comme supplément de ressources, les directeurs de la maison 
étaient obligés, — l'acte de fondation les y autorisait d'ail- 
leurs, — de s'approprier le fruit des travaux des enfants et 
de faire faire des collectes en ville. 

Cependant les revenus de la fondation s'accrurent succes- 
sivement par les libéi*alités qui furent faites à l'institution 
par les Flémalia, les Garitte, les Clément et d'autres bien- 
faiteurs. 

Grâce à ces bienfaits, l'établissement put se soutenir et 
traverser avec des chances diverses le XVII" et le XVIIP 
siècle. 

En 1792, M. de Libotte de Tignée s'inscrivit au nombre 
des principaux bienfaiteurs de l'hospice en lui laissant son 
château de Tignée et la ferme qui en dépendait. 

Le testament de cet homme généreux (25 novembre 1791), 
est conçu en ces termes : 

t Considérant que rien ne peut estre plus agréable à Dieu 
que de soulager les pauvres et de s'emploier à ce que ses com- 
mandements soient fidèlement et exactement observés, et 
sachant que la plus part des maux et des contraventions aux 
préceptes et règles de la religion résultent de la pauvreté, de 
rincouduite des hommes qui le plus souvent ne tirent leur 
source que du défaut d'instruction et d'éducation, qu'ils n'ont 
pas reçues opportunément et <5ompétemment, déclare que pour 
remédier, autant qu'il est en moi, aux détestables et déplora- 
bles faits qui tous les jours «n proviennent et se multiplient do 
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plus en plus au plus grand scandale du publicque et au boule- 
versement entier du bon ordre, d'instituer pour mes héritiers 
universels les pauvres orphelins présents et futurs de la ville 
de Liège, sous Tintendance et gouvernement de personnes 
qui sont actuellement régentes et administratrices de la maison 
fondée ou du moins où ils sont actuellement réfugiés et soula- 
gés, et cela principalement sous la clause et condition très 
expresse que le principal et primitif but de cette mon institu- 
tion est la plus parfaite et la plus accomplie éducation que 
Ton puisse donner à une jeunesse » 

En 1794, l'Administration créée par le régime français 
trouva à l'hospice des orphelins une population de 40 garçons 
et de 10 allés. 

Mais bientôt un coup fatal qui exerça son influence sur les 

revenus de toutes les institutions charitables, devait être porté 

au patrimoine des pauvres orphelins de la rue Agimont. 

Ce fut la nationalisation de la dette publique qui eut pour 

» 

conséquence la perte des rentes dues par les Etats et les cor- 

» 

porations religieuses. Or, ces créances à charge des Etats et 
des corporations religieuses avaient jusques alors été consi- 
dérées comme les placements qui présentaient le plus de 
garantie ; et l'on ne doit pas s'étonner si plus d*un tiers des 
capitaux des hospices avait reçu dans les siècles précédents 
un semblable emploi. 

L'effet de cette mesure désastreuse en ce qui concerne l'hos- 
pice des orphelins fut de réduire considérablement son revenu 
annuel. A cette première perte, vint se joindre plus tard le 
préjudice causé par l'article 8 du décret du 21 août 1810 qui 
supprima les dettes contractées par les communes envers les 
corps et communautés, corporations religieuses supprimées ou 
autres établissements de bienfaisance aux dépenses desquels 
elles devaient pourvoir sur les produits de leur octroi. 

Pend9Jit lapériode révolutionnaire et sous TEmpire, jusqu'en 
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1808, la maison de la rue Agiinont fut appelée Thôspice des 
enfants de la patrie. En 1808, elle reprit la dénomination 
d'hospice des orphelins. 

On a vu que cet établissement donnait asile aux orphelins 
des deux sexes. Malgré la séparation des locaux affectés aux 
garçons et aux allés, on s'aperçut des inconvénients résultant 
de la réunion des deux sexes dans une même enceinte et bien 
que des raisons d'économie dussent alors plus que jamais 
faire maintenir cet état des choses, l'Administration décida 
le 4 Prairial an VII, que désormais les garçons seraient seuls 
admis dans cette hospice. Les filles furent envoyées dans 
un hospice spécial. 

L'hospice de la rue Agimont, bien que débarrassé d'une 
partie de son personnel demeura cependant longtemps sta- 
tionnaire. Les bâtiments étaient en très-mauvais état et 
exigeaient une reconstruction complète. Ce fut seulement sous 
le Gouvernement belge que la restauration fut décrétée et 
exécutée. 



STAVELOT. 

Il existe à Stavelot un orphelinat dû Qn majeure 
partie à la générosité de Ferdinand Nicolaij et des 
membres de sa famille. Par reconnaissance, réta- 
blissement a pris le nom de son généreux bienfaiteur. 
Le nombre des enfants est de 39 dont 22 filles et 
17 garçons. 

On y admet des orphelins, des semi-orphelins et 
parfois des enfants dont les parents vivent. 
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L'établissement est dirigé par des S<eurs de la 
Croix ({Mioni en même temps la direction d'un hospice 
pour vieillards. 

Les enfants sont admis depuis 1 âge de 3 ans. Ils 
quittent à 21 ans, mais on accorde aux garçons de 
nombreuses sorties avant cet âge. 

L'instruction estdonnée par des sœurs. Les enfants 
sont mis en métier à Tâge de 14 ans. Lorsqu'ils quit- 
tent rétablissement ils reçoivent quelques effets 
d'habillement. 

Il n'existe pas de gymnase à l'établissement. Les 
enfants n'y prennent pas régulièrement des bains. 

Le prix de la journée d'entretien est de 65 centi- 
mes, mais il y a une exploitation rurale qui appartient 
à la fondation et dont les produits ne sont pas com- 
pris dans cette évaluation. 



SERAING. 



Il existe à Seraing un orphelinat, mais c'est une 
institution privée fondée par la Société John Cockerill 
qui a refusé de nous fournir des renseignements sur 
son organisation. 
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LIMBOURG. 

A Limbourg il n'existe pas d orphelinat pour les 
enfants de l'un ou de l'autre sexe. Lorsqu'un orphelin 
tonabe à la charge de la commune, l'Administration 
le place chez quelque parent ou ami jusquà Vàge de 
12 ans. A cet âge il doit se suffire à lui-même en allant 
travailler dans quelque, fabrique de draps. 



^ 



là 



ORPHELINAT DE GAND. 



CHAPITRE XIII. 



FONDATION DE L ETABLISSEMENT. 



L'instruction du peuple et surtout celle des enfants 
Pauvres préoccupait déjà les administrateurs de la 
il\e de Gand il y a plusieurs siècles. — Nous tron- 
çons à ce propos dans l'inventaire des chartes de la 
îlle de Gand conservées à Bruxelles le document 
vivant : 

«t L'administration de l'école des pauvres à Gand repré- 
n.t;e à Tempereur Charles V que le nombre d'écoles dont 
1^ dispose empêche de donner l'instruction aux enfants 
^^vres d'une manière complète. En conséquence, elle prie 
-- M. I. de vouloir mettre à sa disposition la maison con- 
squée nommée la Boçarde, afin de )a convertir à cet usage, 
^ réunir cette instruction en un seul endroit, 
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c L'apostille porte que cette maison doit être vendae pour 
indemniser, de son produit, les personnes intéressées à cette 
vente ; mais que les requérants pourront 1 obtenir à un prix 
raisonnable. 

« Bruxelles, 3 février 1542. 

(F. inv. des chartes de la ville de Gand, «i« 990). • 

Vers le commencement du dix-septième siècle, 
les magistrats de Gand, animés de plus en plus du 
désir d améliorer et d'instruire la classe ouvrière, 
cherchèrent à utiliser dans ce but les biens considé- 
rables qui avaient servi au traitement des lépreux. 
Les léproseries, depuis la disparition de Tignoble 
maladie, ne servaient plus qu'au logement des con- 
grégations religieuses qui avaient desservi ces hôpi- 
taux et qui s'étaient perpétuées dans ces établis- 
sements. 

La pensée des magistrats était d'employer les 
biens des léproseries à 1 érection de deux écoles 
destinées à Téducation et à Tentretien des enfants 
pauvres des deux sexes. Malheureusement les con- 
grégations qui occupaient ces établissements avaient 
fini par s en considérer comme les légitimes proprié- 
taires et elles refusèrent de les céder en tout ou en 
partie à ceux qui les revendiquaient comme proprié- 
tés communales. — Il en résulta une série de dis- 
cussions stériles et les nombreuses décisions des 
magistrats restèrent à l'état de lettre-morte (i). 



(1) Zoo dicwils ghenomen ende hernomen, ende nofrhtans tôt 
uoch toe ondeHWeven. RêBolutioo du 12 septembre J611. 
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Cependant, àla fin de 1611, l'autorité communale, 
étant revenue à la charge, et les religieux de Tordre 
de Saint-Lazare ayant fini par s'apercevoir qu ils 
devraient céder une partie des biens qu ils détenaient, 
pour ne pas perdre le tout, un arrangement intervint 
entre les deux parties. 

D'après cet arrangement les biens des léprose- 
ries devaient rester à la disposition des membres 
de Tordre, leur vie durant, mais on ne devait plus 
admettre de nouveaux religieux ni religieuses, et, 
après la mort de ceux qui en faisaient alors partie, 
les biens devaient retourner définitivement à la com- 
mune en vue de la destination prescrite. 

Ce compromis fut approuvé par un décret d'Albert 
et Isabelle en date du 24 septembre 1611. 

Les religieux, sous prétexte qu'ils avaient la jouis- 
sance des biens la vie durant, prétendirent pouvoir 
en user comme ils l'entendaient. Ils cherchaient à 
vendre, à échanger, à transformer les propriétés, et 
it résulta de ces tentatives de nombreux procès. 

Une autre matière à procès ce fut l'admission de 
nouveaux membres dans la congrégation. 

D'après les magistrats, quand un frère ou une sœur 
portant un nom religieux venait à mourir, on le rem- 
plaçait par un autre religieux portant le même nom, 
ce qui aurait rendu illusoire le décret de 1611 sans 
la vigilance déployée par les chefs de la commune. 

Albert et Isabelle voulant mettre un terme aux 
tracasseries sans fin qui résultaient de cette affaire, 
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prirent un nouveau décret, le 4 mai 1623, dont les 
dispositions nous paraîtraient inacceptables aujour- 
d'hui, mais qui, pour cette époque, était vraiment très- 
libéral. Ce décret trancha les difficultés en décidant 
que les biens du Ryke Gasthuis (des Léproseries) 
seraient divisés en deux parties égales ; que Tune 
de ces parties appartiendrait définitivement en toute 
propriété aux congrégations de S* Lazare et que 
l'autre partie serait immédiatement remise à l'auto- 
rité communale qui en ferait l'usage dont il a été 
parlé ci-dessus. 



L'ancien bâtiment occupé par l'orphelinat et aban- 
donné le 8 juillet 1873 ne faisait pas partie du Ryke 
Gasthuis. Ce bâtiment appartenait à l'évêque de 
Gand et il avait été habité par une congrégation de 
frères Hierony mites. 

Voici ce que nous trouvons au sujet d'une partie 
de ce bâtiment, dans une description flamande de la 
ville de Gand, écrite par J. J. Steyaert et éditée chez 
Snoeck-Ducaju en 1847. 

c< Ce bâtiment porte le nom singulier de Steen ou 
ce Château de Gérard le Diable^ d'après le fondateur 
« ou un de ses premiers occupants, Gérard Vilavn^de 
c< Gandy surnommé le Diable. 

« Il était fils de Seger II duc de Gand. Il habitait 
(c ce bâtiment en 1216 et fonda dans la crypte de 
« S* Jean une chapelle où il est enterré. 
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« Puis quelques frères âe la vie commaae. dits 
« HieronjmiteSyS y fixèrent ei t vêcoreni Ja prix de 
« renseignement qo'iLc donnaient aox jeunes gens. 
« Us enseignaient le damand. le lado. le grec, les 
« belles lettres et l'art de copier les /*> r» sacm. 

« Comme ils forent sap{»imés lors des troables 
« religieux da X\l* siècle, le premier éTeqae de 
(c Gand, Cornélius Jansenias, transforma leur cou- 
ce vent en séminaire en 1569. Ce séminaire exista 
« jusqu'en 1622. » 

Après le décret du 4 mai 1623, Tévéque proposa 
aux magistrats de leur vendre ce bâtiment, ce qui 
fut accepté^ et c'est ainsi que Torphelinat fut établi 
plaine St.-Bavon, où il est resté pendant 250 ans. 

Un rapport adressé à Tautorité communale de 
Gand, contient sur une partie des anciens bâtiments 
occupés par l'orphelinat, des renseignements intéres- 
sants que nous reproduisons en partie : 

Het oud gebonw, waaraan de naam is gehecht gebleven van 
den ridder Geeraard van Gent, bijgenaamd den Duivel, werd 
in de XIIP eenw opgericht gelijk het zijn bouwtrant genoeg- 
zaam aanduidt en de geschiedenis overigens bevestigt. Geeraard 
de Duivel leefde immers in het midden dezer eeuw ; hij was 
de 3* zoon van Zeger den 2*", burggraaf of Kastelein van 
Gent; hij' overleed tusschen 1264 en 1283. (Duchesne, 
Maisons de Guines, de Gand, etc. Paris, 1631, blz. 326-328). 

De gedeelten van dat oud gebouw, welke nog bestaan, zgn 
de gevel op den Reep en de kelder. 

1» De gevel. — De gevel bestaat uit twee deelen : bot voor- 
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prirent un nouveau décret, le 4 mai 1623, dont les 
dispositions nous paraîtraient inacceptables aujour- 
d'hui, mais qui, pour cette époque, était vraiment très- 
libéral. Ce décret trancha les difficultés en décidant 
que les biens du Ryke Gasthuis (des Léproseries) 
seraient divisés en deux parties égales ; que lune 
de ces parties appartiendrait définitivement en toute 
propriété aux congrégations de S* Lazare et que 
l'autre partie serait immédiatement remise à lauto- 
rité communale qui en ferait lusage dont il a été 
parlé ci-dessus. 



L'ancien bâtiment occupé par l'orphelinat et aban- 
donné le 8 juillet 1873 ne faisait pas partie du Ryke 
Gasthuis. Ce bâtiment appartenait à l'évêque de 
Gand et il avait été habité par une congrégation de 
frères Hierony mites. 

Voici ce que nous trouvons au sujet d'une partie 
de ce bâtiment, dans une description flamande de la 
ville de Gand, écrite par J. J. Steyaert et éditée chez 
Snoeck-Ducaju eu 1847. 

c< Ce bâtiment porte le nom singulier de Steen ou 
« Château de Gérard le Diable^ d'après le fondateur 
« ou un de ses premiers occupants, Gérard Vilamde 
« Gand y surnommé le Diable. 

« Il était fils de Seger II duc de Gand. Il habitait 
<c ce bâtiment en 1216 et fonda dans la crypte de 
« S* Jean une chapelle où il est enterré. 
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« Puis quelques frères de la vie commune, dits 
« Hieronymites,sy fixèrent et y vécurent du prix de 
« renseignement qu'ils donnaient aux jeunes gens. 
c< Ils enseignaient le flamand, le latin, le grec, les 
« belles lettres et l'art de copier les livres sacrés. 

« Comme ils furent supprimés lors des troubles 
« religieux du XVP siècle, le premier évêque de 
« Gand, Cornélius Jansenius, transforma leur cou- 
ce vent en séminaire en 1569. Ce séminaire exista 
<c jusqu'en 1622. » 

Après le décret du 4 mai 1623, l'évêque proposa 
aux magistrats de leur vendre ce bâtiment, ce qui 
fut accepté, et c'est ainsi que l'orphelinat fut établi 
plaine St.-Bavon, où il est resté pendant 250 ans. 

Un rapport adressé à lautorité communale de 
Gand, contient sur une partie des anciens bâtiments 
occupés par lorphelinat, des renseignements intéres- 
sants que nous reproduisons en partie : 

Het oud gebouw, waaraan de naam is gehecht gebleven van 
den ridder Geeraard van Gent, bijgenaamd den Duivel, werd 
in de XIIP eeuw opgericht gelijk het zijn bouwtrant genoeg- 
zaam aanduidt en de geschiedenis overigens bevestigt. Geeraard 
de Duivel leefde immers in het midden dezer eeuw ; hij was 
de 3* zoon van Zeger den 2®°, burggraaf of Kastelein van 
Gent; hij' overleed tusschen 1264 en 1283. (Duchesne, 
Maisons de Guines, de Gand, etc. Paris, 1631, blz. 326-328). 

De gedeelten van dat oud gebouw, welke nog bestaan, zgn 
de gevel op den Reep en de kelder. 

1» Degeoel. — De gevel bestaat uit twee deelen : het veoP'- 
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naamste deel heeft elf hooge spitsbogîge vensters (waarvan 
3 toegemetseld) en is ingesloten tusschen twee ronde torens ; 
daarnevens staat ten zuiden een vierkante bouw, welke ook 
de sporen toont van twee gelijke vensters. Beide deelen 
waren vroeger hooger dan zij nu zijn. De gevel tusschen de 
twee ronde torens had eene tweede verdieping, waarvan 
slechts nog het benedendeel der vensters zichtbaar is; zij 
werd reeds in 1419 en 1420 afgebroken (Stads-rek. 1419 
f. 292 r°, 1420 f. 323 verso) d) ; de steenen, die van de 
afbraak kwamen, werden naar de veste bij de Waalpoort 
(Brugsche poort) gevoerd, waar men toen nieuwe verster- 
kingen bouwde (ibid. 1419 f. 294 r*»). Boven de tweede 
verdieping verhief zich ongetwijfeld eene gekanteelde borst- 
wering of galerij(2). Het vierkant gebouw ten zuiden was 
zelf een toren (Donjon) die nog hooger rees dan het overige(3). 
Hij bestond nog geheel ten tijde van Lindanus, die er in ziine 
Teneraemunda (Antw. 1612 blz. 195) van gewaagt : Turris 
inibi est quadrato opère, cujus meridianum latus magna 
parte cavum est : ut saepe injecto lapide vel signo expertus 
sum. Cavum illud ocream vocant. De hac turri longa inter 



(1) It. betaelt den ghesellen die sher Gheraerds-Dievels steen 
afbraken eene staf^he, van haren taswerke, 11 Ib. gr. Rek. 1419, 
P* 292, ro. De cost van Goessin Bruneels huus te deckene, dat te 
broken was doemen afbrac sher Gheraerds-Dievels steen, 17 s. gr. 
Rek. 1420, f» 323, vo. 

(2) ScHAYES, Histoire de Varchiûeeture en Belgique, II, p. 318, 
bedriegt zich dus wanneer hij zegt dat de 2* verdieping? niet tôt 
den oorspronkelijken bouw behoort. Hij bedriegt zich ook wan- 
neer hij zegt : voir Véléuation rétablie de cette façade dans le 
mémoire de M. De Vigne. De heer De Vigne, jçeschiedenis der 
bouwkunde, plaat X, fig. 1 geeft niet de geheele herstelde elevatie ; 
maar slechts het soubassement, de eerste verdieping en het begin 
der tweede. 

(3) ScHATBS, t. a. p., zegt ten onrechte dat er van dezen doxgon 
jçeen spoor meer bestaat. 
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popnlares fabula est a daemone structam, quod figmentam ex 
dicto Oerardi agnomine trahi peritioribus non est obscarum . * 

Lindanus moest er weten van te spreken ; want hij was 
niet alleen Gentenaar (hij heette eigenlijk David Vander 
Linden), maar had bovendien zijn onderwijs genoten in de 
schobl der broeders Hieronymieten of fratersschool, die van 
in 1429 in Geeraards steen gevestigd was, totdat zîj in 1569 
werd afgescbaft en plaats maakte voor het bisschoppelijk 
seminarie. 

Hoe die vierkante toren er uitzag, kan men eenigzins 
opmaken uit eene gekleurde teekening van het einde der 
XVI* of het begin der XVIP eeuw, aanwezig in den atlas 
der heeren Goetgebuer en Van Lokeren ; men kan er althans 
nit zien dat hij drie verdiepingen had. 

Een andere Gentenaar, Sanderus, heeft in zijn Gandavum 
(1627, blz. 471), en inzijne Flandria Illustrata (1641, blz. 143), 
de aangehaalde plaats uit Lindanus ongewijzigd overge- 
schreven, zoodat men vermoeden kan dat de vierkante toren 
in 1641 nog in denzelfden toestand was. Nochtans vormde 
men reeds in 1626 het voornemen om « het gebouw geheeten 
die Fraters ofte seminarie te appliceren tôt een tuchthuis > 
en een brusselsche architect, Jacques Francquaert, maakte 
daarvoor een plan, dat op het stedelijk archief bewaard 
wordt en waarvan voormelde atlas van Goetgebuer en Van 
Lokeren eene copîj inhoudt. Dit plan toont hoe dat gebouw 
toen was, en welke wijzigingen het zou ondergaan; o. a. zou 
de groote vierkante toren « afgenomen worden soo leeghe dat 
het dak van de kercke daer over can comen. » 

Tôt kerk diende toen de zaa! op de eerste verdieping van 
het ander deel van den bouw. 

Wanneer deze afbraak, die aan den steen van Geeraard 
den Duivel zijnè tegenwoordige gedaante gaf, inderdaad ge^ 
schied is* kan ik niet zeggen. 
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In 1633, blijkens eene akte van 13 Mei van dit jaar 
Diiericx, Ville II, blz. 42, noot I), was het tuchthuis nog 
steeds enkel een ontwerp: c het geconcipieerd tuchthuis; » 
en uit Justus Billet's PolUye ioech, deel 3 (bij den heer Edm. 
DeBusscher, Juste Billet, chroniqueur gantois au XVII" siècle, 
Gand, 1873, p. 171), blijkt dat het in 1661-62 nog niet vol- 
maakt en voltrokken was. Wij moeten ons dus bepalen met 
te zeggen dat de vierkante toren tôt op de bepaalde hoogte 
werd afgebroken in den loop der XVII* eeuw. 

Sedert die afbraak heeft de gevel geene veranderingen 
meer ondergaan, behalve dat men hem in onzen tijd nog wat 
bedorven heeft door de smakelooze kassijnen die men in de 
vensters heeft gestoken, en door de openingen die men in het 
soubassement heeft gekapt om meer licht in den kelder te 
voeren. 

2" De Kelder. — Deze kelder is het andere nog bewaarde 
deel van den steen. Hij vormt een onregelmatig vierkant, 
door 3 rijen van korte dikke zuilen in vier beuken met kruis- 
gewelven verdeeld. Zijne lengte is gelijk aan die van den 
gevel tusschen de twee ronde torens. Hij is wel bewaard en 
ongeschonden, behalve dat de hoek ten zuid-westen, op eene 
uitgestrektheid van den afstand van twee zuilen in het vier- 
kant door eenen muur van het overige is afgesneden. Dit 
afgesneden gedeelte ligt onder den tegenwoordigen koer van 
de kazern der pompiers ; wij weten niet of het nog bestaat 
dan wel of het geheel of gedeeltelijk vernield en met gruis 
is opgevuld. Het overige van den kelder, die waarlijk indruk- 
wekkend is, is door een paar moderne muurkens, die zoudea 
dienen weggebroken te worden, in drie plaatsen verdeeld. 
De tegenwoordige vloer ligt ook wat hooger dan de oorspron- 
kelijke. 

Oudheidkundig lelang. — Om het oudheidkundig belang 
dat dezé overgebleven deelen van Geeraards-Duivelssteea 



opleveren, te waardeeren, moet men zich herinneren dat zij 
thâûs de eenige zijn, welke ons nog toelaten ons een denkbeeld 
te vormen van die half burger-, half krijgsgebouwen, half 
paleizeD, half vestingen, gekend onderdennaam van j^^^9^^, 
welke onze groote heeren in de XIL" en Xin* euw bewoonden, 
en waaraan onze stad vroeger zeer rijk is geweest. Het is te 
betreuren dat al deze gedenkteekenen een voor een zijn 
verdwenen ; want dergelijke gebouwen zijn kostelijke bij- 
dragen tôt de kennis van de levenswijze en van de maat- 
schappelijke toestanden van den ouden tijd. 

ScHAYES, hist. de V architecture , II, 317, gewaagt van die 
versterkte woningen onzer machtige familiën, en vergelijkt 
ze met de paleizen der vrije steden van Italie, welke hunnen 
edelen bezitters eveneens als toevluchts- en verdedigings- 
plaatsen dienden in de burgerlijke beroerten welke hunne 
onderlinge veten(l) en de rustelooze geest der machtige ge- 
meenten onophoudelijk verwekten. 

Het bestaan dezer vestingen was eene der grieven van 
den graaf Flips van den Elzas tegen onze stad. Dit blijkt o. a. 
uit zekeren brief van 1179, van Wilhelmus, aartsbisschop 
van Reims, onder wiens kerkgebied onze stad alsdan stond 
(bij Miraeus II, 974). Deze kerkvoogd vaart hevig uit tegen 
de hoogmoedige Gentsche poorters, die aile païen te buiten 



(1) Tempore illo, homines muJti in Gandavo et potentes paren- 
tela, et turridus fortes^ inter e discordabant, et saepius ad arma 
conveniebant : unde saepius multi occidebantur, multi quoque vulne- 
l'abantur. Dominus autem cornes, pro pace inter eos reformanda 
laborabat: unde pars quaedam in voluntate et consilio domini 
comitis manebat, altéra vero pars ejus voluntati acquiescere con- 

temnebat Ipsi homines, présente etiam domino comité, saepius 

ad arma conveniebant.... (Gislebert, Chron, S., ad, ann, 1194. 
Brux. 1784, blz. 249). Homines vero Gandavenses voluntati domini 
comitis contrarii, ejus iram diutius sustinere non valentes, ejus 
nùsericordiae se submiseruut {iàid, blz. 251). 
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gaaade, tegen hunnen graaf waren opgestaan, vertroQwende 
op den hun toelachenden overvloed van rijkdommen, en op 
de $terJUen hunmr huizen wélhe op vestinçtormi schmen te 
çelijien. propter arridentem sibi divitiarum abundantiam et 
arceê domorum quae cum turribtis aequipollere videbaniur. 

Philips van den Elzas had de oproerlingen echter over^ 
wpnnen, en tôt volkomene onderwerping aan zijnen wil ge- 
dwongen, en om ze voortaan stil te doea blijven adreprimen- 
dam homiiimi Gandavennum nimiam superMam {Crisléberti 
chr, Han. Brux., 1784, blz. 226), herbouwde of herstelde hij 
het gravenkasteel als eene dreigende citadel nevens de stad. 
Hij besnoeide tevens bunne oude vrijheden of voorrechten, en 
verbood hun waarscbijnlijk ook bunne huizen voortaan nog 
te versterken, want in de keure, die zij na zijn overlijden in 
1192 zij ne weduwe Mathildis afpersten en door zijnen op- 
volger Boude wijn van Henegouwen deden bekrachtigen, 
vinden wij, onder andere recbten die Philips hun 13 jaar 
vroeger geweigerd had te erkennen, ook bijzonderhet recht 
bedongen voor iederen poorter om zij ne eigene woonst te 
versterken. 

De Gentsche gemeente bleef dan ook vermaard om hare 
huizen met torens. In de Philippoïs van Wilh. Brito, waarin 
de slag van Bouvines van 1214 bezongen wordt, somt de 
schrijver in zijn 2" boek de krachten van het Vlaamsche 
léger op. Het contingent van Gent wordter het eerst vermeld, 
en dezestad wordt er gekenmerkt als de gemeente die trotsch 
is op hare huizen met torens, hare rijkdommen en den adel 
van haar geslacht. 

Communia Gandaviorum 

Turritis domibus, gasis, et gente superba, 

Instructas armis acies bis millia dena 

Et plures, propriis expensis, donat eidem. 

Doch al onze steenen zijn, gelijk wij reeds zegden, ver- 
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dwenen; en, nadat in 1839 het Utenhove-steen(l) op de 
Vrijdagmarkt, en nu onlangs de Ameede in de Koeistraat zijn 
afgebroken, is sher Geeraards Duivelgsteen thans, en dit niet 
alleen in Gent, maar in het gansche land, het eenige over- 
blijfsel van dien aard, waarin wij ons een denkbeeld kunnen 
vormen van die versterkte huizen waar de oude stedeiijke 
aristocratische farailiën in leefden, en waarin zij de macht 
vonden nu eens ora voor eigen rekening kleine oorlogen 
onder elkandepte voeren, dan weér ora zich tegen het grafe- 
lijk gezag te verzetten, en ook ongetwijfeld, want het moet 

epbij gezegd worden, om hunne heerschappij op de mindere 

klassen der bevolking te doen drukken. 
De overblijfselen van den steen van Geeraard den Duivel 

bezitten dus, buiten hunne andere verdiensten, die van eenig 

in hun soort te zijn. 
Beze redenen schijnen voldoende om de conclusie te wetti- 

Ren, waarmede H. G. Moke, in 1844 [Belgique monumentale I, 



(l) ScHAYES, Hist de V architecture y II, 320, ze^t dat de heer 
De Vigne de teekenin^ van den voorfîevel van h©t Utenhove-steen 
hei-steld, zooals hij oorspronkelijk was, heeft gegeven. Die teeke- 
ningf (De Vignb, gesch. der middeleeuwsche bouwJtunde, pîaat X, 
% 2), is echter blijkbaar onjuist. De heer De Vigne heeft name- 
lijk hoven de twee rijen vensters van dit gebouw tijdens de af braak, 
«ôûe derde rij gevoegd, waarvan de boogspitsen tôt tegen de kan- 
tien reiken. Deze derde rij kan, meen ik, nooit bestaan hebben. 
Het is voldoende de andere gebouwen, welke wij nog bezitten en 
^aarvan het dak met kanteelen, hetzij als verdedigingswerk, hetzij 
tôt Tersieiing, omzet is, zooals b v. de Halle van leperen, het 
Stadhuis van Brugge^ en menig ander te aanschouwen om zich te 
overtuigen dat er aan het Utenhoven-steen boven de 2« vensterrij 
geene plaats overbleef voor eene 3* maar enkel voor de gekanteelde 
oorstwering, die natuurlijk eene zekere hoogte moest hebben, 
^^ûRezien de verdedigers er zich tôt aan.het hoofd moesten kunnen 
^hter venichuilen. Hetzelfde blijkt uit latere bouwwerken waar 
"^kanteelen vervanfçen zijn door balustraden, doorluchtig of mas- 
8ief, waarvan de ornementen de vroegere kanteelen nabootsen, 
"• V* het stadhuis van Brussel, 
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p. 37) zijne beschouwingen over dit gedenkstuk eindigde: 
« Après tant d'outrages et de mutilations, Isl pierre de Gérard 
le Diable (s'il nous est permis de traduire ainsi son nom 
flamand) est encore un des restes les plus précieux de Tan- 
cienne cité, et nous ne pouvons nous défendre d'exprimer ici 
le vœu, qu'elle soit désormais épargnée par la truelle barbare 
des maçons auxquels la ville abandonne avec indifférence ses 
vénérables monuments. » 



Dès le principe, la fondation de la nouvelle école 
fut approuvée par la bourgeoisie et reçut des mar- 
ques non équivoques de sympathie, comme il résulte 
de lacté ci-après : 

« Akte fondatie ten behoeve van de arme Knechtjens- 
« school der stad Gent, gedaan door Jan Dupers en zijne 
« gezelnede Jo® Catharine Van Redicbove, waarvoor zij in 
« pande stellen drij buizen staande te Gent alsook twee 
« renten ten laste dezer stad. — Op de aldaar voorgeschre- 
« vene conditiën, 2 december 1634. 

« (Jaerregister keure 1634-1635, sous la date indiquée), i 

D'après une enquête faite en 1671, les revenus 
de la moitié des biens provenant du Ryke-Gasthuis 
s'élevaient à environ huit mille florins par an, non 
compris la valeur des bâtiments occupés par les 
orphelinats. Cette somme suffisait, paraît-il, à cette 
époque, pour l'entretien de trois cents orphelins. 
C'est donc à trois cents de ces malheureux enfants 
que les magistrats de Grand procurèrent l'instruction 
et l'entretien par leur intelligente initiative et leur 
sage persistance, 



CHAPITRE XIV. 



Organisation ancienne (1"^ période). 

3 plus ancien règlement d'organisation générale 
de 1628; nous le reproduisons ci-après, avec 
modilScations qui y furent introduites en 1644 
1 1666. Ce règlement est suivi d'une résolution 
Conseil des Gouverneurs nommant un régent et 
e sorte de règlement d'ordre intérieur détermi- 
: les devoirs du régent et des agents subal- 
es de rhospice. Il est curieux de trouver parmi 
prescriptions celle d'instruire les enfants aussi 
en wallon qu'en flamand (voir page 188). 



RÈGLEMENT D ORGANISATION GENERALE. 

,rift van drie stukken letrehkelijk de arme scholen te Gent 
rgeschreven in een loek deelmakende van het stedélijk 
Mtf van Dendermonde 1628-1663 {van hL 1 tôt 26). 
smede eenîge a^fschriften van andere stukken letrekkelijk 
'>elve scholen, met aanduiding der hron waaruît dezelve 
pectivelijk zijn getrokken {van U, 30 tôt 60). 

300 onlanx binnen dezer stede van Ghendt opgebracht 
gheinstitueert jijn twe arme scholen, deene voor de 



I 



— 172 — 

arme knechtkens ende dandere voor de mejskens, die alreeds 
in groot ghetal in de voorschrevene scholen onderhauden 
worden ende dat bij diere tôt conservatie ende voorderijnghe 
derselver, bij heere ende weth dienen ghestelt eenige reghelg 
ende ordonnantien naer de welcke de voorseijde scholen ghere- 
giert de goedijnghe van dien geadministreert ende de kinderen 
opgequeeckt ende gheinstrueert moghen worden, soo ist (dat) 
ten effecte van dien, bij mijne heeren hooghbailliu ende 
Schepenen van der Cueren, der voorschrevene stede, bj 
manière van preuve ende provisie goetghevonden ende ghe- 
statueert sijn de poincten ende articquelen hier naer volgende : 

Den 26 februari 1644 hebben in 't voile Collegie Schepenen 
geconsenteert in dit naervolghende redres ofte veranderinghe 
ende gheordonneert ons daer naer te reguleren vijf gouver- 
neurs. 

Eerst dat tôt regierijnghe ende directie van beide de voo^ 
zijde scholen bij heere ende weth suUen gecommitteert worden 
tôt zes(l) gouverneurs, afghegaen wethauders ofte andere 
wel ghequalificeerde ende bequaeme personen, die elik sollen 
dienen ende dan op huerlieder denominatie ende requeste bij 
't Collegie van Schepenen andre in haerlieder plaetse ghestelt 
worden telcken jaere naer het vernieuwen van der weth, 
voor 't uitgaen van de maent Meij , of bij haerlieder consent 
worden ghecontinueert. Soo oock by heeren ende weth gestelt 
sal worden eene ontfangher die wesen sal imant ende niet 
min alleene dienen sal bij commissie provisionele, daer over 
ghehoort sullen worden de voornoemde gouverneurs ende 
datte op de gaigen van thien ponden grooten 's jaers boven 
den vrijdom van de wachte ende conterbutiën. 

Welcken ontfangher ghehauden wordt te compareren 



(1) Zidt de bovenstaande nota. 
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t elcker vergaederijughe van de gouverneurs ora aldaar te 
^ntfanghen haerlieder last ende ordonnantiëa te bauden 
k>uck of te register van haerlieder resolutie eaàe ghebesoin- 
gaeerde, niitsgaeders van de kinders die men aldaer aenveert 
3nde vao de goae die uitgaen, noterende ook. bg goeden ver- 
claerse al het goet dat de voorsejde kinderen moghen hebben 
afte daertoe sij moghen gberecht sjn, ende sondertinghe met 
aile 't gonne dat bij testamenten ofte anders de scholen 
ghegheven wordt. 

Ende sal deaselven ontfangher hebben den ontfanck ende 
administratie generalick van aile goedinghen ende incommen 
de voorschrevene scholen competerende, in eenige manieren 
ende soowel die gecomraen van het Rycke Gbaatujs ala aile 
andere al op de voorschreven gaigen. 

Waervan hij jaarelîjkx rekenen sal bij twee distincte 
rekenaynghe, deene aengaende de knechtkens schole ende 
duidere aengaende de meyskens, in welcke van de knecht- 
kena, bg bringhen (sal) den ontfanck van de goedinghen 
ghecommen van het lijcke Gasthuis, bij forme van eenen 
ontfanck apart, welcke rekennijngben ghedaen suUen worden 
uide heeren ende weth corts voor 't vernieuwen van de gou- 
Teraears . 

Den voornomden ontfangher en sal geene goedinghen ver- 

pachten dan bij interventie van de gouverneurs, de welcke, 

Sfflmerseen van henalieden mede t^eckenen sal de voorwaerde. 

De aelve gouverneurs aallen wekelicken vergaederen ; 

telcken donderdaghe naer den noene, ende voorts aoo dick- 

xiftel andeps alst hemlieden goetdunckt ende den eersten 

BOUTerneup ordonneren sal ende dat over handt, deene welcke 

m de knechtkens schnle ende dander in de meijskens acbole, 

I emmera naer de exigentie van de affairen ende heurlieder 

ÏMtdijncken. 

Bij velcke gouverneurs in eene coffer ofte buffet suUen 



t 
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bewaert worden de registers van haerlieder daeghelixsche 
résolutiën, mitsgaeders van aenveerdinghe ende uitsenden 
van de kinders, de voorwaerden, rekeninghe ende al 't goed 
dat zij daeghelix van doen hebben, waervan de voornomde 
gouverneurs ende ontfangher zullen hebben den sleutel. 

Ende sullen de andere originele bewijsen van de giften, 
toecomsten ende dierghelijcke solemnele acten bewaert wor- 
den, in eenen anderen coffer apart onders drij distincte 
sleutels, daervàn een sal bewaert worden bij den voorschepen 
ofte 1«° secretaris ende danderen bij de twe eerste gouver- 
neurs elck eenen soo 't selve bij laste van 't collegie van in 
den jaere 1628, tôt noch toe ghepraticqueert is. 

Van welcke bewijsen oock sal ghemaeckt worden een 
register dewelck bewaert sal worden in de voorsijden eersten 
coffer, daervan zij daeghelix openinghe sullen moghen nemen. 
Ende en sullen de voornomde gouverneurs geen goet van de 
voorseijde scholen vermoghen te alieneren ofte bij laste, dan 
bij wete ende ad vise van schepenen. 

De régent en de régente van beide de scholen ende aile 
andere domestique van diere, sullen ghestelt worden by de 
voornomde gouverneurs, an de welcke sij van maende tôt 
maende sullen overgheven bij manière van rekennijnghe eene 
declaeratie van haerlieder ontfanck ende uitgheven ende 
voorts achtervolghen de ordonnantiën ende belastinghe van 
deselve gouverneurs. 

Soo sij insghelijckx telcker voorschrevene wekelijcke ver- 
gaderinghen an de voornamde gouverneurs sullen te kennen 
gheven 't gone dat in de voorseijde scholen ghebreeck, dien 
den ontfangher sullen ordonneren te doen ende betaelen 
't gone hemlieden goet ende redelyck dincken sal. 

Sonder dat zij nochtans sullen moghen ordonneren op 
eenige werken wesende van importantie welcken aengaende 
zij haerlieder recours sullen moghen nemen aen den coUegie 
van schepenen. 
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De voornamde gouverneurs suUen oock hebben de autoritijt 
7an te anveerden de kinderen die men in de voorseLjde scholen 
3nderhauden sal, behaudens dat altijts in de macht van sche- 
penen als oppervoochden van de voorseyde scholen, sal wesen 
Bildaer te senden suicke kinderen als hemlieden goetduncken 
sal mits hebbende de qualitijten bij deze ordonnantie ghere- 
quireert. Ende sal bij heere ende weth gheordineert worden 
een seker ghetal van de selve kinderen die de voornomde 
gouverneurs niet en suUen moghen excederen. 

De voornomde kinders sullen moeten wesen poorters 
kinderen, ende anders geene, ten waere dat zij medebrochten 
competenten middel om hemlieden te onderhauden. 

Welcke kinderen oock niet en sullen aenveert worden ten 
sij de knechtkens excederen de haudde van zeven tôt neghen 
jaeren, luttel meer ofte min, wesende ghesont van lichaam 
sonder eenighe smetteliecke sieckte. 

Omme waer van ende oock van qualitijten ende conditiën 

van de kinderen te beter moghen gheinformeert worden, en 

sullen de selve kinders bij de gouverneurs aenveert sijnde, 

dewelcke niet en moghen draeghen het cleedt van de scholen, 

dannaar den tijd van drij maenden, gheduerende dewelcke est 

dat men daar eenighe onbehoorlijcke smetteliecke sieckte ofte 

ander beletsel bevint, sullen uit de schole ghesonden worden. 

Ende sullen de Gouverneurs de voornomde kinderen doen 

iostrueeren in de vreese Godts ende in aile gheesteiycke 

oeffeninghen naer de instructiën ende ordonnantiën die sij 

daervan sullen maeken. 

Doende de selve kinderen oock op sekeren hueren ende 
tqden leeren lesen ende schryven. 

Ende om hemlieden ook te styleren int gone daermede sy 
naermaels eerelijck sullen mogen leven ende den cost winnen, 
sullen de voornomde Gouverneurs de voorseijde kinderen 
«Ick naer zyne bequaemheijt ende gheneghentheijt doen leeren 
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een goed ambacht 't sij binnen ofte buijten huise, soo men best 
ende bequaerast yinden sal, als wollewevers, legatuer\(re^ 
ken, schoemaecker, cleermaecker ende dierghelijcke. 

De voorseijde kinderen, soo knechtkens als meijskens, 
suUen in de voorseijde scholen onderhauden worden toi dat 
sij ghecommen sullen wesen tôt bequaeme aude ende capaci- 
tydt om haerlieder cost te winnen ter d'iscretie van de voor- 
nomde Gouverneurs, als wanneer sij de selve sullen stellen 
ende besteden by eenighe goede meesters ofte vrauwen, 
wesende lieden van goede reputatie ende catholieke leven, 
opdat de ziele alsoo moghen voorts ghequeeckt te worden tôt 
deught ende eere. 

Ende en sullen de selve kinderen eens uit de voorsegde 
scholen ghescheeden ende uitbesteedt zijnde, aldaer niet 
moghen wederkeeren nochte de selve scholen in eenigher 
manieren belasten. 

Item indien de voornomde kinderen, gheduerende den tgt 
van haerlieder onderhaudt in de voorseijde scholen, hadden 
ofte vercregen eenigh goet, commende tôt de weerde van 
hondert ponden grooten, dat uit de selve: goedijnghen soo 
verre als die strecken, gheremboucseert. sal mogen worden 
't gone de voornomde kinderen an de scholen sullen ghecoat 
hebben, naer bevindt ende ter discretie van de selve scholen 
dat al haerlieder voorsejde goet sal blijven en de sucoe- 
deren in propriétyte, an de voorsyde scholen op welcke con- 
ditiën de voorseyde kinderen aldaer sullen aanveert worden. 

Ende aengaende aile andere poincten daervan hier voren 
niet expresselijk ghedisponeert en is, sullen de voornomde 
Gouverneurs moghen maken sulcke andere particulière ordon* 
nantiën als hemlieden goet ende bequaeme duncken sal, 
behoudens deselve daer van noode is al voren communiquie- 
rende an heere ende weth, welcke als oppervoochden van de 
voorsyde scholen themlieden waert reserveren deze haer- 
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lieder ordonnantië ie moghen emplieren, rcstreingieren, 
interpreteeren, ende veranderen soo sy nae d'occasie ende 
gheleghenheydt van den tyd bevinden sullen te behooren. 

Aldus goetghevonden en de gheresolveerd bij den Collegie 
van Ghendt op den XXVIIP" Julj 1628, op bet advis van 
mjne heere boogbailliu der sel ver stede, die al 't selve alsoo 
oock heeft gheconformeert bij brie ven van den VIP Augusti 
daer naar, my toorconden als secretaris der voorseyde stede 
ende was onderteekent Van Marcke, ende voort leegber 
stont : GhecoUationeert bij ons commissaris ende adjoncten 
onderschreven, ieghens syn origineel ons gheadministreert 
bij den procureur Jan Melaert, ende is deze copie daermede 
bevonden *t accorderen inde saecke en de ten versoucke van 
de Gouverneurs van de armen scholen dezer stede, heeschers 
by requeste, ieghens Jan Dhane, verweerdere, naar dien 
ons ghebleken was bij relaese messagier-schepenen dat den 
verweerdere van onse prefixie gheinsinueerd was, sonder 
datter iemant overbem is ghecompareert, nemaer wel eenen 
clerck van den procureur Vander Donckt over dheesscher. 

Actum tôt Ghendt den XVP October 1666 ende was onder- 
teekent Schoorman, Caerdock. 



Une autre pièce nous indique combien le traite- 
ment que les orphelins subissaient en certains cas, 
était dur. — C'est le procès verbal d'adjudication 
pour la construction de cachots, dits muiten (cages); 
travail qui fut entrepris le 5 mai 1643 (i^ 



(1) Condltien waarop van weprhen mijne Ed. heeren Schepenen 
van der Keure der stede van Ghendt mits^haeders dheer ChristoffeJs 
Van derhaeghen, ontfanger van de stedewerken, bestedt zal woi*- 



13 
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Nomination d'un régent, — De Gouverneurs van de aerme 
scholen der stede van Ghendt omme het goet rapport dat sij 



den aile het ant^hedaet van drye muyten met een camerken daer 
anneconform dezelve muyten die firemaekt moeten worden int 
Weesenhuis deser vooinomde stede, ailes op de conditiën naervol- 
ghende : 

Alvooren zal den annemer ghehouden sijn te maeken ende liehoor- 
lyck te fonderen eenen muer dienende voor de voornoemde dry 
muyten, lanck dertich voeten ofte daer ontrent, eenen steen dicke, 
hooghe ghelyck de ander muyten daer neffens staende, daer inné te 
maeken de deurg^aeten gelyck de andere muyten ende den muer 
naer de syde van de W» van Maurus Verbaeren, de commelinghe van 
dien af te breken met hetgonne dat quaet is ende den selven alsdan 
up te metsen eenen steen en half dicke, up ghelycke hoochde van 
tcammerken daer neffens staende, welcke muyten moeten ghe- 
maeckt ende gevrocht Worden up het fatsoen met solderlnghen, 
schutsels, trailgen.deuren, vynsters, secreten, ticheldaeken, aftreck 
als anderssins, gelyck de gonne aldaer jeghenwoordich staende» 
niets vutghesteken nochte gereserveert, endedeplaetse dan of over- 
schietende zal dienen voor een camer daer inné te maeken, een 
brabantsche veynster, twee waterveynsters, eene duere, ende deur- 
gat ende noch eene te breken ende maken aen tander camerken 
ende dander deure te stoppen, in tselve camei'ken te maeken eenen 
solder, rebben, gebinden, ende strickhauten, den vloer te paveren 
ende mneren te besetten. 

Item den annemer is gehouden te maeken een waerem camer 
lanck twee en twintich voeten ende breet veerthien voeten binnen 
mueren, ende tselve te fonderen up den goeden vasten gront, twee 
steenen dicke, hooghe boven der aerden neghen voeten en half ter 
dickte van eenen steen, daer boven te maeken een dackveynster 
conforme de ander aldaer staende, ende in den muer een cruys- 
veynster ende een deurgat met luyend daerboven, daer inné twee 
waterveynsters ende eene deure, den muer daer achter te rysen up 
de hoochde van de mueren van de muyten daer nevens staende, 
eenen steen en half dicke, mitsghaders noch eenen muer te 
schrooden zoo men hem ordonneren sal twee wynsber^hem te 
maeken up de hooghde van het aftreck dat den annemer sal 
maeken, tselve huuseken van binnen te besetten ende brosseren 
ende van buyten af te eghenen naer behooren, tselve af te setten up 
zijn arduynsche, den vloer te paveren met steken steen, tselve 
huuseken te maeken op twee gebinden ende twee coppelhauten, 
eene schauwe intmidde van tselve, den schacht van dien zeven 
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hebben van den persoon, qualiteîjt ende goede jonexsticheijdt 
totten aermen, van heer Pet rus Bughandt, presbijtre, hebben 
denselven tôt het regentschap van de arme knechtkens 
schole, vachierende deur het vertreck van heer Jacobus 
Goethals, ghecoren ende gheadmitteert, op conditièn dat hij in 



Yoeten boven daeke, ende zal noch maeken eene casse lot den 
twelch van de selve schauwe, van delen soo men hem ordonueren 
sal; voorts sal hij annemer noch legghen ende ghereeden twee 
ghebinden ende strikhauten met aile rebben te werken, met voor- 
looven ende acht wuwesterten sleecx de ghebinden ende strikhauten 
in synen waterpas, daei'op legghen de delen die gheschaeft ende 
gherabat moeten v^orden ende loos genagelt te temmeren het 
aftreck daer inné een muer piaets, dry vieringhen ende een cruyn- 
haut, twee halfven scherboghen met syne wyntbanden haspebanden 
ende coppelhauten, tselve te v^erken met pinnen ende gaten, in de 
selve camer te maeken vier sittebancken van elck seven voeten 
lanck met elck vier pickelen, met herens ende gaeten in elcande- 
ren, tselve aftreck, behoorlick te keperen, den eghen up tien 
voeten en half, den dach up tselve aftreck ende dackveynster 
te maeken een behoorlick ticeldack, ghedeckt up syn derde, aile de 
materiaelen van haut, steen, tichelen, latten, naghelen, i^erwerck 
tôt gheheel synen anghenomen dienende, sal den annemer gelevert 
V7orden van weghe deser stede, int Weesenhuis voornoemt, zonder 
sijnen cost, maer en sal tselve niet vermoghen te vei*wercken tensy 
dat deselve v^orden ghevisiteert. 

Welke voornomde werken behoorelick moeten volcommen wesen 
onthier ende tv^ee maenden naer daete deser, ofte wel in faulte 

blijfvendesullen de voornomde heeren besteders tselve doen maeken 

ten coste van den annemer, ten wat pryse dattet zlj . 
Men sal dit v^erck besteden int geheele by den hoope. 
Den minsten instelder sal pr^fflcteren ten wyne de somme van 

. tselve te bedeelen naer costume. 
Voorts is d'intentie van de voornomde edele heeren Schepenendat 

by aldien, waere dat eenighe van de annemers hemlieden niet anne 

en stonde dat zylieden tselve sullen vermoghen up te houden ende 

te beste doen' up tvolle rencheer. 
De betaelinghe sal gheschieden in twee payementen te weten 

deen helft thalfven v^ercke ende dander helft ter volcomynghe van 

diere, allés ter visitatie naar costume. 
Den annemer deser bestedinge sal betaelen an den çnape van de 
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deselve schole sijne residentie sal hauden ende de kinderen 
opqueecken in de vreese des Heeren, leeren lesen ende 
schrijven, goede manieren ende onderwijsijnghe te doen in de 
christelijcke leeringhe naer d'usantie van diergelijcke scholen. 
Voorts te besorghen dat de kinderen de consten ende ambach- 
ten die raen in de scholen leert ende die sij buijten de scholen 
gaen leeren, neerstelijck sullen gaede slaen, raitsgaeders dat 
hij van tghewin ende apporten derselver pertinente reke- 
nijnghe sal hauden ende rekenijnghe doen aile maenden als 
van de dispens en van denselven huijse, daerenboven goede 
sorghen te draeghen voor de bewaerenisse ende uijtdeelijnghe 
van de provisien ende ailes doen als eenen goeden Régent 
toeslaet, soo int voorderen van de goede als int castijden van 
de wederspannighe, ghelijck hij vint voor Godt ende de 
werelt te behooren ; niettemin den selven is gehauden ! 
telckens als de kinderen hun herghens in corps ofte den 
meerderen deele van diere sullen presenteren, tsij in den 
Cattecissiraus, serraoen ofte andere plaetsen, de selve met 
sijne presentie bedwijnghen tôt aile ghestichede van de goede 
manieren als uitgaen achter straete ofte in sulcke plaetsen 
daer sy vergaedert sullen sjn waervoren den voornomden 
Régent sal hebben sijne tafele ende voile mondt cost in de 
selve scholen ende daerenboven twee hondert guldens tsjaers 
inneghaende tendaeghe van het vertreck van den voornomden 
heer Goethals, wel verstaende dat hij boven de voorseijde 
conditiën noch schuldich sal wesen te celebreren hondert 



neerynghe, over synen dienst ^hedaen in het dachvaerden van de 
supposten derselver neerynghe, tôt ses schellinghen grooten. 
Inneghestelt by M. Thobias Doosterlync up XVIIJ ^^ grooten. 

Bîeven, 
Aldus inneghestelt ende bîeven up den persoon ende somme hier 
vooren ghedeclareert int collegie den V Meye 1643. 

(GeteeXend) Overwaele. 
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missen te weten in de schole aile weken eene misse voor de 
weldoenders, ende benefacteurs van de voorseyde scholen, 
dertich missen tôt lavenisse, met den profundis, over de ziele 
van don Diego de Havaro ende Jo® Isabeau van Camfenbeke, 
zijne gheselnede, beede overleden, ende drije missen ter 
lavenisse van de siele van Jouffe Marie Rouffon te tcelebreren 
in St Jeanskerke, metten de profundis, den eersten maendach 
naer Ste Lievens dach in elck jaer ende daervan doende 
d'advertentie an de naeste vrienden, al oncost de voornomde 
schole ende van de resterende missen van de voorseijde 
hondert sal hij Régent blijven in sijne libère intentie ende 
indien t' gheviele dat de voornomde Gouverneurs in ditofiScie 
ende accord iet begheeren te veranderen, innoveren ofte 
tselve te laeten, suUen tselve vermoghen te doen ende den 
voornomden heere Régent af te dancken, tallen tijde ende 
wijlent hun ghelieven sal, sonder te moeten declareren eenighe 
redenen, blijvende den voornomde Régent oock in sijn geheel 
omme tselve officie te. verlaten, behaudens dat deen ofte 
dander de weten sal ghedaen zijn, ses weken van te voren, 
ter effecten van welcken is dese gheteekent bij den ontfangher 
van de voornomde anne commende Régent. 

Actum bij resolutie in daeten XIX* july XVP dry en 
sestich en was onderteekent ; B. Scheerlijnck. 



Le règlement d ordre intérieur qui suit le règle- 
ment organique de 1628, se divise, comme on le 
verra plus loin, en neuf parties. 

La première partie traite des devoirs généraux 
des enfants. Cette partie se distingue par des pres- 
criptions innombrables de pratiques religieuses. 



- 182 - 

La seconde partie traite de Técole : le nombre des 
heures de classe ne différait pas sensiblement de ce 
qui se fait aujourd'hui ; les enfants ne travaillant pas 
en ville allaient en classe depuis 8 jusqu'à 11 heu- 
res du matin et depuis une heure jusqu'à quatre 
heures de relevée. 

Les élèves travailleurs allaient en classe depuis 
7 jusqu'à 8 heures du matin et le soir de 6 à 7 
heures. 

Les dimanches et jours de fête les élèves travail- 
leurs allaient en classe depuis le déjeûner jusqu'à 
11 heures. 

Le Régent et le maître d'école étaient chargés de 
donner toute l'instruction. 

La troisième partie traite de la conduite des 
enfants au réfectoire. Nous y remarquons surtout 
le grand nombre de cas où les pupilles étaient 
privés de tout ou de partie de leur nourriture, 
ainsi que cette coutume bizarre, commune d'ail- 
leurs à cette époque, de faire faire des lectures 
de piété pendant tout le temps des repas. Cette 
partie contient diverses prescriptions relatives aux 
heures de rentrée et de sortie. On y remarque sur- 
tout que la punition des coups y reste officiellement 
prescrite. 

D'après ce règlement les enfants étaient chargés 
de presque toutes les fonctions domestiques de la 
maison ; servir la table, nettoyer les locaux, faire 
les fonctions de portier, etc. , etc. 
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La quatrième partie parle des dortoirs. Le Régent 
y est entr autres chargé d'allumer les lanternes et il 
y est spécialement prescrit qu il doit lui-même fermer 
les portes. 

On y prend quelques mesures relatives aux bonnes 
mœurs, mais le remède prescrit est pire que le mal. 
11 consiste à battre verges (dapper geeselen) lenfant 
qui commettraitquelque faute contre Thonnêteté. La 
peine des coups est encore prescrite plus loin pour 
divers motifs. 

Le réveil pour les grands était fixé à 4 1/2 heures 
en été et à 5 1/2 heures en hiver. — Les petits se 
levaient une heure plus tard que les grands. 

Nous remarquons que le maître d'école était chargé 
de surveiller les enfants au réveil et d ouvrir les 
fenêtres des dortoirs. Ce maître d école devait avoir 
là beaucoup de besogne; et une besogne très-sin- 
gulièrement variée. 

La cinquième partie traite des récréations. Elle 
ne contient rien de particulier sauf que les verges y 
jouent toujours un grand rôle. — L'enfant qui joue 
un jeu défendu, celui qui casse un carreau ou qui 
commet quelque dégradation, doit toujours être 
battu. 

Les sixième, septième et huitième partie régle- 
mentent l'entretien des effets, le travail dans les 
ateliers et les fonctions de portier. Nous n'y trou- 
vons rien d'extraordinaire, sauf cependant cet ordre 
donné au tailleur d'inspecter et de soigner tous 
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les effets de travail le dimanche. A côté des minu- 
tieuses prescriptions de pratiques religieuses, celle-ci 
fait une assez singulière figure. — Un autre usage 
curieux c est que le maître-cordonnier devait visiter 
les souliers deux fois par semaine après qiie les 
enfants étaierut coucltés. 

Enfin la dernière partie contient quelques pres- 
criptions générales , entr'autres l'indication des 
fautes les plus graves pour lesquelles le Régent 
devait traduire les enfants devant le conseil des 
gouverneurs. 



INSTRUCTIONS POUR LE REGENT ET POUR LES AGENTS 

SUBALTERNES. 

Smerghens als de kinderen gheweckt syn ende gecleet, 
sullen sij voor hun bedde knielen ende bidden, twelcke hun 
moet vermaent worden, maer alvooren sy opstaen, naer dat 
sy gheweckt syn, dient den heere Régent hen te vermaenen 
het teecken des H. Cruys te raaeken ende dat sy segghen : 
Ghelocft sy d'Allerheylichste Dryvuldigheyt, maer de cleene 
t' uysblyvers sullen naer dat sy hun bedde aile ghemaeckt 
ende hun cleere ghescbickt hebben ende ghewasschen, naer 
de schole gaen of te capelle, om te lesen ende misse te 
hooren, eerst ghecarat synde. 

Op den noene sal raen luy ende claer de benedictie segghen 
by keere, soo vooren als naer de eten de gratie, segghende 
in t' eynde : Heere gheweerdicht u te gheven aen onse weldoen- 
ders, om ufoen naeme, het eeuwig leven, ende de gheiwmgU 
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sielkens hebben de eeumçhe ruste door de hermhertigkeyt Gods, 
Amen. 

Savons ten alf sessen sullen de kinderen al t' samen, naer 
't lof, gaen in de schole ofte capelle ende twee van die beste 
sullen eerst singhen de Litanien van Onze Liete Vrauwe^ 
daar naer den Ave Maria dry keeren ende profundis met de 
ghewoonlycke gebeden etc. ; sullen naer 't ghebet ghepaert 
gaan naar de refter, sonder groot gheruchte of te clappen, om 
't welck te behoeden moeten alom eenighe toesienders wesen 
ghestelt, t' gone soo onder de clyne als groote, boven als 
beneden, nootsaekelyck besorght syn moet. 

Naar den eten sullen sy moghen spelen naar discretie, ofte 
in den winter warmen, als wanneer aen het vier degene 
die toesienende gade slaan, sullen lesen, de profundis voor de 
sielen int vaçhevier ofte iets anders ; daernaer slaepen gaende 
sullen de kinderen hunnen noot (doen) eer sy boven comen ; op 
den dormter ghecomen synde, voor hun koetsken knielen ende 
bidden voor een cruys, naer goede ghewente, alwaer sy oock 
niet en moghen veel clappen ofte gheruchte maecken, 't gène 
de toesienders wel moeten gaede slaen ende moeten déen 
d'ander leeren bidden. De werckers sullen savons naer de 
gratie het avont ghebet segghen, bij keere, 't gène den 
heere Régent moet neerstichlijck gaede slaen. 

Den heere Régent sal aile kinderen neerstelijck uitlegghen 
den Catéchisme ende leeren de christelijcke nootsaecke- 
lijckheden op aile sondaeghen, feestdaeghen ende saeter- 
daeghen, savonts nae geleghenheijt elcken keer een ure, 
donderdaegh van ghelijcken, ofte naer Ste Jeans gaen met 
deselve om te beter gheleert te worden ende te stichten 
d'andere kinderen ofte oro de veranderinghe. 

In den vasten sal men hun voorhauden int uijtlegghen het 
bitter Irjden van Christus ende om die bequaem sijn tôt de 
H. Commune t' onderwijsen, ende eerst vooral de H. Bichte 
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schrijvende die te H. Commune gaen op, ende die ghevormt 
sijn oock op eenen bouck daer toe sijn met een teecken daerbg 
voeghende, sij raoeten wel gheinstrueert worden voor 
t*ontfanghen van ijder H. Sacrament, soo twel betaemt, ende 
om te beter het H. lijden Christi ghedachtich ende kenbaer 
te wesen aen de kinderen, soo sullen die int egnde van den li^ 
vasten ende op H. Cruijsvindinghe gheleet worden den 
oraraeganck van Ackerghem, door die van den huijse met ^ 
meeste gliemaniertheijt die moghelijck is, ende men sal se 
leeren de statiën kennen ende heeren soo t' christelijck wd 
betaerat. 

Sij sullen eens, als *t best gheleghen is, den ommeganck 
van Onse Lieve Vrauwe van Seven ween gaen. Item de ppo- 
cessie van 't H. Sacrament, soo oock op de octave. 

Als wanneer imant van de Gouverneurs comt t' overlijden, 
ofte weldoenders, vrienden van de kinderen, ofte dat tghe- 
raeente versocht wordt om eenghebet, soo sal men int lof den 
profundis drijmaal singhen, ende dan int leste elck 5 maelpater 
noster ende Ave Maria doen lesen ; als het gheschiet voor 
eenighe vrinden van de kinderen, soo sal tselve eerst versocht 
worden van den heer Régent en de naer t' ghebet sal hy hem 
stellen aen de poorte om ieder te bedancken, etc. . soo 't iemant 
van d*heeren weldoenders waere etc... sal men acht daeghen 
langh doen bidden voor hun siele. Elck kint moet voorsien 
wesen ^ an een Agnus Dei ende van een roosenhooijcken de 
welcke voor prijzen in den Catechismus of te bjzonderljck als 
wanneer men prysen deelt, sullen ghegheven worden, maer 
den heere Régent moet besorghen dat sj neerstelicke lessen 
leeren ende al *t gone den Catechismus raakt ende hunnesielen 
salighejt, tôt dien eynde sullen de kinderen in den Catechis- 
simus malcanderen moghen oproepen en de vraeghen raec- 
kende de Christelijke leeringhe oock naementlyck van de 
H. Passie en de Roosenhoojken. 
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Op den goeden vrjdaegh ende asschendaegh sullen aile de 
nderen gaen hooren h et sermoen tôt St-Baefs ende in den 
lesten Catechissimus vraeghen naer 't gène sj onthauden 
sbben soo in de sermoenen al s anderen, omdat sy sauden te 
?ter onthauden ende daar (in) leven. 
Op aile de hooghtijden ende Onse Lieve vrauwe daeghen 
ida St-Michielsdaegh moeten aile de ki nderen gaen naer 
t>Michielskerke ten elf ure met den Régent ende andere 
leesters, ora aldaer te bidden ende de Misse te hooren, met 
oede devotie van mevrauwe Vulders, Salighe meraorie, fun- 
Bttrice van deselve, ende moeten tôt haerlieder intentie dit 
yen, waervooren elck kind aile keeren, dien daegh een witte 
roodt van eenen stuyver moet hebben. 

Soo dickwils als iemant van bujten den huyse sal ver- 
>ucken, dat eenige van de kinderen sauden lesen seven 
Salmen, tselve sal men te kennen gheven aen den heere 
Legent die daertoe sal verkiezen, ghelijck dat t'aldersielen- 
aegh ghemynelicken gheschiet, die meeste godtvrucbtighste 
a de sal voor hun beware 't gène daervoren ghegheven 
^ordt als sydt van noode hebben om handtschoenen ofte 
3nige ghereedschappen nae het t'ambacht dat sy doen, sal 
un vederom ghegheven worden. 

Van de schole, — Soo t' kennelijck ghenoech is dat de 
3holen sijn om de kinderen te leeren lesen, schrijven, etc.. 
nde dat daer veel aen gheleghen is, soo ist dat de heeren 
X)ren al vermaenen den heere Régent en de schoolmeester, 
e selve wel gaede te slaen ende op hunne tijt aldaer teghen- 
^oordich te wesen, blijven ende hun te quijten met aile 
eerstigheijt om de kinderen wel t' onderwijsen, soo wel 
aeckende het bidden als lesen ende schrijven, twelcke sij 
oor Godt ende weerelt eens sullen moeten veraiitwoordon. 

Tôt goede ende sekere bestieren van de selve soo moeten 
Aie 4e t'ugsbl\jver9 vao den acUt uren tôt dew elf uren ift de 
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schole wesen ende naer den noene van den een are tôt 
vieren, de werckende kinderen binnen den huijse, opsta 
met de grooten, ofte die uijtwerckende sullen ten seven i 
't schole gaen een ure lanck, t' savonts ten zes ure als \ 
neer de meester coraraen sal cm hun te leeren. 

Op aile de sondaeghen ende feestdaeghen, sullen allt 
uitwerckers naer den imbijt ter schole gaen ende blijven 
den elf ure toe alwaer de heer Régent metten ondermee 
aile neerstigheijt sullen ghebruijcken om die te vordere£ 
het lesen ende schry ven soc int walsche als int vlaems. 

Om dit bequaemelijck te doen soo sal den heer Reg 
stellen eene van de beqtiaeniste jonghers die telcken ke 
int beginnen van de schole sal sien ende weten te segg! 
ofte die van sijn bancke al in de schole syn, ende aen déni 
ven toesiender sal men de toesicht laeten van hun pamp: 
boecken, pennen, etc.. ende sullen voor hun verantwoord 

Om iedereen te vermaecken soo sullen de Goeverneurs ; 
drij maenden de scholen commen besien en de ondersoecl 
van ailes, besonderlick van 't gène sy vervoordert hebb 
daerom elck kint sal sijn beste moeten doen om (te) thooi 
wat hij kan, schrij vende op een schoon pampier sijne matei 
met de name, 't gène van d'heeren sal bewaert worden tôt ( 
naesten keer, om te sien wat voortganck sij gedaen hebl 
in het leeren lesen ende schrij ven, met dien sullen d'heei 
hooren het compartement van ieder kint, 't gène pertin- 
moet ghemerckt worden door den heere Régent, ghevei 
hun goede ofte quaede noten, naer hun verdienst op een ca 
loghe daertoe ghemaeckt, welcke noten bij d'heeren in con 
deratie sullen gheleijt worden ende naer advenant nitghestc 
die goede noten hebben met een nieu cleedt, mantel, et 
die dertich quaede noten hebben sonder mantel, naer discre 
ofte goedduncken van de heeren, dier veertich ofte meer 1m 
ben ende staute deughenieten sijn met een leren cleedt, o 
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geven etc., ut supra, Soo lang men eten sal men lesen in de 
leghende ofte andere boecken naer den tijd. 

Soo wie is wederspannich ofte murraureren, ongeschikt, 
clappende etc..., sal ghestraft wordea van den Régent naer 
behooren, soo door ^tknielen, ontrecken van sijne portie als 
andersins ; wie comt naer dat sij gheeten hebben, ten sij dat 
sij met oorlof van den Régent sijn uijtgeweest, sal gheel sijn 
portie verliesen wie oock met consent uitgaetom sijn vrinden 
winckel of andere reden, raoet sien precijs op zijnen gesetten 
tijd thuis te sijn, ofte dat iemant smerghens niet en can thuys 
commen om de merctdaegh of te andere merckelijke reden, 
hoe wel hij consent van den Régent hiertoe mach hebben, 
tgone hij ook niet lichtelijck ende niet alleenlijck op het 
handschrift van den meester sal toestaen, en sal evenwel *t gheel 
imbijt niet hebben, want die buijten ordinaire werckt, mach 
wel eenen soo cleijn loon winnen van die daer sijwercken. 

Uit den refter mag niemant gaen sonder consent van den 
Régent ofte meester. 

T'savonts ten 1/2 6 sal men tôt het lof met de refter clock 
luijden ende naer het lof naer de tafel comen, heel gheschickt 
als boven vermelt is ; de toesienders moeten oock altijd wel 
toesien ende werkelijck comen segghen 't gène dat daer 
ghedaen is, emmers soo haest als sij iet merckelijck weten 
op pijne van selfs ghestraft te sijn, naementlick van dieverije 
ofte oncuijscheijt etc. 

Maer de werckers op de werckende daeghen, sullen 1/4 
naer den acht ure met de refter clocke ghemaent worden, 
wie comt naer dat de tafel ghedient is, sal van den Régent 
ghestraft worden, maer wie comt naer het ghebet sal sonder 
eten slaepen gaen ; wie comt naer den 9 uren, sal van den 
heere opgheteekent sijn, overghegheven worden ora naer 
rede daer in te voorsien ; wie komt naer 9 1/2 sal buijten 
ghelaeten worden sonder eenighe gratie. 
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sijn bequaemheijt, alsoo van ghelijcken mach men wel speu- 
ren wat schaede hetis aen de kinderen als de schole veronach- 
saem wordt, etc.... 

T' savonds aan de tafel sal den meester ghedachtich sijn 
wie daer niet gheleert en heeft oft iet misdaen heeft naer de 
schole waervooren de eerste sij sullen knielen in den refter 
met half eten oft naer hun misdaet ghelijkt den heere Régent 
best dunckt, ende de schaede int leeren, of andersins zullen 
sij raoeten sien in te haien. 

Van den refter, — Het imbijtsal ghereedt zijn yoor de 
dock voor de uijtwerkers, ende naer den tijd dat zij moeten 
op hun werck sijn, uitgereeckt worden, gheroepen sijnde met 
de refter clocke ende soo wanneer iemant commen sal, als 
d'andere deiir sijn, sal sijn imbijt verliesen, ofte naer discre- 
tie berispt ende getracteert worden. 

Aen de tuijsblij vende kinders sullen naer het H. Sacrificic 
van de misse vermaent door de clock, ten refter commen 
ende het inbijt worden ghegheven, ende soo wanneer iemant 
quaeme naer dat d*andere ghedeelt sijn, sal hij naer discretie 
van den Régent, daerover gekastijdt worden. 

'S noens ten XII uren sal men wederom luijen met de 
refterclocke ende een iegelijck sal op sijn orde in den ganck 
staen ende dan commen in den refter, geschicktelijk sonder 
gheruchte, schoenen en kausens ghebonden etc.... waeropden 
Régent wel letton sal aen de tafel staende met den hoet af, 
sonder spreeken tensij met oorlof ; op de sondaeghen ende 
heijlighe daeghen sal men den refter sluiten ende eomter 
iemant te laete, sal niet inghelaeten worden ofte eene peni- 
tentie ghegheven worden, tenwaere den Régent goet vonde 
dat sij quaemen om te knielen in de selve ; voor dat me 
begint t eéten soo sal eenen wiens keer het is, de benedictie 
segghen, claer ende traegh, luijde met de handen 't samen, 
naer eten de gratie met dit ghebet : Heere ghemeerdigi » ^ 
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geven etc., ut supra, Soo lang rnen eten sal men lesen in de 
leghende ofte andere boecken naer den tijd. 

Soo wie is wederspannich ofte murmureren, ongeschikt, 

clappende etc..., sal ghestraft wordea van den Régent naer 

behooren, soo door H knielen, ontrecken van sijne portie als 

andersins ; wie comt naer dat sij gheeten hebben, ten sij dat 

sij met oorlof van den Régent sijn uijtgeweest, sal gheel sijn 

portie verliesen wie oock met consent uitgaetom sijn vrinden 

winckel of andere reden, raoet sien precijs op zijnen gesetten 

; tijd thuis te sijn, ofte dat iemant sraerghens niet en can thuys 

i commen om de merctdaegh of te andere merckelijke reden, 

t hoe wel hij consent van den Régent hiertoe mach hebben, 

f tgone hij ook niet lichtelijck ende niet alleenlijck op het 

r 

t bandschrift van den meester sal toestaen, en sal evenwel 't gheel 
imbijt niet hebben, want die buijten ordinaire werckt, mach 
"wel eenen soo cleijn loon winnen van die daer sijwercken. 

Uit den refter mag niemant gaen sonder consent van den 
Régent ofte meester. 

T'savonts ten 1/2 6 sal men tôt het lof met de refter clock 
luijden ende naer het lof naer de tafel comen, heel gheschickt 
als boven verra elt is ; de toesienders moeten oock altijd wel 
toesien ende werkelijck comen segghen 't gène dat daer 
ghedaen is, emraers soo haest als sij iet merckelijck weten 
oppijne van selfs ghestraft te sijn, naementlick van dieverije 
ofte oncuijscheijt etc. 

Maer de werckers op de werckende daeghen, sullen 1/4 
taer den acht ure met de refter clocke ghemaent worden, 
^ie comt naer dat de tafel ghedient is, sal van den Régent 
ghestraft worden, maer wie comt naer het ghebet sal sonder 
eten slaepen gaen ; wie comt naer den 9 uren, sal van den 
heere opgheteekent sijn, overghegheven worden om naer 
ïede daer in te voorsien ; wie komt naer 9 1/2 sal buijten 
Shelaeten worden sonder eenighe gratie. 
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De gène die niet wete van dlieeren eûde besonder consdnt 
van den Régent, sullen moeten gheeten hebben bij de mees- 
ters, ende met dat zij thuijs comen slaepen gaen, eerstaltijd 
nochtans ghebeden hebbende, voor hun cruijs ofte beelt, 
't gène den Régent hun moet beschicken ende dickwils ver- 
maenen, niemant en verraach eenigh eten van buijten hnijse 
inbrengen ofte coopen, maer waert dat iemant iet brocht, sal 
aan den Régent ghegheven worden om daer van te schicken 
naer sijn goedduneken. 

Nieraand en vermach eenigh brood ofte ander eten te drae- 
ghen uitden refter ora groote redenen. Soo wie bevonden 
"wordt met eenigh broodt in sijn cleederen, bedde etc..., sal 
dapperlijck gecastijdt worden, soo wie sijn schotelen, lepelen 
ofte iet breekt sal (daer) over gecastijdt worden, ofte (wie) 
sturt eenighe, eten..., zal daer vooren eenighe penitentie 
moeten doen. 

Soo wie een ander sijn portie geeft ofte deelt sullen bijde 
hunne portiën verliesen omdat hun dat niet toe en staet. 

Soo wie eenigh etenwaer uit ofte omtrent de ceoken comt 
te nemen sal geen teten hebben ende ghegheeselt worden. 

Naer den eten tsij tsmorgens, tsenoens, ofte tsavonts, de 
tafels dienaers sullen de tafelen altijd suijver en net haaden 
ende als iemant van die iets misdoetofte versuijmt, sal daer- 
voor int gesticht van tgemeente gecasteijdt worden ; de 
lijckbrooden sullen naer discretie uitghereedt worden tsg op 
de caesdaeghen ofte andersii^s naer goetduncken van den 
Régent. 

De brooden van Mevrauwe Vulders en sullen niet gh^he- 
ven worden aen de absenten wel verstaende sonder consent, 
noch aen degone die eenighe ongeschicktheijt sullen bedreven 
hebben, fsij in de kercke, op den wegh, op den dormter etc.., 
aen aile degene die betrapen sullen eenighe kinderen die op 
onbehoorlijcke manière ofte op den dormter ende andere 
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verboden plaetsen hunne vaijligheijt sullen ghedaen hebben, 
sal men nietgheven den naesten keer hun wittebroodt ofte 
hunne portie van vleesch ofte aile beede, nae discretie, de 
toesienders connen veel verdienen ende winuen in dese ghe- 
leghentijt. 

Voorts ordonneeren d'heeren dat den Régent alleen sal 
ordonneeren ende beschicken ende spreken in den refter dat 
daer te spreken (valt) waiit daer riiemand van de oflSciers iet 
te bevelen en heeft ten waere hij absent ende dan sal den 
austen de plaats bedienen van Régent. 

Oock sal den Régent twee jonghers stellen die aen de tafels 
sullen dienen, met blau overtrecksels, ora hun kleeren te 
bewaeren, sonder nochtans dat sij in de keuken sullen eten 
ende dat sij daerom hun lesen en schrijven sullen laeten. 

Item dat twee jonghers den refter sullen vaeghen daeghelix 
ende eens ter maent de veijnsters ende mueren met de bustels 
sullen af vaeghen. 

Item dat niemant in den refter en komen van de kinderen, 
tensLJ door de refter clocke vermaent sijnde om teten ofte 
lijcke te gaen, ofte door iemant van de meesters. 

Item als er eenighe nieuwelinghen commen soo sal de 
Régent een nauw ondersoeck doen van hun lichaera ende 
ghesontheijt ende oft hij de spijse van de schole, die men 
ghemeenelijck ghebruijckt, eten can, van 't gène de heeren 
moeten hebben de kennisse om daer naer te ordonneeren. 

Ende indien, door ondiscretie van somraighe, daernaer 
wierde bevonden, in de schole te sijn die dordineere spijse 
nieten konde eten, verclaeren de heeren haer intentie te sijn 
dat sij geen ander en moghen hebben, want de spijse goet en 
bequaem is voor arme kinderen ende oversulckx sullen hun 
tevreden hauden met 't gone sij connen eten, ende niet ontfan- 
ghen 't gène sij niet van doen en hebben ofte laeten ligghen. 

Die van den huijse sullen met aile voorsiehtigheijt die 

14 
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portien uljtdeelen ende ieder kint gheven taemelijck naer sijn 
behoef ende noodt, maer als elck eens ghedient is, soo ver- 
bieden de heeren dat raen de selve niet noch eens en diene 
ofte iet gheven ende wel wachten eenighe lieve kinderkens 
te maeken door d een meer als d'ander toe te steken. 

Van den dormpter, — Den dormpter sal bij daeghealtijt 
ghesloten sijn ende als de kinders daer op sijn moeten sij 
stille swijghen. Ten ses ure 's avonts suUen de cleijne kinde- 
ren slaepen gheleit worden, van eenighe van den huijse naer 
tgoetvinden van den Régent die sich sal daerby vinden om te 
sien hun gheschiktheit soo int boven comen als bidden ende 
tslaepen gaen, ende naer dat sij slaepen sijn, het licht doen 
uitblaesen ende alst noodt is van te vooren eer sij boven 
comen de lanteern besorghen met licht. 

De uitwerckers sullen 't savon ts op deselve manière slaepen 
gaen, naer het ghebet ende achter gheweest sijnde entrent 
quart urs, ende sal iemant ghestelt sijn die de belle van den 
dormpter sal bellen, soo lanck tôt dat sij achter aen hunnen 
noodt konnen voldaen hebben; datelijck naer 't belleni 
alswanneer de kinderen moeten boven sijn, sal de Régent de 
heckens sluijten, mits hij alleen de sleutels daervan sal heb- 
ben ende wie daer buijten ghevonden wordt sal naer de grootte 
van sijne faute daerover ghecastijt worden. 

Naer 't sluyten van de heckens sal de Régent te ronde gaen 
ende sien wie daer noch moght afwesen ende sooclaer iemant 
niet te bedde is of 's nachts op sal gevonden worden sonder 
noot, ofte eenighe gheruchte maeckt, sal daervoren wacker 
ghecastijt worden. 

Soo wie eenighe vuijligheijt op de camers sal legghen, ofte 
laeten vallen, sal opgheteekent worden ende Gouverneurs 
sullen daerover vonnissen. 

Soo iemant sijn bedde niet behoorelijck ghemaeckt en heeft 
ofte bedorven is, etc.. sal 't selve naer discretie ghecastijt 
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worden door den Régent, sal het moeten doen maecken ter- 
wijlent de andere snoenens eten, ende sal met een stuck 
droogh broodt daer naer te vreden sijn. 

Voorts wordtabsolutelijck verboden datden eenen met den 
andere niet en slaepe, soo wie bevonden wiert 't selve te doen 
ofte iet teghen deerbaerheijt, sal daer over met de roede 
dapper ghecastijt worden tôt spieghel van de andere. 

De Gouverneurs verbiedensterckelicke dat niemant eenighe 
saergen, kleederen ofte iet anders en mach uijtdraeghen 
buijten huijse, ofte lange teen bedde voor d*ander etc.. ; soo 
yan kleederen sonder oorlof ende verstaen dat de kinderen 
hunne beste kleeren net handen, ende omkeeren ende al hun 
dinghen wel gaede slaen gelijck hun eijgen lichaem, want hoe 
fiuijverder hoe beter, die daer ieghens sal ghevonden worden 
gedaen te hebben sal scherpelijck daer vooren ghecastijt 
worden. 

In den somer, dat is van Passchen ofte daer omtrent, sal 
men de kinderen ten 1/2 5 wecken ende van Alderheijligen 
1/2 6 ofte daer omtrent, ende in de groote cauwe, naer 
discretie, soo de meesters content sijn, om tweeckghelt. 

De clijne thuijsblij vende kinderen sal men een ure naer de 
groote, uitwerckende, ofte thuijswerckende wecken, ende 
men sal hun bequaemen tijt gheven, tsij smorghens ofte ten 
eenen naernoen, om hun te suijveren, soo van binnen als 
buijten, goede als quaede cleederen, jae de schoenen ende 
causensetc... 

Soo haest smerghens de belle klinckt soo sal men licht 
besorghen in den lanteeren ende andere noodighe plaetsjen, 
ende datelijck naer dat het geweckt is, sal de Régent ofte soo 
tniet ten passe en comt, den ondermeester hun vermaenen 
al vooren bij de coetsen gaende, van 't eecken des H. Cruijs 
ende datse sauden segghen : 

Gélooft zij de Âlderheijliçhste Dreijvuldigheijt, om alsoo te 
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vooren te coraen de boosen vijant die hunne ghepijsen altijt 
soeckt ende naer de reste etc., cleedende sijn selven met 
een lichticheijt ende raaeckende sijn bedde, wie tselve niet 
en doet, datelijck sal de Régent hem een roede gheven. 

Wie eenigh ghetier sal maecken, ongeschiktheijt bedrijven, 
ofte staen clappen, over de coetsen clemmen, stampen etc..., 
sal datelijck daerover ghecastijt worden. 

Naer dat sij nu ghecleedt sijn ende hun beddekens ghe- 
maeckt hebben suUen sij stillekens daervooren knielen ende 
Godt danckende hun ghebeden spreeken, dat ghebet onder 
ander segghende ghelijck 's avonts ende aile de kinderen moe- 
ten hetselve leeren ende daeghelijckx segghen : goedenGrodt 
ick gheloove in U om dat Gij sijt de eeuwighe waerheijt; 
ick hope in U oradat Gij sijt de oneijndelijcke goedheijt ; ick 
beminne U omdat gij aile liefde weerdich sijt ; het is mij 
leet dat ick U oijt verghramt hebbe ende maecke een propost 
mij te beteren ende offere U aile mij ne wercken op veree- 
nicht in U Alderheijligste wercken die Ghij cens ghedaen 
hebt stervende aen den ghalghen booms des Cruijs. 

Als wanneer sij voor den Régent passeeren sullen hem 
betaemélijck groeten, ghelijck ook de andere oflScieren ofte 
meesters ; noijt op ofte af den dormter gaen sonder weijwae- 
ter te langhen aldaer me beneden gaet ende alsoo sullen sij 
daer naer de nootsaeckelijcke plaatsegaen ofte naer 't waeter 
om hun te wasschen tothetluijden van de clock van t' imbijt, 
'tgone sij moeten onderhauden ende achtereen ghemanier- 
lijck commen op pijne van te verbeure. Wie bevonden sal 
worden 2 keeren te comen , sal voor de eerste ghegheeselt 
worden, maer voor den 2® keer aen dheeren overghegheven 
worden. 

Die murmureert van 't gone hij krijgt sal voor d' eerste 
rijse d' helft verliesen ende vooris naer discretie gheandelt 
worden. 



— 197 — 

Als men *t imbijt oijtdeelt, sal men de kioderen met ghe- 
schicktheijt tselve leeren aenveerden ende ghemanierlijk 
daermede deurgaen, uijtgaende het teeken des H. Cruijs 
doen maecken ; de kindcren moeten hun oook wel wachten 
t' imbijt te staen besien teen teghen t* ander ende te manghe- 
len ende op dat sulkx saude belet worden soo sal den Régent 
iemant stellen die daer op lette ende snoenens daerover beris- 
pen die t*selve ghedaen saude moghen hebben ende naer hun 
misdaet daerover castijden. 

Item aile daeghen sal den ondermeester de veijnsters van 
den dormpter openstellen ende *t savonts behoorelyck sluijten 
ende den Régent sal eenighe kinderen stellen die twee ofte 
meer keeren ter weke suUen reijnighen ende schoon vaeghen 
de slaepcamers ende noodighe plaatsen, de secreten, oock 
sluijtende deselve daeghelijckx ende rapport doen van hxit 
gène sommighe onuutte jonghers daer saude comeii to bcdrij- 
ven, dewelcke sullen bevonden worden iet oiieerlijckx, 
vuijl etc.. aldaer oft elders int donker ghedaen te hebbeii. 

Eens ter weke sal de vrauwe de beddekens bedecktelijck 
gaen besien en aen den Régent overbrengen wie sijn bedde- 
ken niet eu keert, sijn sargien ofte lijnwaed etc.. niet 
behoorelijcken ghebruicken ende dierghelijcke. 

Van den speelêtjd, — Aile daeghen sal 't gheoorloft sijn dat 
de kinderen op de plaetse sullen comen om te spelen van den 
elf uren tôt men de belle van den rôfter luidt ende 't savonts 
van ten vieren tôt den vijven ofte de belle van het lof, dat is 
tôt het avontghebet, tensij dat se hun moesten suijveren een 
half ure. 

Op de donderdaeghen ende saeterdaeghen naer den noen, 
naer de Catechissimus ende naer dat sij hun haer sullen 
ghecamt hebben ende ghesuijvert sijnde, ghelijck op de son- 
daeghen en de feestdaeghen. 

De cleijne thuijsblijvers sullen hun moghen suijveren op 
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lieden, gheensins loopen tôt hunne vrienden, noch singhen, 
fluijten, tieren, loopen ofte spelen ofte rijden te peerde lanckx 
straete. 

Wie be vend en sal wesen anders gedaen te hebben, sal voor 
den eersten keei\ van den Régent gecastijdt worden, maer 
voor den tweeden keer dapper gegeeselt worden; op de 
winckels coramendesullen sij hunne meesters ende persoonen 
van denhuijseeerelijck groeten ende getrauwelijck wercken, 
ende gehoorsaem sijn ende allesijns wachten van botte en 
onbeleefde woopden te spreken, ende oradat tselve tôt de 
kennisse saude raoghen coinraen (sal men) ten minste eens 
ter raaende aile de meesters gaen besoucken ende hem infor- 
meren vande geschicktheijt van de jonghers ende sijnder 
eenighe die 't savon ts wat laeter de kinderen willen hauden, 
d'intentie van de heeren daer van te kennen gheven ende 
willen se hun daer naer nietvoeghen, de heeren de kennissen 
daer van hebbende, sullen daer in voorsien. 

'T savonts sal den Régent opteeckenen aile de kinderen 
dien dagh gewrocht hebbende, wie sieck ofte belet etc... 
gheweest is, ende de heeren verbiden dat men geen werckers 
sal roepen om thuijs te gebruijken. 

Van de Poorte ende Poortier, — Den Régent sal eenen 
jongen stellen aen de poortier die hem bequaemheijt met 
eenen medegheselle ende botschappen te doen ; den poortier 
mach niet uit oft in laeten sonder wete van den Régent ; als 
er iemant comt die wilt uitgaen, sal den medegheselle den 
Régent vraeghen, wanthet soo seker sal (sijn) ofte hij con- 
sent heeft ; den poortier en mach van de poorte niet gaen 
ende mach niemantaen de poorte sonder wete van den Régent, 
ofte ietontfanghen, laeten binnen commen , iet gheven, etc.. 

Voorts verbieden d'heeren dat niemant van de uitghestelde 
jonghers van 't schole in deselve commen om te spelen. 

Voorders noch dat de schoolkinderen niet en sullen aen 
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de poorte commen om hun auders, ofte thuijs gaen sonder 
besonder consent ende noodt anders ofte en soud er gheen rust 
sijn in de schole ende een duij vekot waer eens deels teghelijcke. 

Den pooptier sal beleefdelijck met den hoet neer af het 
volk aenspreken ende wat daer gheschiedt van ailes overbren- 
gen aen den Régent ende als hij de persoonen niet en kent, 
vraeghen wie sij sijn etc..., van waer sij commen. 

Den Régent sal besopghen dat de poof tier ende medegheselle 
daghelickx hun lesse segghen ende bij keere in de schole sijn 
ofte wormen; soo wanneer hij iet compt te misdoen, sal hij 
wHcker naer mérite ghecastijdt worden, de geheele rust ende 
welvaren die is seer hanghende aen den poortier. 

Als aile persoonen van den huijse in hunne officie sullen 
ghevestigt wesen soo begheeren d'heeren datter eenen van de 
verstandighste op de sondaeghen eiide heilighe daeghen, aen 
de poorte 't volck sal aenspreeken ende aile ongeschicktheden 
beletten, denwelcken smerghens vroegh sal misse hooren om 
den gheelen dagh deselve gaede te slaen. 

Benige générale ordonnanfiën. — D'heeren ordonneeren dat 
gheen kinderen meer bj nachte sullen wercken, nochte en 
moghen kisten ofte coefferkes hebben, ende begeeren soo wie 
een heeft dat hy die dadeiyck sal openen ende laeten visiteren 
ende draeghen uit de schole. 

Item, men belast scherpeljck den Régent dat hj sal nauw 
regard ende toesicht nemen op aile de manieren van de 
kinderen ende soo eenighe bevonden wierden te sweeren, 
tuyschen, onbeleefdelycke sprecken te doen, ongeschickte 
dinghen, etc., dapperlick, sonder uitstel daarover te castyden, 
soo wanneer oock eenen jonghen iet belast is te en doet, soo 
wie eenigh ghelt heeft, tselve te verbueren, etc. ; die eenigh 
ghelt kryghen sullen aan den Régent te bewaereu brenghen 
om als zy tselve van doen hebben ende als sy uitghestelt 
worden, te gbeven tôt liun behulpen, 
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Item d'een en sal d^ander niet heeten lieghen, bedrieghen. 
iet ontvinden ofte eenighe appelen, fruy tende sneusterj doen 
coopen, uitbrenghen, maar wat hem ghegheven wordt sullen 
tselve tekennen gheven aan den Régent, die dat sal bewaeren 
ofte laeten, ghevende tselve op sjnen tydt. 

Item de heeren begeeren dat den Régent niet en sal castj- 
den die doen de naerschrevene fauten maar dat hy die sal 
overgheven aan d'heeren, te weten : die te laet op sjn werk 
kompt, die d'andere slaat, die iemant verdrejgt, die eenen 
dagh uit den hu jse bl jft, van wie de meesters s jn claeghende, 
wie syn ghereetschap vrjmoedig breeckt, wie met ghelt 
bevonden wort, wie syn cleederen verlooren sal hebben, wie 
naar den */« 9 thuys kompt, wie syn boecken sal verliesen, 
roosenhoycken, etc., ofte bederven ofte vercoopen, ofte iet 
weghgheven sonder oorlof ; die tôt syn vrienden gheweest sal 
hebben en dierghelycke. 

Eyndelinghe soo ordonneeren d'heeren dat ieder kint sal 
verliesen syn plaatse, met een nacht uit ten huyse te blyven 
sonder oorlof. 

Item soo dickwils als iemant van de kinders vrienden eeni- 
ghen twist ende tweedracht maeckt, tusschen die van den 
huijse om de regheringhe van de schole ofte besonder. 

Item soo wanneer iemant bevonden sal worden eenigh 
gheweldt ghedaen te hebben aen eenighe sloten ofte plaetsen. 

Item die openbaerlick wederspannich gheweest sal hebben 
aen den Régent, besonderlijck te vooren ghewaerschaudt ende 
vermaent sijnde geweest. 

Item omdat hij iet. ghestolen sal hebben. 

Item omdat hij naer drij castijdinghen ende vermaeninghe 
van de Gouverneurs sich niet en sal ghebetert hebben. 

Item, omdat hij blijft sijn vuijligheijt doen in ofte sija 
bedde. 

Item, omdat hij erghens b\j nachte door listigheijt sal 
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uitgheraeckt sijn ofte het huijs in perijckel van brant ofte die 
van den huijsé in ander merckelijck perijckel sal ghestelt 
hebben. 

De heeren hebben oock gheordonneert dat men de kinderen 
soo lutte! al s het redelijck is sal laeten uitgean ende belasten 
ieder een van den huijse sich naer dese ordonnantie te 
schicken, ende goede sorghe voor de kinderen te draeghen, 
ghelijck sij meijnen ende willen ofte rnoeten voor Godt verant- 
woorden ende aen de kinderen t' saemen ende van elck van 
die ende meesters hunnen Régent gheoorsaem te sijn en te 
eeren en beminnen ende elck naer sijn roacht te dienen, 
tweicke Godt beveelt hunnen staet ende conditie verheert, 
opdat sij niet alleen in de vreese Godts moghen toenemen 
maer oock in sîjne liefde groijen en bloijen ende worden 
mannen van eere met goede manieren ende christelijcke 
seden versiert, oprechte en goede ambachtslieden. 

Twelck Godt gheve. 



CHAPITRE XV. 



Organisation ancienne. —2^ période. 

Après le règlement de 1628-1663, nous en trou- 
vons un autre du 10 avril 1775, arrêté par le 
conseil des gouverneurs composé à cette époque de 
MM. François Albert Dellafaille, baron de Huysse, 
Jor. Pierre François Delrio, seigneur de Nieukerke, 
Charles Joseph, comte de Lichtervelde , Pierre 
Emmanuel Joseph, comte d'Hane, seigneur de Leeu- 
werghem, Eldene et de Jor. Pierre Jean Borluut. 

On s'aperçoit à la lecture de ce nouveau règlement 
que des abus d'une certaine gravité s'étaient intro- 
duits dans rétablissement. Ces abus devaient être de 
deux espèces : Timmoralité d'abord, et Tirrégularité 
du travail et des salaires ensuite. 

Les principes contenus dans le règlement de 1775 
sont d'ailleurs à peu de chose près les mêmes que 
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ceux inscrits dans lordonnance de 1628, sauf cepen- 
dant que Ton y est moins dur pour les pupilles et 
que le régent y est traité plus convenablement : 
Voici ce document : 

« Actum ter générale vergaderinge Préside den heer 
€ Baron Dellafaille d'Hujsse den 10 A'pHl 1775. 

« Ten voornoeraden dage rapport gedaen zijnde van eenige 

€ abuijsen in de directie ende goed order van de schole deser 

€ stad Gend, geseijd het Knechtjens-Huijs, wierd omrae daer 

« in krachtelijk te voorsien naer rijpe deliberatie, ende ge- 

« hoort den heer Régent, goed gevonden t'ordonneren ende 

« vast te stellen de naervolgende pointen ende artikelen. 

« I. Alvooren zullen aile de kinderen, dewelke op winkels 

« zijn werkende, gehouden zijn geheel het somer-saisoen, te 

« beginnen met den 1 Maerte tôt ende met den laesten 

« October van elk jaer, niet zijnde Sondag ofte heijligdag, op 

« te staen eene halve ure voor de werk klokke, ende gedue- 

« rende geheel het winter-saisoen, te beginnen met den 

< eersten November tôt ende met den laesten Februarij van 

• elk jaer, ten ses uren 's morgens. 

t IL Ende die, dewelke op geene winkels zijn werkende, 
€ zullen moeten opstaen in het somer-saisoen voorseijd, ten 
« vijf uren en half ende in het winter-saisoen ten zes uren 
i en half. 

« III. Des sondags ende des heijligdags, zullen aile de 
« kinderen sonder onderscheijd van jaeren moeten opstaen 
« 's morgens ten zes uren, soo wel in den somerals in den 
« winter. 

« IV. Sij sullen ook moeten slaepen gaen, op de gewoone- 
« lijkeuren, soo nochtans, dat de groote soo wel als de kleijne 
« slaepen zijn voor den negen uren en een quart van Aen 
« avond, soo in den somerals in den winter. 
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« V. De kinderen zuUen twee mael ter weke, te weten 
*s woensdags ende des saterdags gekamt ende gekuist 
worden door eene gepensionneerde vrouwe, die daer toe zal 
geassumeert wordea: ende zullen niet min dageljks boveii 
dien deselve kinderen soo haest sj opstaen ende aleer sj 
nae de misse ofte gebed gaen, hun moeten kammen ende 
hunne handen, mond ende aensicht wasschen. 
c VI. De knechten zuiien siaepen soodanigljk^ dat sy ait 
eene venster van hunne kamer kunuen zien in de kamer 
van de kinderen, om op te letten of sy hun betameljk 
draegen. 

f VII. De op winkels werkende kinderen, zullen moeten 
hun morgendgebed doen in de leerschole een quartier uers 
naer dat sj zullen opgestaan zjn ende dat ter presentie van 
den schoolmeester denwelken zal opletten of al de kinderen 
in het gebed zyn geweest, en van de absente notitie houden 
om dezelve over te leveren aen den heer Régent, 
t YIII. De kleyne kinderen noch op geene winkels wer* 
kende, zullen het morgendgebed doen in de kapelle voor de 
misse, hetgene insgeljks zal onderhouden worden op de 
sondagen en de heyligdagen, als wanneer indistincteljk 
aile de kinderen aldaer op de zelve ure zullen moeten 
tegenwoordig wesen. 

f IX. Des avonds zullen de klejne kinderen het avond- 
gebed doen in de voorseyde leerschole ter presentie als 
vooren, te weten: in den somer ten seven ende in den 
winter ten ses uren, ende van daer gaen elk nae syn bedde, 
sonder den eenen bij den anderen te siaepen ofte in een 
anders plaetse te gaen liggen, maar stillekens siaepen 
gaan ; aile het welke by de op winkel werkende kinderen 
ook zal moeten onderhouden worden, ter reserve, dat sy 
maerjtegen negen uren van den avond het voorseyde avond- 
gebed zullen verrichten, zullende den schoolmeester voor 
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het gebed aflesen aile de namen van de werkers, om soo 
te sien of sy aile t' huys zvn, ende van de afwesende 
aen den heer Régent part geven. 

« X. Aile de bedden zullen dagelijks moeten gemaekt 
^orden zoo haest sij opstaen, ende pluijmebeddens ofte 
matrassen t' elkens gekeert, uljtgenomen op de sondagen, 
alswanneer sij hunne beddens afgetrokken zullen laten 
liggen tôt den middag om te verluchten ; zullende alsdan 
geëten hebbende de zelve gaen maeken, waer naer eenen 
van de knechten de inspectie zal gaen nemen, ende van 
die, dewelke in faute zullen gebleven zijn, terstond inken 
doen aen den heer Régent, om dezelve daer over te 
straffen, naer bevind van saeken. 

c XI. Op de slaepkamers zal niets mogen blljven liggen, 
maer de kinderen zullen sorge dragen van ailes wel ter 
sij den te stellen op plaetsen die aan hun in de zelve slaep- 
kamers zullen aengewesen worden. 
€ XII. Men zal bij tour dagelijks door die kinderen, de 
welke noch niet op winkels zijn werkende, de slaepkamers 
doen vaegen, ende twee mael ter weke koppen-jagen, met 
het openstellen van eenige vensters, ten waere het quaed 
weder zulks belettede, mitsgaders ook aile maenden laeten 
schueren ofte dwijlen. 

t XIII. De trappen om boven te gaen en de gang zullen 
insgelijks aile dagen door de zelve kinderen moeten 
gevaegt veorden, alsook in den veinter de warm-plaetse 
ende de leerschole zal twee mael te veeke gekuijst worden. 
« XIV. Aile de houte- beddens zullen twee mael 's jaers 
eens in het begin ende eens in het eijnde van den somer 
los gemaekt ende gewasschen wordea met heete looge. 
« XY. Men sal aen aile de kinderen geven aile ses weken 
schoone slaeplaekens; 
« XVI. De kinderen en zullen noijt buijten de schole 
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« mogen slaepen, om wat pretext het zij, ten waere met 
I exprès consent van den heer Régent op het versoek van 
i hemlieden meesters, noch ook op eenige avonden uijtloo- 
« pen, op peijne van seffens weg gesonden te worden, indien 
« het de heeren Gouverneurs oirboorig vonden. 

« XVII. De kinderen zullen met consent van den heer 
» Régent en anders niet, mogen uijtgaen op aile de donder- 
« dagen en saterdagen 's naerraiddags, op drij Koningendag 
« en den tweeden paeschdag geheel den dag, op O. L. Vrouwe 
« hemelvaert nae den ommegang, den sondag daer naer 
€ geheel den dag, den sondag naer St-Jans-onthoofdinge 
« s' naer middags, gelijk ook op H. sacramentsdag, den son- 
I dag onder de Octave van St-Anna ende den 4* sondag van 
« October wesende de kerkwijdinge van St-Jacobs geheel 
« den dag, sullende niet min t'elkens moeten wederora in de 
« schole keeren ende nietlangher uijtwesen als tôt half ses 
« uren in den soraer, ende tôt half vijf uren in den winter, 
« ailes op pêne van s waere straffe. 

XVIII. Zullende ook de voor-deure altijd moeten gesloten 
zijn, ende en zal door niemand als door de domesticquen 
mogen geopent worden. 

XIX. Men zal ook opletten van geenen brandewijn in het 
huis te laeten komen, om door de kinderen gedronken te 
worden ; ofte imand in te brengen om te eten ofte te drinken 
sonder oorlof van den heer régent. 

XX. Aile de kinderen zullen hunne schoenen wel moeten 
gespen, de koussens opbinden ende de kleederen op eene 
behoorlijke manière aendoen, alsook geene gaeten in hunne 
koussens, broeken ofte kleederen laeten, maer de zelve ter- 
stond in staet doen stellen, onderhoudende hun propre ende 
net, soo over hunnen persoon als kleederen. 

XXI. Wordende ook wel scberpelijk verboden van elkan- 
(leren te stooten, slaen ofte smijten ; het zij met de handen, 
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voeten, stokken ofte andere instrumenten, om wat reden 
het zoude konnen wesen ; als ook onderlingen malkanderen 
eenige verwijtsels te doen, te kijven, krakeel maeken, te 
vechten, te vloeken ofte te sweiren, lasteringen ofte onkuis- 
sche woorden te spreken ofte te doen eenige onbetarnelijke 
werken, op de alderswaerste straffen. 

« XXII. Zijnde ook wel serieuselijk verboden, van den 
eenen aen den anderen ied het alderminste af te neraen, 
van wat nature het soude konnen wesen. 
« XXIII. Als wanneer imand van de kinderen bedrankt 
t' huys zoude koraen, zal daer terstond rapport af gedaen 
worden aen den heer Régent, die hem des anderendags 
daer over zal berispen en kastijden, ende in cas van réci- 
dive, zal hij den heer Régent rapport doen aen de heeren 
Gouverneurs, ten eijnde van daer in krach tiglijk te 
voorsien zelfs met diergelijke ujt de schole te zenden. 
« XXIV. In den refter zuUen banken gemaeckt worden 
om op te sitten als de kinderen eten, welken refter over- 
anderdag zal moeten gekuyst worden, ende de tafel dage- 
lijks met eenen natten doeknaer het raiddagmael gedwylt, 
ende men zal noyt elders mogen eten als in den voor- 
sejden refter, nochte ujt denselven niet het allerminste 
wegdragen, als wanneer voor ende naer het eten zal moeten 
gebeden worden, ende geduerende het noenmael zal men 
aile eerste sondagen van ieder maend lesen in dit tegen- 
woordig règlement ende op aile de andere dagen in eenen 
geesteljken boek. 

« XXY. Niemand en sal aen tafel mogen spreken. maer 
neirstig toelujsteren na hetgene zal gelesen worden. 
« XXVI. In den refter zal eene kasse gemaeckt worden, 
in dewelke de kinderen hunnen overschot van het noen- 
mael zullen vermogen weg te stellen om des avonds 
« te eten, ende de lepelen ende fourchetten zullen aldaer 

19 
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« ook ingeleyd moeten worden soo haest sy gekuvst zyn. 
« XXVII. Geene kinileren en zuUen voortaen meer ge- 
bpuykt wjrtlen in de keuken, ora wat oorsaeken het zoufle 
"w^esen, nochto in de zelve verraoghen te komen, 't en ware 
ora den heer Régent te spreken. 

« XXVIII. Men zal aen de kinderen, présent geweest heb- 
bende in het morgen-gebed en aan geene anderen, botteram- 
men endesoratyds smoutraramen voorhun onbyt geven als 
na oude gewoonte, dan en zullen de kleyne geenen onbjt 
hebben op de saterdagen van het jaer, en zal ieder een 
moeten onderhouden de voordere vastendagen als van ouds 
geeostumeert. Men zal aen de werkers van den 1 Meje 
tôt den laesten Augusti continueeren te geven 's naer- 
middagseenen boteram ora te vesperjen. 
« XXIX. Aen de kinderen zal ook gegeven worden, ge- 
mengelt bruyn hier soo 's raiddags als 's avonda, raaer 
buyten tafel en zal 'er noijt geen mogen gegeven worden, 
ter wat oorsaeken het zoude wesen. 
« XXX. De kinderen zullen huu middagraael nemen het 
quart naer den twaelf uren op de werkdagen, ende op de 
sondagen ende heijligdagen het quart naer den elf uren, 
ende men zal hun dagelijks geven het naervolgende, te 
weten : 's sondags soupe en vleesch, 's maendags pap, 
brood en kaes, dijssendags soupe en vleesch, 't woendags 
groensel ende boterararaen, 's donderdags soupe en vleesch, 
's vrijdags keirnraelk-pap met aerdappelen, roomsche 
boonen, erwten ofte ander groensel, saterdags soupe met 
eenen boteram, wel verstaende nochtans dat men ten 
minste twee à drij mael ter weke zal groensel doen in de 
soupe volgens het saisoen ; bovendien zal hun op nieuw- 
jaerdag, op drij koningen dag, sotjens-maendag 's middags 
gegeven worden de portie als na oude gewoonte, ende op 
drîj koningenavond kalf- en rundvleesch met eene mastelle 
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om den koning te trekken ; midsgaders op vasten avond 
kalf- en weer-vleeseh, op den eersten paeschdag 's middags 
soeton melk-pap met twee eijeren en bpood aen ider, en 
's avonds elk een witte-brood. Zullen ook hebben op 
H. Sacramentsdag 's avonds, elk een witte brood ; op den 
feestdag van S. -Joseph, van S -Jan Baptiste, en op aller- 
kinderen-dag rijst-pap, en ider een witte brood ; mitsgaders 
op den 7 Mei, 7 Junij, en 12 Augusti 's middags vleesch, 
waer vooren sij niet min aen tafel op de drij voorseijde 
dagen zullen moeten seggen eenen de Profundis voor de 
ziele van den fondateur. 

« XXXI. In den vasten en als men vleesch moet derven 
zullen de kinderen hebben het naervolgende, te weten : op 
den asschenwoensdag, quatertemper, ende goeden-vrijdag 
's middags boon-soupe met eenen haering en brood, en des 
avonds brood met sijrope, voorders des sondags visch met 
aerdappelen, 's maendags pap, kaes en brood, dijssendags 
erweet-soupe met boteram, *s woensdags pap en pataters, 
donderdags boon-soupe en eenen haring, 's vrijdags pap 
ende aerdappelen, saterdags groensel-soupe met eenen 
boteram, op den witten-donderdag 's avonds eenen boteram 
met eenen kraekeling ende mée. 

« XXXII. De kinderen die hunnen termijn volbragt hebben 
en uijt de schole gaen, zullen hebben den eersten en 
tweeden paeschdag voor onbijt eenen eijerkoek-boteram, 
*s middags eenen hutsepot ende den eersten Paeschdag 
's avonds vleesch met brood . 

« XXXIII. De kinderen en zullen ook in den refter niet 
mogen komen voor aleer aen h un het teeken daer toe zal 
gegeven zijn, ende dat en zal maer geschieden soo haest al 
het eten op de tafel, ten dien eijnde in den refter gesteld, 
zal gebragt zijn. 
f XXXIV. 's Avonds zullen de kleyne eten ten half zes 



— 212 — 

uren, ende de groote ten acht en half uren, soc somers 

als 's winters, ende men sal hun geven boterammen ofte 

smoutrammen. 

« XXXV. Daer word ook wel expresseljk ende op groote 

straffen verboden van op eenige mueren, soo buyten als 

binnen huvse, te schryven, het zj met kolen, roode of 

swarte aerde, krujd-wit ofte ied diergeljks. 

« XXXVI. Aile de kinderen zuUen ook aile acht dagen 

moeten veranderen van hemde, ende des sondags 's morgens 

aleer sj nae het gebed gaan gehouden zyn van hunne 

vuyle hemdens met de kleyne kravatten te draegen elk het 

zjn in eene mande, die tôt dies aen de deure van hunne 

slaepkamer zal gestelt worden, ende den school-meester zal 

opletten of ieder kind aldaer sjn lynwaad îb inbrengende, 

en de daer van t' elker reyse rapport doen aen den heer 

Kegent. 

« XXXVII. Sy zullen ook promptelyk met het luyden van 

de werkklokke hun begeven nae hunnen winkel, cm aldaer 

neirstig te leeren ende werken, draegende aen hunnen 

meester en de meestersse aile eere en respect ; maer sj 

en sullen aldaer niet mogen verbljven naer de ordinaire 

uren, 't en zj met den wete ende consent van den heer 

Régent. 

< XXXVIII. Aile dry maenden sullen ook aile de kinderen 

gehouden zyn aen de heeren gouverneurs ter hand te stellen 

een briefken van hunnen meester, inhoudende hun gedrag, 

ende of sy wel zjn leerende, om het zelve gesien daer op 

voorder gedisponeert te worden. 

« XXXIX. Men zal voortaen aen de kinderen laeten leeren 

devolgende ambachten, te weten : devrje konste van beeid- 

houwerje, het drukken en binden van boeken, het sil- 

ver-smeden, hetloodgieten, het tingieten, hettimmeren en 

schrvnwerken, het wit werken en houtdraeyen, het kleer- 
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« màeken, het schoenmaeken, het zaelmaeken, het smeden, 
het glaezenmaeken^ het blikslaegen, het steenhouwen, het 
koperslagen, het hoedemaeken en de het handschoen* 
maeken. 

« XL. De kinderen ziek te bedde liggende, zuUen worden 
opgepast doôr eene bejaarde vrouws-persoone, die daartoe 
zal worden aengesteld ende men zal eene zieke-kamer daer- 
toegebpuyken. 

« XLI. Op aile sondagen ende heijligdagen zuUen de kin- 
deren moeten gaen nae de cathédrale kerke van S.-Baefs 
in goed order, *s morgens nae hetsermoen ende hoogmisse, 
ende des naer middags in het lof na oude gewoonte, ende 
en zullen in de kerke zijnde daer niet uijt mogen gaen op 
wat pretext het mogte wesen, 't en zij bij consent van den 
heer Régent ofte Schoolmeester die daer tegenwoordig zal 
zrjn. 

« XLn, De kleine zullen op asschen-woensdag in goed 
order gaen nae het sermoen, op goeden-vrijdag 's morgens 
hooren de pàssie, ende 's naermiddags gaen den oramegang 
Van Ackergem, op de drij kruijsdagen zullen sij gaen met 
de kruijssen, op het sluijten van d octave van 0. L. Vrouwe 
van den Roosenkrans 's naer middags nae het sermoen 
lof en processie, op St Bavo 's morgens en 's naer middags 
nae liet sermoen en lof, op St-Macharius en Ailer-zielendag 
naer middag nae het sermoen en lof, alsook op het sluijten. 
van deszelfs octave, op den 1" zondag van Meij den sondag 
onder d'octave van St-Macharius, op heijlig sacramentsdag 
en het sluiten van d'octave zullen aile de kinderen moeten 
gaen in de processie, als ook op 0. L. Vrouwe hemelvaerd 
den ommegang van Ackergem, ende op den sondag naer 
O. L. Vrouwe hemelvaerd den ommegang van St-Pieters, 
t' elkens met den heer Régent of den School-meester. 
« XLIII. Opalle de O. L. Vrouwe-dagen ende op de kerk- 
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wijdinge van St Michaëls zullen aile de kinderen nae de 
selve kerkegaen, ora aldaer te hooren eene misse, waer« 
vooren aen een ider des avonds zal gegeven worden een 
witte brood. 

« XUV. Op de sondagen ende heijligdagen ende op aile 
andere dagen, alswanneer de kinderen hun zullen bevinden 
in eenige publieke goddelijke diensten ende processien, 
zullen sij t'elkens met hunne beste kleederen aldaer moeten 
verschijnen, enC.e wederkeerende in de schole, die seffens 
uijt doen ende hun dagelijksche kasakken aen doen. 
€ XLV. In de kleemiakerije zal eene kasse geplaetst 
worden, voorsien van genoegsaeme mantelstokken om de 
kleederen ende broeken, die sij op de dagen als ten voor- 
gaenden artikel moeten draegen, in te hangen, welke klee- 
deren en broeken als ook de mantel-stokken zullen genumc- 
roteert worden, en zal ider kleed en broek opsijnen numéro 
moeten hangen : den sleutel daervan zal berusten onder 
het beweld van den heer Régent ofte den Schoolmeester. 
« XL VI. Die kinderen de welke noch niet en werkcn op 
winkels, zullen moeten tegenwoordig wesen in de dage- 
Ijksche misse, die gecelebreert zal worden in de kapelle 
van de schole. 

c XLYII. Op allé de sondagen zal den catechismus gehou- 
den worden in de s<îhole door den heer Régent 's moi^ens 
nae het sermoen als nae oude gewoonte. 
t XL VIII. Zullende bovendien aile die, dewelke op geenen 
winkel zya werkende, aile donderdagen ten een ure *s naer- 
middags moeten gaen nae den catechismus in de cathédrale 
kerke van den H. Bavo. 

« XLIX. Sj zullen ook aile hoogdagen van het jaer gehou- 
den zyn gesaemendl jk in goed order te gaen nae de voorseijde 
kerke van den heijligen Bavo, présent den heer Régent, 
ofte School-meester als vooren, ende aldaer bj de heeren 
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pastor en onder-pastors te biechte gaen, niitsgaders t' eynden 
dies houden hunne devotie. 

< L. Zullen pok aen hunnen biechtvader moeten ter band 
stellen het teeken, bet gène men buu aile boogdagen $sal 
uytdeelen, ende sy ea zuUen niet mogen gaen b^ and^r^ 
biechtvaders. 

« LI. Aile dagen zal de leer-schole beginnen in den somcr 
's morgends ten zeven uren en eijndigen ten negen uren ; 
ende in den winter ten ackt uren ende eindigen ten tien 
uren, en de 's nae middags zal de zelve beginnen ten 
twee uren ende eyndigen ten vier uren, alwaer aile kinde* 
ren, die 't bujs zjn, zullen moeten tegenwoordig wesen, 
om aldaer te leeren lesen, schryven en cjfferen; zullende 
bovendien den scbool-meester hun aile donderdagen 's mor- 
gens bun doen scbry ven onder dictame. 
c LU. Ende des sondags die de ^elke zyn werkende de 
voorseijde kerke van den beijligen Bavo, van den een uren 
tôt den twee uren en balf van den naer-middag, : in welke 
leer-scbolen niemand liera zal verstouten ten tjde derzelve 
scbolen aldaer te klappen, spelen ofte andere te beletten, 
't zy met woorden ofte met werken, maer een ider zal 
sig bouden op zjne plaetse stil ende geschikt, om wel te 
konnen leeren. 

< LUI. Zullende bovendien aile de scbolieren moeten schrij- 
vén en c^jfferen, mitsgaders antwoorden in den catechismus 
een mael 's jaers om de prijzen daertoe zijnde ende bij 
fondatie gestelt. 

• LIV. In de naermiddag van de donderdagen en saterdagen 
zal men geene leer-scbole bouden. 

« LV. Op aile workdagen in den somer van den negen uren 
en half 's morgens, ende in den winter van den thien 
uren tôt den middag, als ook van den vier uren en half tôt 
den ses uren van den avond, uijtgenomen de donderdagen 
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saterdagen 's naermiddags, zullen aile de kinderen, die 
t'huijs zijn, moeten ^erken aen het werk, hetgene hunbij 
de heeren Gouverneurs zal opgeleijt worden. 
« LVI. Aile degene zijn werkeade zullen exactelijk aile 
weken moeten inbrengen en aen den heer Régent overtellen 
hunnen verdienden loon, ofte aile andere penningen, die sij 
over de schole zouden mogen ontfangen hebben, sonder 
daervan iedt het aider minste achter te houden. 
« LVII. Wordende hun ook verboden van te* swemmen, 
te gaen op het ijs, te spelen met de kaerten ofte teirlingen, 
te gaen in lierbérgen ofte andere diergelijke plaetsen. 
« LVIII. Zijnde insgelijks geinterdiceert van geduerende 
de V eke alswanneer sij schieten de papegaeij , des avonds 
langer uijt te blijven als tôt don negen uren en half. 
« LIX. Op de vasten-avonddagen en zullen geene kinderen 
van de âchole hun mogen verkleeden ofte masqueren, op 
pêne van de aldergrootstestraffen. 

« LX. Gelijk ook verboden wordt van te dragen andere 
kleederen buijten de gone die men gewoon is in de schole te 
dràgen, ende aen hun uijt te deelen. 

« LXI. Aile de kinderen zullen gehouden zijn, te dragen 
aile behoorlijke eere, respect ende eerbiedinge aen de 
heeren Gouverneurs, den heer Régent ende Schoolmeester, 
als ook stiptelijk te onderhouden, volkomen ende gehoor- 
saemen aen aile het gone den heer Régent ende den School- 
meester zal commanderen ende ordonneren, ofte door de 
knechten zullen doen ordonneren ende commanderen. 
« LXII. Dit ailes op pêne van correctie, penitentie ende 
zelfs van ujt de schole gejaegt te worden, ter discretie van 
de heeren Gouverneurs, die aile eerste donderdagen van 
elke maend regulierelyk zullen vergaderen en dikwilder, 
indien nood zulks verejscht, ofte in hunnen naem van den 
heer Régent ofte School-meester ; welke correctie énde 
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penitentie sj ook promptelyck sonder tegenspreken ofte 
mu'rmurei'en zullén moeten volbrengen. 
€ LXIII. Zullende de straffe ende de penitentie bestaen 
in het vasten, op de speeldagen in eene Kamer alleen te 
sitten, te knielon in den refter, op sondagen en heylig- 
dagen nieraand te spreken, niet te mogen ujtgaen, weg- 
gesonden te worden en de soo voords. 
€ LXIV. De kinderen, die hunnen terra jn volbracht heb- 
bende ende xxyi de schole zullen gaen, zullen voor uytstel 
hebben een nieuw kleed, veste en twee broeken, ses hem- 
den, ses kravatten, twee paar koussens, twee paer schoe- 
nen, eenen hoed, ende een schootvel voor die zulks tôt hun 
ambacbt noodig hebben. 

« LXV. De gène die om hun quaed gedrag weg-gesonden 
Avorden, zullen geenen anderen uytstel hebben, als eene 
lyne schabbe. 

« LXVI. Den school-meester zal nauwkeurige attentie 
nemen, op dat aile de voorschrevene pointen en artikelen 
door de kinderen exactelyk geobserveert ende onderhouden 
worden, ende in cas van non observatie ofte versuymenisse 
van het een ofte het ander, zal hy danof seffens part 
geven aen den Hoer Régent, om daer in voorzien te 
worden. 

€ LXVII. Den school-meester zal gehouden zyn als 'er 
werk-volk is in de schole, de t'observeren en notitie houden 
van de knechten en knaepen, die daer zullen geëmployeert 
worden, mitsgaders van de leveringen van materialen, die 
tôt het werk zullen noodig zyn, ende aldaer gedaen worden. 
« LXVIII. Ende opdat nieraand en pretexere cause van 
ignorantie, zal dit tegenwoordig règlement gedrukt ende 
naer voorlesinge in de schole en refter op een berd geplakt 
ende gehangen worden, met ordonnantie aen wie het zy 
van sig daer na ponctuëlyk te reguleren. 



i 
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« Aldus goed-gevonden ende geresolveert by de heeren 
« Gouverneurs presentelyk residerende, te weten : M' her 
« François Albert DellaFaille, Baron van Huysse etc. ; Jor. 
« Pieter François Delrio, heere van Nieukerke etc. ; M' her 
t Charles Joseph Graeve van Lichtervelde ; M' her Pieter 
« Emanuel Joseph Graeve d'Hane, heere van Leeuwerghera, 
« Eldene etc., ende Jor. Pieter Joan Borluut, heere van 
« Noortdonck etc., ende is dese ordonnantie uyt hun-lieden 
« laste by na y als ontfanger van de voornoemde schole onder- 
c teekend. Date ut suprà. 

J. V. Crombruoghe. » 



CHAPITRE XV. 



Organisation ancienne. — 3* période. 

Quelques années après la mise en vigueur du 
règlement de 1775, une nouvelle modification aux 
prescriptions réglementaires était devenue indis- 
pensable. 

La Révolution française avait fait table rase de la 
société ancienne, la Belgique était passée sous le 
régime français et il fallait que l'établissement des 
orphelins adoptât les usages nouveaux que la Répu- 
blique amenait avec elle. 

Comme modifications dans les détails du service 
nous remarquons que le règlement de frimaire an VII 
est établi d après le calendrier républicain et que 
Ion y a supprimé à peu près complètement les très- 
nombreuses pratiques religieuses prescrites par le 
règlement de 1628 et maintenues en 1775. Nous 
remarquons surtout dans le règlement de frimaire 
an VII ainsi que dans celui de 1628 et de 1775, 
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une puérilité dans les détails des prescriptions 
qui nous paraît complètement en dessous de la 
dignité d'une administration publique. On y pres- 
crit combien de fois les enfants doivent être 
peignés, comment ils doivent lier leurs bas et border 
leurs souliers, qu'ils ne peuvent pas avoir les bas 
troués, etc., etc. Ce sont là des détails qui doivent 
être soignés par le personnel de la maison, suivant 
le temps et les circonstances, mais dont des adminis- 
trateurs sérieux ne doivent pas s'occuper. 

Une observation assez curieuse à faire, c'est la 
comparaison des métiers que l'on apprenait aux 
pupilles, aux deux époques : 1628-68 et frimaire 
an VII (1796). 

En 1628-68 le règlement préconise les métiers de 
tisserand en laine, de cordonnier, tailleur et quel- 
ques autres semblables. 

En frimaire an VII ce sont ceux de sculpteur, 
typographe, relieur, plombier et zingueur, char- 
pentier et menuisier, tourneur, cordonnier et tail- 
leur, ferblantier, tailleur de pierres, vitrier et gantier 
qui sont recommandés. Il n'est plus question de 
tisserands en laine. L'industrie de la fabrication 
des draps était morte à Gand. 

Un singulier articledu règlement de l'an VII c'est 
celui qui prescrit les distributions des prix. Les 
branches d'enseignement semblent y être classées 
par ordre d'importance, à en juger par la valeur 
des prix accordés. 
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Or, nous trouvons en tête, pour les grands élèves, 
le tir à lare qui obtient un prix de 15,50 fr; ensuite 
récriture qui obtient un premier prix de 8 fr., un 
second prix de 5 fr., un troisième prix de fr. 2,50 ; 
Torthographe qui obtient les mêmes prix que récri- 
ture, et enfin le calcul qui a un premier prix de 5 fr. 
et un second prix de fr. 2,50. 

On se demande ce que le tir à l'arc vient faire en 
tête de ce programme ! 

Remarquons encore cette curieuse prescription de 
l'article 42, qui dit que pendant les vacances on don- 
nera à chaque domestique une bouteille de vin et 
cinq francs et au maître d'école une bouteille de 
vin et une gratification qui ne pmirra dans aucun 
cOfS excéder dix francs. 

On le voit si le maître d école était placé au des- 
sus des domestiques, c'était de bien peu. 

Cependant, nous devons rendre cette justice aux 
membres de la Commission des Hospices qui avaient 
remplacé le conseil des gouverneurs et qui ont fait 
le règlement de frimaire an Vil, c'est qu'ils ne 
prescrivent plus les coups comme punition discipli- 
naire. Mais, si cette peine est défendue par l'ar- 
ticle 52, nous verrons bientôt ce que l'établissement 
devint sous ce rapport quelques années plus tard. 

11 résulte également du règlement de Tan VII que 

l'organisation du personnel de l'orphelinat était dès 

l'origine ce qu'elle était encore à 1 époque où il a été 

arrêté. On verra d'ailleurs plus loin qu'elle n'était pas 
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même modifiée lorsqu éclata la révolution de 1830. 
L'autorité supérieure était représentée par un conseil 
de six gouverneurs choisis par les Échevins, parmi 
les notables de la ville. — Un prêtre, appelé Régent, 
dirigeait la maison avec laide d'un maître d école et 
d'un certain nombre de domestiques laïques. 

Il y avait en outre un receveur nommé par les 
Échevins sur la proposition du conseil des gouver- 
neurs. Son traitement était de dix livres de gros outr 
r exemption de la garde et celle du paiement des con. — 
trihttions. 

L'organisation de 1628 ne fut pas même modifié 
sous la domination française ; la seule différenc 
organique c'est que le Régent prêtre était remplac -^ 
par un éconmne la^ique^ mais leurs attributions étaie»» t 
à peu près les mêmes. 



RÈGLEMENT DE LAN VII. 

« Règlement voor het inwendig bestier der hospic^^^" 
« n^ XVI en XXVI, voortyds genaarad : Blauwe Jongtr^'^^ 
« en Kulders. 

«r 1 Artikel. Alvooren zullen de kinderen gehoudenzyn — ^ 
tt beginnen metden I Ventôse tôt en de met den lesten compl^^' 
« mentaire van elk jaer, op te staen een halve uere voor ^^^ 
« werk-klokke, en te beginnen met den eei^sten Vendémiai^^^ 
« tôt ende met den 30 Pluviôse, ten zes ueren en ha^^ ^^ 
« 's morgens : uijtgenomen de Décadis, op welke dagen ^^i/ 
< zullen moeten opstaen : van den eersten Ventôse tôt en^^ 
f inet den lesten Complémentaire ten zes ueren, en van d^^ 
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eersten Vendémiaire tôt en<Ie met den 30 Pluviôse ten 
zeven ueren "s morgens 

« II. Met den eersten Prairial tôt ende met den lesten 
Messidor zullen de kinderen die op de winkels werken, 
raoeten slaepen gaen ten negen uercn en half *s avonds, en 
van den eersten Thermidor tôt ende met den 80 Floréal 
ten negen ueren. 

« De kinders die op geene winkels werken zullen ten 
minsten een uere voorde eerstgemelde moeten slaepen gaen. 
« De kinders op winkels werkende zullen aile Decaden, 
-van als zij 's morgens zullen opgestaen zijn, hun moeten 
laeten het hoofd kammen om aile vuijligheijt te weiren, 
elk op ZLJnen toer volgens beschik van den Econome, en de 
kinderen die niet en werken, zullen drij mael per Décade 
gekamt en gekuijst worden, te weten : den 3, 6 en 9*^'" 
dag van ieder décade, waer toe de ueren door den Econome 
zullen gestelt worden. Tôt deze verrigtinge zal er eene 
Trouwewordenaengesteld door de administrative Commissie ; 
daerenboven zullen zonderondersclieid aile de kinderen, aile 
andere dagen als zij zullen opstaen, voor hun eerste werk 
liim moeten kammen, hunne handen, mond en aenzigt 
zuijveren ende wasschen, ter satisfactie van den Econome. 
« IV. Den school-meester en de knechten zullen slaepen 
zoodaeniglijk dat zij uit eene venster van hunne karaer 
konnen zien in de kamer van de kinderen om op te letten 
of zij hun betaemelijk draegen. 

« V. De kinderen zullen des avonds aile slaepen gaen, 
zonder eenig geschreeuw of geruchte te mogen maeken ; 
maer ailes in eene behoorlijke stilligheijd. 
« Den eenen en zal ook bij den anderen niet mogen slaepen 
ofte in malkanders plaetsen gaen liggen op pêne van cor- 
rectie. 
« VI. De kinderen zullen aile dagen, als zij opstaen, hun 
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bedde aftrekken enbehoorlijk schuddenen alzoolaeten ver- 
lichten tôt den noen ; en in den moment dat zij van tafel 
zullen gaen, zulien z\j hun bedde behoorlLjk gaen maeken 
ter satisfactie van den Econome, den welken hier van 
dagelijks zal inspectie nemen; en aen die de welke in faute 
zullen blijven, zal hij hun, als zij *t savonds zullen t*huijs 
komen, ordonneeren instantelijk hun bedde te maeken 
t'zijner satisfactie, aleer zij eten krijgen ; en in cas van 
geduerige récidive, zullen zij exemplairelijkgestraft worden. 
« XVII. Op de slaep-kamers zal niets mogenTîljven liggen ; 
maar de kinderen zullen zorge draegen van ailes wel ter 
zyden te stellen op plaetsen die aen hun in de zelve slaep- 
kamers zullen aengewezen worden. 
« VIII. Men zal dagelyks op de slaepkaraers doen vaegen 
en twee mael per Décade doen koppejaegen m»ît het open- 
stellen van aile de vensters, ten waere het kwaed weder 
« zulks belettede, mitsgaders ook aile maenden laeten schue- 
« ren ofte dwylen. 

« IX. De trappen ora boven te gaen en den gang, zullen 

« insgelyks aile dagen door dezelve kinderen, die niet en 

« werken, raoeten gevaegt worden; als ook in den winiter. 

« X. Men zal aen aile de kinderen geven, aile vier Deca- 

« den, schoone slaep-laekens. 

« XI. De kinderen en zullen noyt bujten de schole mogen 
« slaepen, om wat prête xt het zy, 't en ware met exprès 
« consent van den Econome, op het verzoek van hun-lieden 
« meesters ; nog ook op eenige avonden uytloopen, op pêne 
van seffens weggezonden te worden, indien het de Comraissie 
< der civile hospicen oirboorig vind. 

« XII. De kinderen zullen mogen uytgaen aile eerste Deca- 
« dis van ider raaend, 's naerraiddags, uytgenomen die de 
« welke ujt penitentie of andere oorzaeken door den Econome 
f zullen geordonneert worden t'huis te blyven; niaer 
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op de volgendô feostdagen zullen zj mogen uytgaen met 
het ejndigen der cereraonien die in den tempel van de 
Wet zullen gepleegt worden, te weten : 

Fondatie der Republieke . . 1 Vendémiaire 
Dood van den lesten Koning . 2 Pluviôse 

Jongheid 10 Germinal 

Getrouwde • 10 Floréal 

Erkentenisse . . . . 10 Prairial 

van de \ Landbouw .10 Messidor 

14 July 
10 Augusti 

Ouderlingen 10 Fructidor 

■ Vereeniginge 9 Vendémiaire 

\ Soavereijniteyt van het volk . 30 Ventôse 

1 Dog aile de kinderen zullen geduerende de winterdagen 
« moeten t'huijs zijn uytterlijk met den vijf uren, en in den 
« zomer met den acht uren 's avonds ; zullende voor de 
« dagen, tusschen zomer en winter, en tusschen winter en 
« zomer, de uren van t' huys komen door den Econome 
« gefixeert worden ; ailes in proportie ^an den zonnen- 
ondergang, en ailes op groote straffen voor de overtreders 
« XIII. Zullende ook de voor-deure altijd moeten gesloten 
« zijn, ende en zal door niemand al s door de domestiquen 
mogen geopent worden. 

« XIV. Men zal ook opletten van geenen brandewijn in 
hethuijs te laeten komen, om door de kindecs gedronken 
te worden, ofte iemand in te brengen om te eten of te 

* drinken, zonder oorlof van den Econome. 

« XV. Aile de kinderen zullen hunne schoenen wel 
« moeten gespen, de koussens opbinden, en de kleederen op 

* eene behoorlijke manière aendoen ; alsook geene gaeten in 

* hunne koussens, broeken of kleederen laeten ; maer de zelve 



« 
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terstond in staet doen stellen, onderhoudende hun proper 
en net, zoo voor hunnen persoon als kleederen. 
< XVI. Wordende ook wel scherpelijk. verboden van mal- 
kanderen te stooten, slaen ofte sraijten, het zij met de 
handen, voeten, stokken, ofte andere instrumenten, om 
wat reden het zoude konnen wezen ; als ook malkanderen 
eenige vérwijtsels te doen, te kijven, kj?akeel maeken, te 
vegten, te vloeken of te zweeren, lasteringen of onkujs- 
sche woorden te spreken, ofte doen eenige onbetaemelijke 
werken, op de alderzwaerste straffen. 
« XVII. Zijnde wel serieuselijk verboden van den eenen 
aen den ander iet het alderminste af-te-nemen, van wat 
nature het zoude konnen wezen. 

« XVIII. Als wanneer iemand van de kinderen bedrankt 
fhuijs zoude komen, zal daer terstond rapport van gedaen 
worden aen den Econome, die hem des anderendags daer 
over zal berispen en penitentie geven; en in cas van 
récidive, zal hij Econome rapport doen aen de admi- 
nistrative Commissie, ten éynde van daer in kragtig- 
lijk te voorzien, zelfs met diergelijke uijt de schole te 
zenden. 

« XIX. Den refter zal aile dagen moeten gekujscht worden, 
en de tafels dagelijks met eenen natten doek, naer hetmid- 
dagmael gedwijlt, ende men zal noijt elders mogen eten als 
in den voorzeijden refter, nogte uijt denzelven niet het aider 
minste weg draegen; ende geduerende het noenmael zal 
men, aile éerste Decadis van ider maend, lezen dit jegen- 
woordig règlement. 

« XX. Den schoolmeester zal, aile dagen geduerende datde 
kinders zullen aen tafel zitten, den eenen ofte den anderen 
der gezeijde kinderen te doen lezen in eenen zedelijken of 
historie-boek, ter goedkeuringe van de administrative 
Commissie, geduerende welke lezinge niemand aen de 
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tafel en zal mogen spreken ; maer wel neerstig toeluysteren 
naer hetgone ép zal gelezen worden. 
€ XXI. Geene kinderen en zuUen voortaen meer gebruijkt 
worden in de keuken, om wat oorzaeke het zoude wezen, 
nogte in de zelve vermogen te komen, 't en waere zij door 
den Econome gevraegt wierden. 

« XXII. Men zal aile dagen aen dé kinderen voor onbijt 
geven boterammen ofte smouteramraen, als naergewoonte. 
« XXIII. Aen de kinderen zal ook gegeven worden gemen- 
gelt bruijn Mer, zoo 's middags als 's avonds ; maer buijten 
tafel en za^ er noijt geen mogen gegeven worden, ter wat 
oorzaeke het zoude wezen. 

« XXIV. De kinderen zuUen aile dagen het middag-mael 
nemen, quart naer twaelf uren en zullen dagelijks de ge- 
woonlijke portie hebben; maer niemand en zal in den refter 
mogen komen aleer hun daer toe het gewoonelijke teeken 
zal gegeven worden, het welk maer en zal geschieden, zoo 
haest het eten op tafel zal gebragt zijn; maer op de feest- 
dagen hier vooren vermeld , artikel XII, zullen zij hebben 
rijspat en elk een witte-brood van eenen stuijver. Den feest- 
dag van dejongheijd, koménde den 10 Germinal, zullen 
zij bovendien nog hebben gebraeden kalf-vleesch ofte 
schaepen-vleesch. 

€ XXV. 's Avonds zullen dekleijne eten ten half zes uren en 
de grooten tenacht uren en half, zoo 's zomers als 's winters, 
en men zal hun geven boterammen of smouterammen, en 
geduerende het avond-eten zal den Econome het appel 
nominal doen, om te zien of aile de kinderen, die op 
winkels werken, t' huys zijn, en note nemen van de 
absente, de welke hij zal berispen ofte straflfen indien zy 
geene gegronde redenen en weten te geven van de oor- 
zaeke yan hunne absentie. 
« XXVI. Daer word ook nog wel expresselijk en op groote 
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strafien verboden van te rooken, op eenige mueren zoo 
bujten als binnen hujze te schrijven het zij met kollen, 
roode of zwarte aerde, krujdwit of iets diergelijks, nog 
te werpen met steenen, mueren te schenden etc. 
« XXVII. Aile Decadis zullen de kinderen schoone hemb- 
den moeten aandoen als zij opstaen en zijn gehouden hunne 
vuijle te zuijveren als naer gewoonte. 
« XXVIII. Zij zullen ook promptelijk met het luijden van 
de werk-klokke, hun begeven naar hunnen winkel, ora 
aldaer neerstigte leeren ende werken, draegende aen hun- 
nen meester ende meestersse aile eere en respect ; maer 
zij en zullen aldaer niet mogen verblijven naer de ordinaire 
uren, 't en zij met wete en de consent van den Econome. 
« XXIX. Men zal voortaen aan de kinderen laeten leeren 
de volgende ambachten, te weten : de konste van beeld- 
houwerije, het drukken en binden van boeken, het lood- 
gieten, hettingieten, het timmeren en schrijn werken, het 
wit- werken en hout-draeijen, het kleermaeken, het schoen- 
maeken, het zaelmaken,, het smeden, het blekslaegen, 
het steenhouwen, het koperslaegen, het glaezemaeken, en 
het handschoenmaeken. 

< XXX. De kinderen, ziek te bedde liggende, zullen 
worden opgepast door eene bejaerde vrouwspersoone, die 
daar toe zal worden aengesteld, ende men zal eene zieke- 
kamer daer toe gebruijken. 

« XXXI. Op aile decadis zullen de kinderen, in goed ordre, 
met den Econome en den schoolmeester moeten gaen naer 
den tempel van de wet, ende aldaer bijwoonen decereino- 
nien die' er zullen gepleegt worden. 

< Zij en zullen den tempel niet mogen verlaeten 't en u] 
met de permissie van den Econome ofte den Schoolmeester ; 
zij zullen aldaer moeten verschijnen met hunne beste 
kleederen, en als het geene uijtgang-dagen en zijn, zullen 
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< zîj die sefifens moeten afdoen als zij 't huijs komen, en 
« hunne dagelijksche kleederen wederom aendoen, ailes op 
« zwaere straffen. 

c XXXII. In de kleermaekerije zal de kasse geplaetst 
« blijven, voorzien van genoegzaeme mantel-stokken, om de 
« kleederen en broeken, die zij op de dagen, als bij art. XXXI 
« gezeijd, moeten draegen, in-te-hangen ; welke kleederen en 
€ broeken, als ook de mantel-stokken, zuUen genumeroteert 
c worden, en zal ider kleed en broek op zijnen numéro 
c moeten hangen. 

« XXXIII. Aile dagen zal de leer-schoole beginnen, zoo in 
« den zomer als in den winter, op de ordinaire uren als naer 
« gewoonte. 

« XXXIY#In den naermiddag van den Nonidis zal men 
c geene leer-schole bouden. 

« XXXV. Op aile werk-dagen in den zomer, van den negen 
« uren en balf 's morgens, en in den winter van den thien 
« uren tôt den middag, als ook van den vier uren en balf tôt 
« den zes uren van den avond, uytgenomen de Nonidis 
< 's naermiddags, zullen aile de kinderen die nog op geene 
« winkels en werken, moeten werken aen bet werk bet gone 
« hun door de administrateurs of den Econome zal opgeleyd 
« worden. 

€ XXXVI. Aile degene zijn werkende, zullen exactelyk 
« aile weken ofte den Nonidi moeten inbrengen, en aen den 
« Econome overtellen bunnen verdienden loon, ofte aile 
« andere penningen die zij over de schole zouden mogen ont- 
« fangen bebben, zonder daer van iets het alderminste agter 
t te bouden. 

« XXXVII. Wordende hun ook verboden van te zwemmen, 
« te gaen op bet ijs, te spelen met de kaerten, te gaen in 
i herbergen ofte andere diergelijke plaetsen, ailes op groote 
• straffen. 
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i XXXVIII. De kinderen van het hospice n** 26, zullen 
's jaerljks thien dâgen recreatie hebben, te beginnen met 
den 10 Messidor, ten ende met den 20 der gemelde maend; 
de gone van het hospice n"" 16, zullen van een gelyk voor- 
deel genieten, te beginnen met den 20 Messidor, ende 
ejndigende den 30 daer naer, gedaerende welke dagen 
zj eenig bujtengevoon eten en drinken zallen hebben, 
immers zalkdaenig als zal bevonden worden te be- 
hooren. 

€ XXXIX. De pryzen die de kinderen zullen behaelt heb- 
ben, zullen hun toegewezen worden op hunnen eersten 
recreatie-dag ; deze prijzen zullen bestaan als volgt; 



Prys der gaey-schieting voor de groote 
dito voor de kleyne 

Eersten prjs van het schrjven 
Tweeden dito 

Derden dito 

Eersten prys van het cjfferen 
Tweeden dito 

Eersten pr js van den ortographe 
Tweeden dito 

Derden dito 

€ XL. Aen ieder der kinderen, die schrjven, zal gegeven 
« worden 65 centimen, en aen de gène die niet en schrijven, 
< 50 centimen, dit zonder eenige ujtzonderinge. 

€ XLI. De kinderen die gedurende deze recreatie-dagen naer 
« hunne winkels zouden gaen werken, zullen hunnen loon, 
c die zij daer door verdiend zouden hebben, in 't geheel voor 
c hun mogen behouden 

« XLII. Er zal aen iederen domesticq der voorzeijde twee 
« hospicen, alsdan gegeven worden eenen bottel wyn en vijf 
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« francs, en aen den schoolmeester eenen bottel wijn en eenen 
« drinkpenning, den welken niet en zal mogen excederen de 

< thien franks. 

c XLIII. Den schoolmeester zal gehouden zijn, den eersten 
« recreatie-dag, eene exacte lijste te formeren van aile de 
« kinderen van het hospice, met hunnen naem, toenaem, 
« ende wanneer zij in het hospice aenveerd zijn, hun ge- 
« win etc. als ook te maeken de lijste der kinderen die de 
« hier bovengemelde prijzen zuUen hebben behaeld. 

• XLIV. Het is aen de kinderen verboden andere kleederen 
« te draegen dan degone die zij gewoon zijn te draegen in de 

• schoole, en uytgedeeld worden. 

c XLY. Aile de kinderen zullen gehouden zijn te draegen 
« aile behoorlijke eere, respect en eerbiedinge aen de admi- 
« nistrateurs, den Econome ende schoolmeester, als ook stip- 
c telijk onderhouden, volkomen ende gehoorzaemen aen al 

< het gone den Econome ende schoolmester zullen comman- 

• deren ende ordonneren, ofte door de knechten zullen doen 
« ordonneren ofte commanderen. 

« XL VI. Dit ailes op pêne van correctie, penitentie, ende 
€ zelfs van uyt schoole gejaegt te worden ter discretie van 
« de administrateurs, die over anderen dag regulierelijk zul- 
c len vergaederen, en dikwilder, indien hét nood verejscht ; 
c ofte, in hunnen naem, van den Econome ofte schoolmeester, 
r -welke correctie ende penitentie zij ook promptelijk^ zonder 
i tegenspreken ofte murmureren, zullen moeten volbrengen, 
t op pêne dat die zullen verdobbelt worden. 

« XL VII. ZuUende de straflfe ende penitentie bestaen in het 
i vasten op de Decadis en op de speel-dagen, en in eene kamer 
c alleen te zitten, te knielen in den refter ; op de Decadis 
[ niemand te spreken ; niet te mogen uytgaen ; weggezonden 
: te worden, enz. 

« XL VIII. De kinderen die hunnen termejn volbragt heb- 
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« ben zullen uijt de schoole gaen den 30 Ventôse van ider 
« jaer, en zullen voor uijtstel hebben : een nieuw kleed, 
i veste en twee broeken , zes hembden, zes kravatten. 
« twee paer koussens, twee paer schoenen, eenen hoed, 
« ende een schootvel, voor die zulks tôt hun ambagt noodig 
« hebben. 

1 XLIX. Den schoolmeesterzal nauwkeurigattentie nemen, 
« op dat aile de voorschrevene pointen en artikelen door de 
« kinderen exactelijk geobservcert en onderhouden worden; 
« ende in cas van non-observantie ofte verzuijmenisse van het 
« een ofte het ander, zai hij danof seffens part geven aen den 
« BIconome, om daer in voorzien te worden. 

< L. Den schoolnieester zal gehouden zijn, als' er werk- 
« volk is in de schoole, die te observetxîn, en notitie houden 
« van de knegten en knaepen die daer zullen geëmploijeert 
« worden ; mitsgaeders van de leveringen van de materiaelen 
« die tôt het werk zullen noodig zijn, ende aldaer gedaen 
« worden. 

« LI. De kinderen moeten wel indagtig zijn de orders van 
« den schoolnieester, in ailes te observeren, alof die door den 
« Econome gegeven waeren. 

« LU. Den Econome, nog den schoolmeester, nogte eenige 
« andere bediende en zullen de kinderen niet mogen slaen 
t of smijten ; maer zullen hun de penitentie moeten doen vol- 
« brengen die zij hun, metkennisse van den Econome, zullen 
t opieggen, ingevolge de hoedanigheden der misdaeden. De 
t penitentien en zullen niet zwaerder mogen zijn als voor 
• eenen dag te zullen opgesloten zijn ; aile voordere peniten- 
« tien zullen door de administrative Commissie bepaelt en 
« geprononceert worden. 

« LUI. De kinderen, op winkels werkende, en die somtijds 
« eenige dagen zouden moeten t' huis blijven, ter oozaeke 
« hunne meesters geen genoegzaam werk en zouden. hebben 
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« om hun tegeven, zuUen dan in de sohoole hun ambagt moe- 

« ten exerceeren. 

c De schoenrnaekers zuUen deschoenen moeten lappen en 
accomodeeren, de kleermaekers, de kleederen, vesten, 
broeken, ^nz.,. de glaezemaekers het stoppen der gebroken 
ruyten en het kuijsschen der vensters, de loodgieters het 
soudeeren der leekgaten die in de gotten zouden gevonden 
worden ; immers in aile andere ambagten zal elk zijnen 
siyl moeten exerceeren in de noodwendigheden de school 
aangaende. 

• LIV. Den Econome of deu Schoolmeester zaialle dagen 
een halve ure besteden, ora de kinderen, die t'huijs zijn, te 
(Iresseeren in de goede zeden, en hun bezonderlijk inboese- 
men de menschlieventheijd, de neerstigheijd en het goed 
gedrag, welke de trappen zijn oni tôt eenen gelukkigen 
borgeriijken staet te geraeken. 

« LV. Aile de voorschrevene artikelenzullen, door den Eco- 
nome, Schoolmeester en voordere bedienden, zeer prorapte- 
lijk onderhouden worden, en aengaende eenige merkelijke 
voorvallen, het gedrag der kinderen regardeerende, zal den 
Econome met den Schoolmeester een schriftelijk rapport 
doen, aen de administratieve Commissie, door hun beijde 
onderteekent. 

« LVI. En opdat niemand pretexeere cause van ignorantie, 
zal dit tegenwoordig règlement gedrukt,en naer voorlezinge. 
in de schoole en refter op een berd geplakt en gehangen 
worden, met ordonnantie, aen wie het zij van zig daer naer 
ponctueelijk te reguleeren. 

« Gedaen in de zittinge van de Commissie der civile 
hospicen van het canton van Gend, den 2 Thermidor, 
6^" jaer der fransche Republiek, een en onverdeel- 
baar. 
€ Onderteekent B. Coppens, président ; B. Van Warabeke, 
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« P. F. Mertens, E. L. Van Daele, Louis Neyt administra- 
i teurs, P. De Hertogh, secretaris. 

c Adopté en séance municipale du 1 frimaire an 7 de la 
« République (20 Novembre 1799.) 

€ Signé J. B. Van Lokeren, président; P. Van Overloop; 
t pour le secrétaire, J. De Roek(l). 



(l) Nous avons reproduit textuellement ces règlements en leur 
conservant même leur orthographe. 



— 237 — 

« Il est enfin défendu aux enfans de quitter leur boutique 
t sans raison ou consentement exprès du Régent qui a soin 
» de faire souvent la visite aux boutiques pour s'assurer si 
« les enfants y sont encore et leur enjoindre la pénitence 
t statuée sur ce point si, sans ce même consentement ou à 
« son insu, ils ont quitté leur boutique. >> 

Le 3 frimaire an XIII (23 Novembre 1805) les 
choses s aggravent et la commission (•) est forcée de 
prendre un arrêté parce que les orhpelinsqui travail- 
lent en ville ne rapportent pas la moitié de leur 
salaire. 

Voici cet arrêté : 

Considérant que les élèves des Kulders ne rapportent à 
l'hospice qu'environ la moitié du produit de leur travail, 
comme il conste de la déclaration de plusieurs de leurs maîtres. 

Considérant que le produit du travail qu'ils se réservaient 
ne sert que pour leur pourvoir de mouchoirs et autres petites 
nécessités. 

Considérant que ce qu'ils se réservent est trop exhorbi- 
tant pour se pourvoir des susdites nécessités. 

Considérant que l'exemple journalier nous prouve que ce 
grand superflu ne sert qu'à leur perte et à leur malheur. 

Considérant encore que le Préfet à plusieurs reprises a 



(l) Composée de MM. J. DelafaiUe, président, Louis Vandenhecke, 
vice-président, l'évêque de Gand, C. E. Wauters , B. Papeleu , 
P« Fr. Mei-tens, D'hane-Steenhuyse, membres et P. Lammens 
secrétaire. 



/ 
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exprimé son mécontentement sur le peu de produit de leur 
travail. 
Sur le rapport de son Commiss. au 3* Bureau, arrête : 

1. A dater du 5 frimaire prochain, chaque élève de lliospice 
n° 26 des Kulders rapportera à l'hospice un tiers de plus de sa 
journée de travail qu'avant cette époque, de manière que celui 
qui rapportait ci-devant 2 sols par jour en rapportera 3 et 
ainsi des autres à Tavenant excepté ceux qui ne travaillent 
que la première année lesquels ne doivent rapporter qu'un 
sol par jour. 

2. Ils auront à leur profit l'excédant de ce qu'ils sont tenus 
de rapporter par l'article précédent, pour se pourvoir de leurs 
petites nécessités. 

3. Ils seront tenus de rapporter leur semaine en entier, 
selon la taxe ci-dessus spécifiée, sous quelque prétexte que ce 
puisse être. 

4. Sont néanmoins exceptés les dimanches et jours 
de fêtes reconnus par Téglise, ainsi que les malades que 
les médecins et chirurgiens pensionnés exempteront de leur 
travail. 

5. Afin que les dits élèves ne puissent s'excuser à apporter 
leur semaine en entier sous prétexte que leurs maîtres ne les 
laissent travailler tous les jours de la semaine, ils seront 
libres de choisir à leur gré les maîtres ou ils croiront obtenir 
le plus grand salaire de leur travail ; en cas de changement 
de maître ils en apporteront la connaissance à l'Econome ou 
Instituteur le jour même du changement et lui en deman- 
deront son approbation. 

7. En considération de Taugmentation prescrite par Tartî- 
cle 1, la Commission se charge de les pourvoir des mou- 
choirs, de cols uniformes, qu'ils recevront ainsi que leurs bas 
et souillers tous les 6 mois. 

Copie du présent arrêté sera transmis à l'Econome du dit 
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hospice pour en faire la lecture au réfectoire le 4 du présent 
mois. 

Trois mois après nous trouvons une nouvelle réso- 
lution datée du 7 Ventôse an XIII (27 Février 1806) 
prise à la suite d'une révolte qui eut lieu dans Tin- 
térieur de lorphelinat le 1 Ventôse de la même 
année. C'est à la suite du renvoi d un élève insubor- 
donné, insurbordination qui n'avait eu d autre cause 
que les mesures prises par la Commission pour 
empêcher les abus commis par les pupilles qui per- 
sistaient à retenir et à boire une bonne partie de leur 
salaire. Les pièces suivantes diront mieux que nous 
ne pourrions le dire, quelle était la situation. 

Gand, le 2* Ventôse, 13" année républicaine. 

Le Commissaire du troisième bureau de la Commission admi- 
nistrative des hospices civils de la ville de Gand, à Monsieur 
J. Dellaf aille j président de la Commission susdite. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer que, conformément à 
votre arrêté du 27 Pluviôse dernier, j'ai chassé de l'hospice 
des Kulders le nommé A. D. K., lundi à midi, en présence de 
tous les élèves du même hospice. 

Le lendemain matin, l'Econome m'a fait le rapport suivant : 

i A peine. Monsieur, étiez-vous hier sorti du réfectoire qu'un 

murmure et cri général s'est fait entendre, lequel un instant 

après votre départ, s'est réitéré à plusieurs reprises dans la 

cour. Ayant fait venir près de moi les quatre plus anciens élèves 
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de l'hospice, je leur ai demandé quel en était la raison de 
leur conduite : ils m'ont répondu de l'ignorer, mais qu'ils 
auraient tâché de le calmer, ce qu'ils ont effectivement fait. 

« L'après-diner m'étant rendu à leur poêle, j'j ai trouvé un 
pied de l'étuve et la porte de la place cassée et un trou fait 
au-dessus du fer qui soutient la cheminée ; j'ai tâché avec 
douceur et puis avec menaces de découvrir les auteurs de tous 
ces faits, mais toujours infructueusement : non obstant mes 
menaces ils ont recommencé leur tapage le soir, ont totale- 
ment cassé l'étuve, brûlé le bac au charbon et en partie la 
porte de la place qu'ils ont achevé de briser, et ont considé- 
rablement augmenté le trou qu'ils avaient fait à la cheminée. » 

Sur ce rapport je me suis rendu le même jour à midi 
accompagné de notre secrétaire à l'hospice, pour y prendre 
inspection du dégât et excès commis, tacher de les faire finir 
et menacer les auteurs qu'ils seraient sévèrement punis ; 
en mépris de nos prières et menaces, ils n'ont encore cessé 
à démolir d'avantage la dite cheminée. 

Je les avais aussi prévenues lundi, sur le rapport que 
l'économe me fit, des ordures qu'ils avaient fait aux latrines; 
lesquelles avaient été nettoyées le jour précédent, que ceux 
qui auraient été convaincus d'avoir fait ces ordures auraient 
subi une pénitence très-rigoureuse : en dérision de mes menaces 
ils les ont tellement rempli d'immondices le même jour et le 
lendemain, qu'il n'était plus possible d'en approcher. 

Je crois. Monsieur, que tous les excès qu'ils viennent de 
commettre, résultent de ce que nous avons ordonné la stricle 
exécution de l'art. 3 de notre arrêté du 3 frimaire dernier, 
dont ci-joint copie auquel ils ne veulent se soumettre. 

Il est de la plus grande urgence, Monsieur, que nous fas- 
sions finir tous ces délits, en chassant de l'hospice ignomi- 
nieusement tous les auteurs dès qu'ils nous seront connus 
et en attendant je serai d'avis 1** de rétenir tous les frais 
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résultés des dégâts commis sur les fr. 75-00 que la Commis- 
sion accorde pour gratification de sortie à ceux qui ont fini 
leur terme à l'hospice, lesquels, en qualité de plus anciens, 
sont chargés de la surveillance des petits. 

2° De les tenir tous enfermés dans l'hospice les dimanches 
et jours de récréations jusqu'au temps où ils auront déclaré 
les auteurs des faits susmentionnés ; me référant cependant à 
votre décision j*ai Thonneur d'être avec le plus profond respect. 

(Signé) Mertens. 



Comnae on le voit les choses allaient déjà fort loin. 
Les orphelins avaient brisé le mobilier de la salle 
de jeux et lancienne prison. Ils avaient démoli le 
poêle, et en avaient vendu entreux les débris 
à l'encan. L'intervention de la police locale fut 
requise et huit élèves furent déposés dans la prison 
communale. Après une instruction administrative 
qui dura plusieurs jours, quatre orphelins furent 
chassés et quatre furent enfermes dans la prison 
de lorphelinat pour huit jours. 

RÉVOLTE DE 1807. 

Le 10 Août 1807 de nouveaux désordres éclatè- 
rent, cette fois dans latelier des fileurs de l'éta- 
blissement. 

Les élèves fileurs brisèrent leurs rouets, les jetè- 
rent dans le Bas-Escaut, refusèrent pendant plusieurs 
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jours d'obéir aux ordres de leurs chefs et il fallut 
de nouveau recourir au commissaire de police 
qui dressa procès-verbal à charge des délinquants 
dont plusieurs furent mis en prison et dautres 
chassés. 



RÉVOLTE DE 1808. 

Le 13 Juin 1808 une révolte beaucoup plus 
sérieuse que les précédentes éclata parmi les travail- 
leurs. Cette fois les orphelins ne se contentèrent pas 
de briser les meubles et les carreaux de vitre, ils 
dépavèrent la cour et reçurent la police locale à 
coups de pavés, au point qu elle dut battre en re- 
traite et que Von fut forcé d^appeler la force armée 
pour mettre les mutins à la raison. 

Des mandats d arrêt furent lancés contre un grand 
nombre d'élèves dont deux furent condamnés à six 
mois de prison ,^ huit furent chassés de l'orphe- 
linat, un fût mis pour 3 jours en prison et enfin 
quatre furent enfermés au pain et à leau tous les 
jours de sortie, jusqu'à révocation. Les documents 
que nous publions plus loin donnent de curieux 
détails sur cette affaire. 

Le 18 juin 1808, la Commission des hospices prit 
trois arrêtés sévères, pour tâcher de remédier au 
mal. Les considérants de ces arrêtés sont un tableau 
curieux de la situation de l'établissement. Il en 
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résulte que les élèves refusaient de travailler, no^ 
tamment le lundi, qu'ils couraient dans des maisons 
publiques, qu'ils s'enivraient d'une façon scanda- 
leuse, etc., etc. 

Premier arrêté. 

Considérant que par ordre supérieur le Magistrat de 
sûreté, est saisi ou sera saisi de la procédure de troubles et 
de la rébellion ouverte qui non seulement s'est manifestée 
contre l'autorité locale, mais même contre Tautorité légale et 
les agens de la police, le treize du courant, dans rhospicè 
subn°26. 

Considérant que dans la poursuite de cette affaire et les 
recherches qui en résulteront on trouvera les uns plus coupa- 
bles que les autres. 

Considérant que les peines qu^on infligera seront anfilogues 
à rénormité du délit, d'où il résultera qu'il y en aura dé 
graves et de légères. 

Considérant que la plupart de ceux qui ont coopéré aux 
désordres sont des anciens élèves qui, imbus encore de 
principes d'insubordination qu'on professait dans le prédit 
hospice dans les commencements de la Révolution, ne peuvent 
se faire aux règlemens postérieurs qu'on a adoptés pour leur 
extirpation. 

Considérant que si parmi les coupables, il y en a des 
autres qui ont été admis depuis cette époque, la conduite 
que ceux-ci ont tenue dans cette affaire, dénote une déprava- 
tion de mœurs y une immoralité manifeste et un esprit d'in- 
discipline notoire. 

Cohsidérant combien il serait dangereux pour les autres 
élèves, et nuisible aux mœurs, à la moralité et à la subordina- 
tion, qui doit faire la base du régime intérieur, si on souffrait 
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davantage dans Thospice ces sujets altiers dangereux et 
indociles. 

Arrête : 

1» Que tous ceux que le Magistrat de sûreté aura désignés 
comme coupables, quelque légère que pourront être les peines 
que les lois prononceront contre eux, seront à perpétuité 
renvoyés de l'hospice . 

29 Que le même renvoi est prononcé contre tous ceux 
même que le Magistrat de sûreté n'aura pas reconnus pour 
chefs de la rébellion et pourrait renvoyer par devers la Cîom- 
mission pour être punis par elle aux termes des règlements et 
arrêtés de police de Thospice. 

3* Le même renvoi est arrêté contre tous ceux qui, dans 
la suite, seront reconnus avoir été les fauteurs de cette trame 
abominable, combinée dans le silence, depuis trois semaines, 
ainsi que contre ceux qui y ont coopéré de fait. 

Sont toutes fois exceptés ceux qui par force majeure et le 
bâton dans les reins ont été forcés de prendre part h cette 
rébellion, qui a manqué de faire couler des flots de sang; ce 
pourvu toutes fois que leur conduite antérieure ait été à Fabri 
de reproches. 

4^ Le même renvoi est prononcé contre ceux qu'on poutra 
convaincre d^avoir insulté les troupes de S. M. l'Empereur et 
Roi ou qui à l'avenir les insulteront. 

5** Même peine est arrêtée contre tous ceux que la police 
aura arrêtés dans deâ maisons de débauche ou des cabarets 
borgnes ; ce après toutes fois qu'ils auront été punis dans 
l'intérieur de l'hospice. 

6"* Même peine est arrêtée contre tous ceux qui menace- 
ront ou insulteront les autorités de l'hospice ou les maîtres 
auxquels les élèves sont subordonnés dans leurs ateliers 
respectifs, 
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7«». Même peine est arrêtée contre ceux qui dans un état 
d'ivresse retourneront à l'hospice et contre ceux qui seront 
convaincus avoir fréquenté de maisons de débauche. 

8** Copie du présent arrêté sera envoyé à M. le Commissaire 
spécial de Thospice pour sa direction secrète. 

Deuxième arrêté. 

In aendaght neemende de ongehoorde ende buijtenspoorige 
ongereegeltheden die den 13 deserplaetse gegreepen hebben in 
het hospice sub n"" 26. 

In aendaght neemende de crimineele oogwitten die daervan 
mosten het gevolg sijn. 

In aendaght neemende dat de selve buijtenspoorigheeden 
vervangen sijn geworden door eene openbaere wederspannig- 
hegt aen de overheijt van het huijs, aen de reglementen van 
het in^vendig bestier van het selve ende aen de besluijten van 
de wettige overheijt. 

In aendaght neemende dat de oproerige queekelingen 
deselve buijtenspoorigheeden soo verre vervoordert hebben dat 
sij in plaetse van te ontsien de wettige gemagtigde der over- 
heijt aen deselve wederstaen ende die onthaelt hebben met 
eenen reegen van calsijde steenen, door welk de alderschrik- 
lykste voorvallen te vreesen waeren in dien sij het gewelt met 
gewelt verdeedigt hadden. 

In aendaght neemende dat de regeering sigh met het 
vervolg van deese crimineele weederspannighegt bevangen 
heeft ende daervan het verslagh ofte alreede overgeleevert 
heeft ofte staet overteleeveren aen de overheijdt van veijlig- 
heijdt ende begeert dat de plichtigen publicquelijk gestraft 
worden ingevolge de strengheijdt der wetten. 

In aendaght neemende dat in weerwil dat er alreede eenige 
hoofden van den oproer door de selve overhegdt by den kop 
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gevat sijn er nog andere sijn die niet min pllchtig sija ende 
te vreesen hebben. 

In aendaght neemende dat aile de uijtwerkende opqueeke- 
lingen min of meer mede gevroght hebben in den selven 
oproer. 

In aendaght neemende dat de vemnderinge die de opquee- 
kelingen aen de kleederen toegebraght hebben op hunne 
vromigheijdt schijnt geweest te sijn eene heijmelijke ver- 
standhouding onder hun. 

In aendaght neemende dat er différente opqaeekeling en 
wijgeren te werken op de maendaegen ende op die daegen 
sigh soo verre vervoorderen van buijten de stadt te loopen 
in genever ende andere sleghte huijsen ende droncken thuijs 
komen door welk self eeuige verni eeten genoeg geweest 
sijn van te beschimpen eenen krijgsman van S. M. den 
Keyser. 

In aendaght neemende dat het gaen buijten de stadt en het 
frequenteeren van herbergen geneverkotten ende andere 
sleghte huijsen altijd op het alderstringste verbooden is 
geweest door aile de reglementen van dese fondatien van het 
begin haerer stichtinge. 

In aendaght neemende dat de binnenwerkende opqueeke- 
lingen sigh niet bemoeijt of meede gevroght hebben in den 
oproer der buijtenwerkende. 

In aendaght neemende dat er in diergelijke buijtenspoorig- 
heeden op het alderstringste moet voorsien worden, besluijt : 

1" Dat geene der uijtwerkende opqueekelingen tôt weder- 
roepens en zullen vermogen uijttegaen op de geprivilegieerde 
daegen van uijtgank welk verbodt aen die alleen eijgen is. 

2** Dat aile de hooge staende kroegen die de opqueekelingen 
vermeeten genoeg geweest sijn te plaetsen aen hunne vesten 
contrarie aen de reglementen, seffens van die sullen geweert 
worden met verbodt van nog eenige veranderingen op hun 
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eijgen aen hun kleedtgewaet toe te brengen op peene van 
gestraft te worden als weederspannige. 

3° Datalle de gonne die niet sullen onderhoorig weesen 
aen den heer Econome, die sullen ontbreeken aen het respect 
die sij hem verschuldigt sijn, die hem sullen beleedigen met 
lasterende woorden of bedrijgen sullen seffens gestraft worden 
als oproerige. 

4? Wordt stringelijk geordonneert aen aile de buijtenwer- 
kende opqueekelingen van niet te versuijmen van te werken 
op de maendaegen ten waere dat het heijligdàegen waeren. 

AUe de gonne die sullen wijgeren op die daegen te werken 
sullen gestraft worden als weederspannige. 

De gonnen die sullen op die daegen op straete gevonden 
worden sullen aengehouden door de regeering ende door die 
beweegt worden in het hospice en seffens aldaer opgelooken 
worden om naerder gestraft te worden naer vereijsch van 
saeken. 

Aile degonne die op die daegen sullen bevonden worden in 
herbergen of andere sleghte huijsen, sullen aengehouden 
worden door deselve publicque maght, door die beweegt 
worden in het hospice, aldaer op hunne aenkomste opgeloo- 
ken te worden om naerder gestraft te worden naer vereijsch 
van saeken. 

5" Aile opqueekelingen die sullen buijten de stadt sonder 
oorlof bevonden worden 't sij op de straeten 't sij in herbergen 
of andere huijsen sullen door de veldwaghters aengehouden 
naer de stadt beweegt en opgelooken worden, om naerder 
gestraft te worden als wederspannige volgens het inhouden 
van artikel 375 van den civielen wetboek. 

6** AUe de gonne die sullen gevonden worden binnen de 
stadt in herbergen of andere sleghte huijsen sullen door de pu- 
blicque maght uijt die gehaelt worden ende gestraft worden 
als wederspannige gelijk bij den voorgaenden artikel geseijt is. 
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7° Aile degonae die bedronken suUen thuijs komen suUen 
seffens te kotte gestoken worden en sal den heer Econome 
seffens daervan verslagh doen aen de Commissie of Commis- 
saris spécial die sal vooren schrijven de straffen die sij 
sullen moeten ondergaen. 

8® Aile degonne die andere sullen aenwakkeren tôt den 
opstandt ofte die sullen andere tôt denselven dwingen, sullen 
seffens overgeleevert worden aen de civiele overheijdt om 
gestraft te worden in gevolge den wetboek van straffen. 

9** Aile degonne die sullen beleedigen of beschimpen de 
krijgsmannen van S. M. den Keijser, sullen seffens overge- 
leevert Avorden aen de overheijt van veijligheijdt om gestraft 
te worden ingevolgens den wethboek van straffen. 

10" De Commissie tôt nu toe niet genoeg onderright van 
den draed van de*t saemensweering, stelt uijtvan te straffen 
degonne die hun van die plechtig gemaekt hebben en niet 
gestraft sullen worden door de overheijdt van veijligheijdt, tôt 
datsijn vervolg sal geijndight sijn om niet te vermingen de 
onschuldige met de plichtige. 

11" Het jegenwoordig besluijt sal gevoegt worden met 
aile de andere besluijten van regeltucht aen het règlement van 
den 16 fructidor, jaer elf, om deel van hetselve te maeken. 

12" Aile de opqueekelingen sullen aile die besluijten te 
aensien hebben als bevat in het règlement en sullen sich inge- 
volgens die te gedraegen hebben op peene van als weederspan- 
nige aensien te worden. 

13° Den heer Econome sal van het jegenwoordig besluijt 
de afleesinge doen drij volgende daegen in den refter ter 
presentie van aile de opqueekelingen opdat geene en souden 
connen wenden onweetentheijdt van hetselve, en wordt den 
heer Econome belast op sij ne verantwoordelijkheijdt met 
desselfs uijtwerkinge. 
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Troisième arrêté. 

Considérant qu^il est temps de prévenir que les scènes 
scandaleuses qui ont eu lieu le 13 du courant se renouvellent. 

Considérant qu'elles proviennent principalement de prin- 
cipes dangereux que les élèves puisent dans la fréquentation 
des ateliers de la ville. 

Considérant combien cette fréquentation est non seulement 
nuisible à la tranquilité et à la discipline intérieure, mais en 
même temps aux mœurs et à la moralité des élèves. 

Arrête : 

1" Que pour l'avenir les élèves ne fréquenteront plus les 
ateliers de la ville*. 

2^ Que toutefc)is pour perfectionner les élèves dans les 
métiers on les pourra placer dans un atelier de la ville à 
rage de dix- neuf ans, jusqu'à leur émancipation, mais 
qu'alors ils seront logés et nourris par les maitres qui en 
outre devront payer à l'hospice une rétribution légère pour 
leur entretien. 

3** Que pour utiliser les élèves il sera établi dans Tinté - 
rieur autant d'ateliers que faire se pourra. 

4® Que dès à présent l'atelier de cordonniers déjà arrêté 
précédemment, sera établi. 

5° Que dès à présent on y érigera également un atelier de 
tisserands en toile qui rendra celui de la filature plus profita- 
ble à l'hospice. 

6° Que M. le Commissaire spécial est prié de proposer dans 
le plus bref délai à la Commission ses vues motivées sur les 
ateliers qu'on pourrait ériger encore dans le prédit hospice. 

7« Que du présent arrêté il sera envoyé copie à M. le 
Commissaire spécial pour sa direction. 
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Quelques jours après ces événements, le 13 août 
1808, deux autres arrêtés furent pris, comme suite 
aux mesures décidées le 18 juin : 

Premier arrêté. 

Vu le rapport qui lui a été fait que le nommé Pierre A., 
élève de l'école dite des Kulders a quitté le 8 à midi Tatelier 
des ûleurs, qu'il s*est rendu dans la maison de sesparens, et 
que n'étant pas rentré le soir il a été reconduit à Técole le 
le lendemain par le commissaire de police Volbracht. 

Vu l'article 11 du règlement do l'école du 2 Termidor 
an 6, ainsi conçu : « Les élèves ne pourront jamais coucher 
hors de l'école sous quelque prétexte que ce puisse être, sans 
une permission expresse do l'Econome, sous peine d'être ren- 
voyés de suite de l'école, si la commission le trouve con- 
venable. 

Arrête : 

1" Le nommé Pierre A., sera enfermé pendant 3 jours au 
pain et à l'eau. 

2*^ Lecture du présent arrêté sera faite au réfectoire pendant 
l'heure du repas. 

3" M. le Régent est chargé sur sa responsabilité personnelle 
d'en exécuter l'ordre. 

Considérant que par le même procès- verbal et dépositions, 
il conste que Dominique B., Charles D., Mathieu B. et 
Louis B., ont injurié et menacé M. l'Econome, et qu'ils 
ont lancé des pierres dans son appartement avant l'arrivée 
de la police et force armée. 

Vu l'art. 4 de l'arrêté de la Commission du 30 janvier 1806, 
où il est dit : « Quand un élève rentrera dans l'hospice dans 
1 état d'ivresse, au lieu d'être seulement réprimandé il sera 
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enfermé de suite dans la prison pour être chassé de l'école 
quand il sera revenu à lui. 

Tout élève quelque soit son âge qui aura manqué au res- 
pect, à la soumission et à l'obéissance qu'il doit à la Commis- 
sion, au Commissaire impérial, à TEconome et au maître 
d'école, qui les méprisera, menacera de faits, de paroles 
ou. de gesteç et signes, sera de suite enfermé au cachot et 
c liasse de l'école. > 

ATu l'article 50 du règlement du 16 fructidor an XI, par 
leq^nel il est défendu aux élèves de fréquenter les cabarets. 

Tu Farticle 55, qui statue pour ces griefs, le renvoi de 
riiospice, si la Commission le juge a propos. 

Arrête : 

Qu'en vertu de son arrêté du 18 Juin dernier, de celui 
du 30 janvier 1806 et du 16 fructidor an XI, les élèves 
Joseph G., Bernard S., Dominique B., Charles De V., 
Liévin V., Mathieu B., Louis B., et Léonard S. sont à 
jamais chassés de l'hospice. 

2° On leur fera quitter l'uniforme de l'hospice qui sera 
remplacé par une veste et un pantalon de toile grise. 
. 3" Copie du présent arrêté sera sur le champ adressée à 
M. l'Econome qui est chargé, sous sa responsabilité, de son 
entière exécution^ dont lecture serafaite au réfectoire pendant 
le diner. 

Deuxième arrêté. 

Vu le rapport qui lui a été fait que les nommés Jean De 

M., Jérôme T., Guillaume D., et Jean R., élèves de l'école 

dite des Kulders ont été trouvés par le Commissaire de police 

Yolbracht, le 8 de ce mois, à huit heures du matin dans un 

cabaret, portant pour enseigne le Perroquet^ passé le pont 

neuf, et qu'ils ont été conduits à l'école par des sergents de 

police. 
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Vu Tarticle 4 do Tarréto de la Commission du 18 Juin 1808 
ainsi conçu : < Tous les élèves de l'école qui seront trouvés 
dans les cabarets ou autres mauvais lieux, seront arrêtés 
par la force publique et conduits à Técole où ils seront de 
suite enfermés pour être punis ultérieurement selon Texi- 
gence des cas. 

Vu l'arrêté de M. le Préfet de ce département du 28 Juin 

dernier qui confirme Tarrété de la Commission précité et en 

ordonne Texécution dans sa forme et teneur. 

Considérant que les nommés Jean DeN., Jérôme T., Gail- 

laume D. et Jean R. se sont rendus coupables du délit préva 

par l'art. 4 de l'arrêté du 18 Juin 1808; 

Arrête : 

1** Les nommés J. D., Jérôme T.» Guillaume D., et Jean R. 
seront enfermés au pain et à l'eau tous les jours de sortie 
jusqu'à révocation. 2"" M. le Régent est chargé sous sa 
responsabilité personnelle de l'exécution de la présente déli- 
bération. 3*" Il en fera la lecture au réfectoire pendant Theure 
du repas. 



Ces mesuras énergiques semblent avoir diminué 
le mal pour un certain temps. Tout au moins ne pos- 
sédons nous plus de preuves de désordres aussi inouis 
que ceux de 1805 à 1808. 

Un règlement nouveau fut adopté le 14 Février 
1823. De même que les règlements des XVIP et 
XVIIP siècles, celui-ci contient de nombreuses 
prescriptions sur les pratiques religieuses à fair^ 
observer par les pupilles. Au surplus, nous y trou- 
vons une tentative d'organisation puisque l'on y 
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parle de caporaux et de surveillants élèves chargés 
d'aider à maintenir Tordre. 

Malheureusement le système vicieux de charger 
les domestiques de la surveillance est complètement 
pratiqué et c est en grande partie à ce système que 
l'on a dû les faits graves qui se sont accomplis 
quelques années après. 



Reglemeni moetende onderhouden worden door de opkrveelingen 
der Civile hospice »" 26 çezeid kulders. 

Artikel I. Vooreerst moeten de kinders in eene volkomen 
stilzwîjgendheid 's morgens geluijd wordende aenstonsopstaan, 
hunbedde tôt stroijsaktoe wel orokeeren goed maeken, gestig- 
tig de slaepkaemer verlaetende hun gaen wasschen en hun 
begeven in den refter. cm godvruchtiglijk bij te woonen, het 
H. Sacrificie der misse, hetwelke door M. den Régent dage- 
lijks gecelebreert word, alsoo moetende als ware christene 
hun eerste werk God opdraegen. 

II. De sondagen niet belet zijnde, sal den scboolmeester en 
surveillant met 12 a 14 uijtwerkende kinders naer St. Baefs 
te bichte gaen en weerdig gevonden wordende tôt de H. Tafel, 
gevende aenhunnen biohtvader een cartjen uijtdrukkende den 
numéro van het kind, en niemant sal vermogen uiit de kerk 
te gaen vooraleer een teeken sal gegeven worden door den 
scboolmeester of surveillant. 

III. De paaschbicht sal geschieden den maendag naer palm- 
sondag, op welken dag d'heeren pastor en onderpastor suUen 
versogt worden ten 9 uren in hunnen bichtstoel te komen om 
de belft der uijtwerkende kinders bicht te hooren , de anderen 
helft ten 4 uren, sig in de kerk laetende vinden tôt het selve 
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eijnde ; des anderendags suUen sij saemen weerdiglijk trachten 
hunnen paaschen te houden, in het bijwesen van M. de Régent. 

IV. De minderjaerige kinders moeten 5 mael 's jaers met 
den schoolmeester en surveillant bij d'heeren onderpastors te 
bichten gaen op den dag en ure die dese eerweerdige heeren 
sallen stellen. 

V. De eerste communicanten moeten door den schoolmeester 
en surveillant een geheel jaer onderwesen worden in de 
christelijke leering ten tijde van de schole in het tusschenko- 
men van den heer Régent, de eerste communie gedaen sijnde, 
sullen die kinders in stad niet mogen gaen werken, ten sij 
wanneer sij volmaekelijk konnen lesen en schrijven, en naer 
het goeddunken van den heer Régent. 

YI. Op aile de sondagen en heijligdagen sullen de kinders 
moeten gaen naer d'hoogmisse en het lof en uijt de kerk niet 
mogen gaen ten sij met oorlof van den schoolmeester, aldaer 
godvrughtiglijk lesende in hunnen kerkboek ôf paternoster, 
indien iemand sig aldaer ongestiglijk sal gedraegen hebben, 
sal M . den Régent hem naer verdiensten straffen. 

VIL Noijt mogen de kinders andere kleederen draegen als 
die hun van de schole gegeven worden, en als sij de kerken, 
processien, lijkdiensten en soo voort bijwoonen, moeten met 
hun beste kleederen daer verschijnen ; en gemaniert weder- 
keerende die seifens uijtdoen en hangen in hun kasse, noijt 
iets uijt deselve wegnemende tensij met uijtdrukkelijk oorlof 
van den meester kleermaeker, als toesiender der kleederen, 
die altijd bij de kassen moet tegenwoordig sijn wanneer de 
kinders hun besta kleederen aendoen of afdoen. 

VIII. De kinderen moeten hun schoenen wel strikken, 
caussens op binden, geen gaeten in hun kaussens, broeken 
of kleederen laetende, raaer de selve in staet doen stellen, 
seer altijd net zijnde over hunnen persoon en kleederen, 
strengelijk verboden sijnde den eenen van den anderen iets 
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te nemen dat kleeding of andere saeken raekt, en op wat 
wijse dit zoude raogen wesen . 

IX. De uijtwerkende kinders moeten met het luijden der 
werkklokke sig gestigtiglijk begeven naer hun winkels, om 
aldaer ncerstiglijk te leeren en te werken, betoonende aen 
hun meesters aile gehoorsaembeijd en eerbied die hun toe- 
komt, ook moeten sij 's morgens en 's avonds met het luijden 
van de werkklokke hun winkels of werk verlaeten om op 
gestelde ure aen taffel te sijn ; in geval sij daeraen ontbreken 
op wat voorwendsel het soude mogen wesen, suUen sij de 
tafel geeijndigt sijnde, sonder tegenspreken zich begeven 
naer de muijte, en in geval dat sij in die faute dikwijls herval- 
len, suUen sij M. den Régent dwingen hun winkels te doen 
verlaeten, om het overig hunner jaeren op de spinderije door 
te breugen. 

X. Indien eenig kind met sijn meester buijten de stad soude 
moeten werken, en dus op gestelde uren niet soude konnen 
thuijs sijn, dan moet dien meester M. den Régent zelfs komen 
oorlof vraegen die dit sal toestaen of afstaen naer goedvin- 
ding. 

XI. De ambachten die de kinders suUen geleerd worden, 
suUen gekeurd worden naer het voorzichtig oordeel van den 
heer Régent. 

XII. Den schoolmeester sal maendelijks den ontfangder loon 
der kinderen ontfangen, nauwkeuriglijk van de meesters 
ondersoekende het gedrag der kinders, opdat sij misdoende 
naer evenredigheijd gestraft worden, hij sal soo exacte reke- 
ning doen van dien ontvang aen den heer Régent gelijk dezen 
gehouden is te doen aen de heeren van het bestuur. 

XIII. In de wintermaenden sullen de thuijswerkende kin- 
deren sig 's avonds ten 6 ure begeven in stilzwijgendheid naer 
de slaepkamers vergeseld door eenen huijs bedienden en 
aldaer godvruchtiglijk hun avondgebeden gelesen hebbende, 
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sig tôt den slaep begeven, welken huijsbedienden bij hen 
moet blijven tôt 8 ure, om aile onheijlen op de slaepk amers te 
beletten. De uijtwerkende kinders moeten met gelijke stilswij- 
gendheid sig oratrent 9 ure vergezelt door aile de huijsbe- 
dienden, naer de slaepkamers begeven, alwaer sij saemende 
avondgebeden gestort hebbende, sig ook tôt de rust begeven; 
aile de huijsbedienden sijn gehouden op de slaepkamers te 
slaepen om ailes dat het goed order zoude komen stooren, te 
belelten, tôt dien einde moet er op. ieder slaepkamer geheel 
den nacht ten minsten een lampe branden. 

XIV. De zes corporals en surveillant sijn bijsonderlijk 
belast met te doen onderhouden eene nauwkeurige stilswlj- 
gendheijd in den refter, leersehooi en slaepkaemers, en sij 
mogen noijt toelaeten dat eenig kind 's morgens de klokke 
geluijd sijnde in sijn bed blijft liggen. 

XV. De slaepkamers sullen dagelijks gevaegt worden door 
2 of 3 thuijswerkende kinders in het bijwesen van eenen huijs- 
bediende, daerenboven sullen op sulke wijse 2 mael ter weke 
gevaegd worden de leersehooi, warmplaatsen en classen. 

XVI. Den refter sal dagelijks door 2 of 3 deergelijke kin- 
ders gevaegt en de tafels en banken opgewasschen worden in 
het bijwesen van den keukenknecht. 

Nota, dat de thuijswerkende kinders die eenig werk van 
het huijs verrigten, sig nogtans noijt mogen afwesig houden 
van de leersehooi ten sij met oorlof van den heer Régent. 

XVII. Aile maenden sal den refter en slaepkaemers gecop- 
pejaegt worden, geschuert en de beddens afgewaschen wor- 
den. 

XVIII. Allen sondaegen sullen de kinders schoonen hem* 
dens aendoen, en aile maenden schoone laekens krijgen op 
hun beddens. 

XIX. Noijt sullen de kinders buijten de schoole mogen 
slaepen, op wat voorwendsel hetsij, ten waere met uijtdruk- 
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iijke toestemming van dea heer Régent en op h un meesters 
pzoek. 

XX. Inde werkende dagen sal den schoolmeester gehouden 
n 2 uren 's morgens en 2 's naermiddags lesse te geven 
n de thuys werkende kinders die de stilswijgendheijd en 
îerstigheijd suUen oefenen, in het bijwesen van den surveil- 
nt die dese moet doen onderhouden en in de wintermaenden 
>ven die 2 dagelijksche lessen, moet den schoolmeester een 
geven van 6 tôt 8 ure 's avonds aen de werkende kinders, 
? uijtsondering van den saterdag naermiddag en van die de 
ademie bijwoonen, ook in het bijwesen van den surveillant 
3 het goed order moet doen onderhouden. 

XXI. De thuijswerkende kinders moeten aile donderdagen 
1 lesse uijt den mechelschen catechismus opzeggen, ende 

uijtwerkende des sondags of voor of naermiddag naer 
edvinding van den schoolmeester; in geval van onwetend- 
rjd moeten de onwetende den eerst-en sondag van de maend, 
geraeene uijtdag sijnde, voor hun onwetendheijdthuijsblijven. 

XXII. Den schoolmeester moet de kinders volmaektolijk 
eren hunnen orthographe, wel lesen, schrijven, cijfferen ende 
iristelijke leering van welke wetenschappen er aile maenden 
m compositie sal sijn, de plaetsen der eerste maendelijcks 
» den refter uijtgeropen worden, en in de maend Augusti 
rijsen gedeelt suUen worden tôt dien eijnde gefondeert. 

XXIII. De uijtwerkende kinders in de wintermaenden de 
cademie bijwoonende om sig in hun ambacht te vervoorde- 
8n, moeten gestigtig saemen, op gestelde ure, tôt deselvegaen 
ttsaemen alsoo gemaniert wederkeeren. 

Indien iemand der kinders sig sonder oorlof van de selve 
fwesig gemaekt heeft, sijn de andere gehouden sulks aen 
6n heer Régent *s avonds kenbaer te maeken, welken afwe- 
ende van de académie sal beroofd worden en de verzwijgers 
^nepenetentie naer het oordeel van den heer Régent. 
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XXIV. De thuijswerkende kinders moeten aile woensdagen 
en aile saterdagen gekamt worden door een bejaerde vrouwe 
daertoe aangestelt in het bijwesen van den surveillant. 

XXV. Men sal opletten van geenen drank hoegenaemt in de 
schole te laten komen of iets te eten in den refter buijten de 
gewoone spijsen, tensij met oorlof van den heer Régent. 

XXVI. Wanneer iemant der kinderen bedronken thuijs 
soude komen sal desen aenstons in de muijte gestoken worden 
tôt 's anderendags of langer als het noodig is en in geval van 
hervallen in die faute sal hij onderstaen de straffe die d*heeren 
van het bestuer over hem suUen uijtspreken. Om dus danige 
fauten te beletten sijn de Commissarissen der policie versogt 
allen élève van dese stigtingte doenruijmen uijt deherbergen 
en hun te beletten de selve in te treden. 

XXVII. Daer word ook strengelijk verboden elkanderen te 
slaen met handen, voeten of eenige andere instrumenten om 
wat rede het soude wesen, alsook te kijven, te verwijten, te 
vechten, te vloeken, sweeren, lasteren onkuijsehe woorden 
spreken of doen eenige onkuijsehe werken op de swaerste 
straffen. 

XXVIII. Wanneer het naer den refter luijd sullen de corpo- 
rals aile de kinders aenstouwen of aendrijven aenstons naer 
den selven te komen, in een volmaekte stilswijgendheid, God 
gebeden hebbende sal een quartier urs in een godvrugtig 
boek gelesen worden, geëten en God bedankt hebbende, sal 
men in stilswijgendheijd den refter uijtgaen geene spijsen daer- 
uijt draegende. 

XXIX. Van l Mei tôt lesten Augusti sal in den refter 
gegeven worden eenen boteram om te vesperijen. 

XXX. Daer word ook expresselijk verboden van op eenige 
mueren, deuren enz. soo binnen als buijten huijse te schrijven 
met kolen, kruijt, rood of swart aerde of iets diergelijks. 

XXXI. Pe sieke kinderen sullen op het siekhuijs sorgelijk 
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moeten opgepast worden, aen wie niets dat noodig is sal 
mogen ontbreken. 

XXXII. In den somertijd suUen de thuijswerkenJe kinders 
wekelijks met schoolmeester, surveillant en kleermaeker, 
buijten de stad gaen wandelen op een betaemlijke wijse 
gekleed sljnde. 

XXXIII. Daer word strengelijk verboden te swemmen, te 
schaeverdijnen, werpen van sneeuwballen, spelen met teer- 
lîngen of eenig tuisspel, ook het rooken van tabak soo baijten 
als binnen de schoole. 

XXXIV. Den 2**" maendag van nieuwjaer, poefdag sijnde, 
mag niemant der kinders uijtgaen ; aen hun sal gegeven wor- 
den 's morgens een eetbrood, ten 10 ure lesse voor de uytwer- 
kende alleen, terwijl de thuijswerkende op hunne spinderije, 
schoenlapperije en kleermakereije, besig houden met hun 
werk, 's naermiddags is bet geen schoole doch geene uijtgank* 

XXXV. De vastenavonddagen mag niemant gaen werken, 
's naermiddags is het sortie tôt 5 ure, doch niemant mag sig 
verkleeden, of masqueren op d'aldergrootste straffe. 

XXXVI. Aile de kinders moeten sig gemaniert draegen op 
de straete, hunnen hoed of klakke afdoende voorallen geeste- 
lljken persoon en zijn gehouden aile eerbied te betoonen aen 
de heeren van het bestuur der godshuizen, der Regentie 
en zoovoorts, bovendien sijn gehoorsaemhejd en eerbied 
schuldig aan den heer Régent, schoolmeester, surveillant en 
andere huysbedienden. 

XXXVII. Op aile eerste sondagen der maend en op de 5 
hoogdagen des jaars, mogen aile de kinders gaen bij hunne 
famille van 1 tôt 5 uren van allerheyligen tôt paeschen, en tôt 
6 i/â uren van paeschen tôt allerheyligen, ten ware sy in peni- 
tentie waeren. 

XXXVIII. De kinders 21 jaer oud geworden sijnde, 
suUen de schole mogen verlaeten en voor uijtstel ontfangen 
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75 fr. ; die orn hun quaed gedrag weggezonden worden , 
sullen hebben een lijne veste en broeck, het overig in de 
schole moetende laeten. 

XXXVIIII. Den schoolmeester sal nauwkeurig aendaght 
geven opdat aile de voorschreven artikelen door de kinders 
exactelijk onderhouden worden en ingeval sij tegen de selve 
misdoen, sal hij aenstonds daer deel van geven aen M. den 
Régent die daerin sal voorsien door noodige straffen. 

XXXX. En opdat niemant sig soude konnen verontschul- 
digen van onwetendheijd sal dit bovengenoemd règlement 
gedrukt en maendelijks in den refter of leerschool voorge- 
hangen worden, en voorgelesen, opdat een ieder sig daer 
naer soude konuen schikken. 

Affaire de Zinzerling. 

Quelques années avant la révolution belge, deux 
maux rongaient rétablissement : d abord la direction 
presque complètement abandonnée à des domesti-- 
ques et, comme conséquence les mauvais traitements 
que Ion faisait subir aux orphelins et qui devaieix^ 
nécessairement provoquer des actes nouveaux d*m^^ 
svlordination. 

Un document oflEiciel existant dans les archive 
de la ville de Gand, donnera mieux que nous il 
pourriops le faire, la description de ce queta»-^ 
devenu l'orphelinat en 1829, sous Tempire d'à ^ 
nouveau règlement que nous venons de reproduire - 

L'an mil huit cent vingt neuf, le dix huit mai à trois heur 
de relevée, Nous Jean Louis Van Melle, échevin de la ville 
Gand, remplaçant Monsieur le Bourgmestre, absent pour se 
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vice public, et Pierre De hertogh, échevin et commissaire 
délégué pour TinSpection des Hospices civils, sur les rapports 
faits au collège de mauvais traitements exercée, au mépris des 
règlements, sur les élèves de Thospice des kulders, nous 
sommes transportés dans cet hospice aân de nous informer et 
assurer si et jusqu'à quel point ces plaintes sont fondées. 

En Tabsence du régent^ nous nous sommes fait accompagner 
par Jean Martens, l'un des domestiques de Thospice, qui nous 
a introduits dans le réfectoire, les Chambres à coucher et dans 
les ateliers des fileurs, tailleurs et cordonniers. 

Le réfectoire et les Chambres à coucher nous ont paru 
proprement et convenablement tenus, mais dans les ateliers, 
dont les portes et les fenêtres étaient fermées, nommément 
dans celui des fileurs où environ 50 élèves étaient réunis, 
l'air était si vicié, qu'en entrant, nous eûmes peine à y respi- 
rer. Nous fîmes ouvrir quelques fenêtres pour renouveler l'air 
ôt chargeâmes le surveilllant de l'atelier de veillera ce qu'à 
l'avenir les ôhambres fussent convenablement aérées, en atten- 
dant qu'on y établit des ventillateurs. 

Noiifil passâmes ensuite à l'inspection des cachots, désignés 
sous la dénomination de nieuwe muyte. 

C'est un trou Voûté d'environ dix -huit pieds de long, sur 
doaze de largeur, divisé en cinq cachots. 

Les vieilles murailles et le pavé en sont humides ; l'air n'y 
pénètre que par une ouverture grillée, prntiquée au-dessus des 
portes. Un peu do paille jetée sur le pavé sert de lit aux élèves 
qu'on y enferme, souvent pendant plusieurs semaines, sans 
autre nourriture qu'un morceau de pain et de l'eau ou petite 
tisahne. 

t>'autre8 sont condamnés à y passer toutes les nuits d'un 
hiver rigoureux. Des latrines établies dans un coin de chaque 
cachot y répandent une telle infection, que nous fûmes forcés 
^® nous en éloigner pour respirer. Ces cachots sont placés 



I 



— 262 — 

dans rintérieur d'un bâtiment voisin de la cour, et l'air ny 
pénètre que par un autre trou grillé pratiqué dans le gros 
mur de ce bâtiment. 

Un autre cachot voûté et humide, connu sous le nom de 
Ysere muytey destiné à ce que Ton nous disait, à la punition 
de fautes graves, est établi dans Tintérieur de la brasserie : le 
pavé de dalles de Tournay est jonché d*un peu de paille qui cou- 
vre à peine la pierre. 

C*est un véritable cul de basse fosse où le jour et Tair ne 
peuvent percer. Une petite fenêtre, qui éclairait un peu cet 
antre, a été murée. Les latrines du cachot exhalent des 
miasmes fétides. Les élèves qu*on y enferme sont effrayés et 
assaillis pendant la nuit, par les rats qui s y glissent à travers 
une étroite porte grillée qui communique avec la brasserie. 

D'après la disposition des cachots dont nous venons de 
faire la description « il est évident que tout renouvellement 
d'air y est rendu impossible On peut juger dès lors de 
rinfluence pernicieuse qulls doivent exercer sur les organes 
délicats d'enfants de 6 à 12 ans qu'on y enferme souvent, 
nuit et jour, pendant plusieurs semaines, comme le prouvent 
les pièces de l'enquête. 

Depuis l'entrée en fonctions du régent actuel, un châtiment 
d'un genre nouveau ^ une véritable torture a été inventée pour 
être appliquée aux plus jeunes des élèves. 

Les couchettes des élèves sont en fer, le fond en est garni 
de lattes du même métal, d'un pouce et demi de largeur et 
espacées de 4 à 5 pouces. 

C'est sur ces lattes nues que les plus jeunes élèves qui ont le 
malheur d'être affligés d'une incontenance d'urine, sont con- 
damnés à passer les nuits d'hiver, sans couverture, après 
avoir été fouettés jusqu'au sang avec des martinets à nœuds 
parles domestiques de la maison. 

Pendant notre inspection, le domestique Jean Martens, qui 
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nous accompagnait, déclara qu'autrefois cette punition n'était 
pas infligée aux élèves, qu'elle avait été ordonnée par le nou- 
veau Régent. Ce Régent nous avoua lui-même, lors de notre 
deuxième inspection, que c'était lui qui Tavait prescrite, 
mais qu'il l'avait fait cesser depuis. 

Il est constaté par les pièces de notre enquête, que les élèves 
en général sont traités avec une dureté, une cruauté, qui 
contrastent d'une manière affligeante avec le but charitable 
deTinstitution. 

Ceux qui ont passé l'âge de 13 ans, sortent tous les jours 
de la semaine, pour excercer leur métier en ville ; les autres 
plus jeunes sont réunies dans les ateliers de la maison, où on 
leur montre à tricoter, à coudre, etc. 

Ce sont ces jeunes élèves qui sont principalement en butte 
à la brutalité des domestiques qui les battent, les fouettent et 
les maltraitent de toutes les manières ; car il paraît que ces 
pauvres enfants sont entièrement livrés à leur merci. 

Ils sont soumis aux traitements les plus cruels et plongés 
dans les cachots pour les fautes les plus légères ; pour avoir 
ri ou causé dans les classes, pour avoir mal récité leur leçon, 
pour une simple distraction, et ce qui paraîtrait incrojable, 
s'il n'était bien contesté, pour une infirmité purement physi- 
que propre aux enfants en bas-âge. 

Le supplice des lattes de fer qui expose les élèves aux froids 
le plus intenses de l'hiver, les cachots humides et infects 
où on les enferme pendant des mois entiers, les sévices de 
toute espèce dont on les accable, menacent la vie des élèves, 
ruinent leur santé, et les disposent à contracter des maladies 
chroniques rebelles et souvent incurables. Les élèves ressen- 
tent souvent des douleurs aux reins, mais n'osent s'en plaindre 
hautement de crainte d'éprouver un traitement encore plus 
dur. 

Il arrive fréquemment que des élèves soient tirés des cachots 
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et des lattes, malades et perclus, avec les pieds gelés, et 
couverts d'ulcères. Souvent des mères viennent panser les 
plaies de leurs enfants, parce qu'elles savent par expérience 
que les gens de la maison, s'en occupent fort peu. 

La veuve Santelet, entr autres, a continué le pansement de 
son beau-âls, Simon Yanpoucke, pendant deux mois entiers. 

Tant que les élèves perclus ne peuvent marcher, leurs 
camarades les portent du lit au chauffoir et du chauffoir au lit. 

Les jeunes élèves qui pissent au lit sont fouettés et re- 
fouottés sans pitié. On les condamne ensuite au cachot ou à 
coucher sur les lattes, pendant les nuits mêmes les plus 
froides, sans couverture et souvent pendant plusieurs mois de 
suite avec un morceau de pain pour toute nourriture. 

Les élèves Macs, Gustreu, Félix Denys, et Bernard 
Wj^nants, âgés d'environ 16 ans, après avoir subi ces tor- 
tures, depuis le mois de février jusqu'au 11 Mai, ont été 
chassés de l'hospice. Environ 15 jourf après, la mère de Ber- 
nard Wynants, présenta son fils à Tune des séances et nous 
fit voir que, malgré tous les ; oins qu'elle lui donnait, il avait 
encore la partie inférieure du dos, les cuisses et les fesses 
couvertes de meurtrissures, 

Cette infirmité de beaucoup d'enfants en bas âge est souvent 
la suite des froids auxquels ils ont été exposés trop longtemps. 
Elle réclame les soins d'un médecin expérimenté, mais cest 
à quoi on n'a pas pensé. 

On a poussé la barbarie et la déraison jusqu'à* punir sur ces 
malheureux enfants, comme la plus grave des fautes, un mal 
que, le plus souvent, il n'ont contracté que par suite des mau- 
vais traitements qu'on leur a fait subir. 

Passé environ deux mois le régent fit ouvrir la grande 
porte de Thospice et annoncer que les élèves qui voulaient 
quitter la maison, pouvaient s'en aller; c'était un piège 
qu'on leur tendait : Louis Persegael et François Ongenaets y 
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furent pris et se présentèrent pour sortir. Les domestiques 
s'en emparèrent aussitôt et les jetèrent au cachot de ijzere 
muite. 

Après avoir passé une quinzaine dans ce foyer pestilentiel, 
ils tombèrent en défaillance, et ne donnèrent plus signe de 
vie. Les cris de sept ou huit autres élèves enfermés avec eux 
llrent accourir les domestiques. 

On ouvrit le cachot et on les transporta dans la cour où 
ils ne reprirent connaissance qu'après avoir respiré le grand 
air pendant environ un quart d'heure. Ils étaient si faibles 
qu'ils pouvaient à peine remuer les bras, et les élèves qui 
les entouraient étaient frappés de Textréme pâleur de leurs 
visages ; le plus jeune n'a que l'âge de huit ans. 

Pendant notre inspection nous eûmes l'occasion de juger 
par nous-mêmes, de l'effet que produit sur la santé des élèves, 
le régime odieux qu'on j a introduit. — La plupart des élèves 
appelés devant nous avaient ce teint blême qui indique une 
constitution affaiblie ; plusieurs d'entr'eux étaient si rabougris, 
que nous primes pour des enfants de 7 à 8 ans, des élèves qui 
nous déclarèrent en avoir 11 et 12. 

Les faits que nous venons d'exposer, et auxquels une 
information ultérieure ajouterait beaucoup d'autres d'une 
nature également révoltante, suffiront sans doute, pour faire 
sentir la nécessité de mesures promptes et eflScaces, afin d'y 
mettre un terme et en prévenir le retour. 

Les soussignés sont persuadés que le Collège partagera leur 
conviction, que notre devoir ne permet pas de conserver plus 
longtemps au service de l'hospice, les hommes qui ont montré 
de l'instinct de cruauté et commis les sévices criminels que 
nous signalons. 

Une réforme entière et radicale dans la direction de cet 
liospice, un règlement avoué par l'humanité et la raison, 
appliqué avec discernement par un directeur humain autant 
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que ferme^ pourront seuls y établir et maintenir une admi- 
nistration, qui réponde au but de Tinstitution. 

Alors Torphelin accueilli dans nos établissements de bien- 
faisance, n'aura plus à envier le sort du forçat et le régime 
des bagnes. 

Quelques jours après l'envoi de ce rapport, 
M. Tabbé baron de Zinzerling, régent de l'orpheli- 
nat, fut mis en arrestation et une instruction judi- 
ciaire fut ouverte contre lui et contre plusieurs 
domestiques de lorphelinat. 

L'atfaire fut poursuivie et le Régent resta en état 
d'arrestation pendant plus dun an. — Ce ne fut 
qu'après la révolution de 1830 que le procès prit fin : 
M. de Zinzerling qui avait plaidé qu il ignorait les 
mauvais traitements que les domestiques faisaient 
subir aux enfants, fut acquitté ; — un des domesti- 
ques fut condamné à 6 mois de prison et un autre à 
3 mois. 



CHAPITRE XVII. 



Organisation ancienne. — 5^ période (1830 à 1864). 



Après le procès de Zinzerling, en 1831, une modi- 
fication complète fut apportée à lorganisation de 
l'orphelinat. Les domestiques laïques furent sup- 
primés, et une convention conclue avec le supérieur 
des frères de charité chargea les membres de cet 
ordre du service de l'orphelinat. Le Régent était 
maintenu comme chef de rétablissement. 

Le règlement du 26 janvier 1849 modifié dans 
quelques unes de ses dispositions par décision du 
21 décembre 1860, reproduit les clauses principales 
de la convention passée entre la Commission des 
hospices et le supérieur des frères de charité. 



i 
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Règlement 'pour l'hospice des Orphelvis dits Kulders, 

Art. 1 . L'éducation des enfants est conûée aux frères de 
la charité, sous la surveillance et la direction du Régent de 
l'établissement. 

Art. 2. Le Régent est nommé par la Commission des 
hospices civils ; 

Il est chargé de l'administration et de Téconomat de Thos- 
pice, de l'exécution du règlement, ainsi que de toutes autres 
prescriptions de la Commission. 

Art. 3. Le Régent se comportera à l'égard des frères et 
des enfants comme un supérieur de collège se comporte à 
regard des professeurs et des élèves. 

Art. 4. Les frères obéissent seulement au point de vue 
religieux, à leur supérieur général ; sauf cette exception, ils 
devront se conformer au contenu du présent règlement. 

Art. 5. Si le Régent juge certains frères inaptes au service 
de r hospice, il en fera rapport à V administration des hospi- 
ces qui en décidera. 

Art. 6. Les frères chargés de l'instruction devront être 
agréés par la Commission. 

Art. 7. 11 y aura toujours des frères qui coucheront dans 
les dortoirs, ils ne pourront quitter les enfants pendant qu'ils 
s'habillent ni pendant les heures de récréation. 

Art. 8. Le tailleur et le cordonnier, s'ils sont étrangers à 
l'établissement, sont subordonnés aux frères, quoique sous la 
haute surveillance et la direction du Régent. 

Art. 9. Il est sévèrement défendu de frapper les élèves 
sous quelque prétexte que ce soit ; les peines in fligées aux 
enfants par les frères ne pourront être ni diminuées ni remises 
parle Régent; cependant, s'il jugeait que les punitions infli- 
gées ne sont pas proportionnées à la faute, il engagera le 
frère qui a puni à diminuer la peine. Si après les explications 
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données, le Régent persiste dans son opinion, il en fera son 
rapport à la Commission qui en décidera. 

Art. 10. Les frères sont nourris, salariés, et logés par les 
hospices ; les domestiques à gages ne pourront jamais manger 
à la table des frères. 

Art. II. La porte d'entrée de rétablissement sera toujours 
fermée, et ne sera ouverte que par le frère-portier, qui en 
gardera seul la clef. 

La porte ne pourra plus s'ouvrir 25 minutes après que la 
cloche de travail aura cessé de sonner. 

Art. 12. Le Régent fera un rapport mensuel sur la situa- 
tion de Thospice, l'état sanitaire, la conduite des enfants et 
les punitions extraordinaires, telles que la réclusion etc. (en 
1849 la réclusion a été supprimée). 

Art. 13. Il y aura une conférence mensuelle entre les frères 
sous laprésidence du Régent. (En 1849 on a ajouté ce qui suit : 
Le premier dimanche de chaque moisil j aura une séance entre 
les professeurs afin de connaître les progrès de Tinstruction 
et pour que chacun d'eux puisse juger les observations néces- 
saires faites pour le progrès des études. Le rapport de cette 
séance sera inscrit dans un registre qui sera exposé à la 
Commission. 

Art. 13**". Monsieur le Régent fera journellement une visi- 
te dans une des classes; il surveillera renseignement et 
soignera à ce que les professeurs suivent ponctuellement le 
programme des cours. 

Il soignera à ce qu'il règne une propreté complète parmi 
es enfants et dans les salles. 

Education des Enfants.- 

Art. 14. L'éducation des enfants n'a pas pour but d'en 
aire simplement des ouvriers, mais bien de les rendre capa- 
bles de devenir maîtres. 
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Que les enfants n'oublient pas que Téconomie est la source 
d'une position indépendante. 

Art. 15. Les enfants demeurent dans rétablissement jusqu'à 
leur majorité, sans que leur père, mère ou tuteur puissent 
les en faire sortir avant cette époque. 

Les enfants ne sont admis que pour une année, pour être 
ce terme en cas de bonne conduite, prolongés jusqu'à l'époque 
susmentionnée. 

La Commission pourra renvoyer Tenfant, cheiC qui un mal 
incurable se déclarerait après son admission. 

Art 16. Tous les enfants sont vêtus uniformément ; ils 
porteront un numéro d'ordre sur la manche gauche de leurs 
habits (en 1849 le § 18 a été modifié comme suit : Tous les 
enfants sont habillés uniformément ; un numéro de matricule 
est placé sur chaque côté du collet de Thabitj. 

Les enfants seront toujours hors de Thospice comme à l'inté- 
rieur, convenablement vêtus et chaussés. (En 1849 on a ajouté 
ce qui suit : A cet effet un frère sera désigné pour inspecter jour- 
nellement les enfants immédiatement avant l'heure de la classe. 

Art. 17. Les enfants seront instruits dans la langue fla- 
mande et française, la doctrine chrétienne, l'arithmétique, le 
calcul décimal, les poids et mesures, la grammaire, le stjle 
épistolaire, la géographie, les histoire Sainte, nationale et 
ecclésiastique, les particularités de la tenue des livres etc. 

Art. 18. Les enfants se lèveront le matin pendant toute 
l'année, une heure avant le son de la cloche de la ville annon- 
çant le travail. 



Ils doivent s'habiller et faire leur lit, se laver et se rendre 
à la chapelle pour assister à la prière du matin et au sacrifice 
delà messe. Ils observeront le silence le plus absolu jusqu'au 
déjeûner. Ils déjeunent après la messe. 

Les enfants travaillant hors de l'établissement, emportent 
leur déjeûner ainsi que le goûter de l'après-midi. 
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Les enfants ne pourront sous aucun autre prétexte emporter 
des aliments du réfectoire. 

Art. 19. Les enfants auront la tête découverte et feront 
silence pendant le repas, ainsi qu'en entrant au réfectoire et 
en en sortant. 

Le diner commencera 25 minutes après-midi, et ne pourra 
que durer 30 minutes ; le déjeuner pourra durer 20 minutes 
et le souper 30. 

Les enfants ne travaillant pas hors de l'établissement, ne 
pourront quitter la table qu'après ceux qui travaillent en ville 
et ce au signal à donner. 

Art. 20. Chaque foi?? que la cloche de l'établissement donne 
un signal pour aller à la chapelle, au réfectoire ou ailleurs, 
on observe le silence ; les enfants marcheront deux à deux 
pour se rendre à chaque exercice. 

Art. 21. Les enfants ne pourront être employés à la cuisine 
ni ailleurs qu'avec le consentement du Régent. 

Art. 22. Les enfants qui ne quittent pas Thospice iront au 
lit en été, pendant que ceux qui travaillent en dehors pren- 
nent le souper, et en hiver, pendant que ceux-ci sont à l'école 
du soir ; pour ces derniers l'heure du coucher pour toute l'an- 
née est à 8 1/9 heures. 

Art. 23. Les jours ouvrables, les enfants qui ne quittent 
pas l'hospice recevront l'instruction pendant 3 heures le matin 
et 3 heures l'après-diner. 

Le temps devra être partagé de manière à ce qu'il soit ré- 
servé une heure le matin et une l'après-diner, pour apprendre 
les leçons et faire les devoirs. 

Art. 24. Les enfants ne pourront sous quelque prétexte que 
se soit, être empêchés d'assister aux cours journaliers, ni être 
autorisés de sortir. 

Art. 25. Les enfants restant à Thospice seront instruits 
dans la doctrine chrétienne le jeudi de chaque semaine; ce 
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jour-là, de même que le dimanche, il n'y aura pas de cours 
Taprès-midi, et en cas de beau temps les enfants iront à la 
promenade, accompagnés des frères; cette promenade durera 
au moins 3 heures et tous les enfants valides devront y pren- 
dre part. 

Art. 26. Les enfants qui ont fait leur première communion, 
iront à confesse au moins 6 fois par an et ceux qui ne l'ont 
pas faite iront 5 fois par an. 

Des Enfants travaillant hors de rhospice. 

Art. 27. Les enfants ne peuvent travailler hors de rétablis- 
sement que lorsqu'ils ont fait leur première communion et que 
rétat de leur santé le permet. (En 1849 cet article a été mo- 
difié comme suit : Les enfants ne peuvent aller travailler 
qu'après qu'ils ont fait leur 1' communion. Ils ne pourront 
pas commencer un métier avant que leur instruction soit 
assez avancée, et qu'ils aient satisfait à l'examen exigé, et 
que leur santé le permette). 

Art. 28. Les enfants apprennent le métier le plus en har- 
monie avec leurs goûts et leur constitution; le choix fait ils 
ne peuvent plus changer qu'avec le consentement de la Com- 
mission. (En 1819, a été modifié comme suit: Quand ils ont 
fait un choix, ils ne peuvent plus changer sans la permission 
de M. le Régent; celui-ci fera tous les trimestres un rapport 
à la sous-commission). 

Art. 29. Les enfants se rendent au travail au signal donné 
par la cloche de l'hospice. 

Art. 30. Les enfants devront être rentrés l'après-diner et 
le soir, en été, 20 minutes après que la cloche de la ville aura 
cessé de sonner et du l 9''^'' au 1 Février, à 5 heures moins 
un quart ; le lundi aussitôt que le travail sera fini. 

Art. 31. Les enfants ne peuvent jamais coucher hors de 



— 273 — 

rétablissement ; s'ils doivent travailler et passer la nuit hors 
de la ville, le maître demandera la permission au Régent, qui 
jugera s'il y a lieu de l'accorder ou de la refuser. 

Art. 32. Ils auront en hiver 2 heures d'instruction à l'ex- 
ception de ceux qui assistent aux leçons de dessin de l'Acadé- 
mie ; ces derniers en auront 2 heures le dimanche. 

Art. 33. Tous les enfants, aux métiers desquels le dessin ou 
l'architecture peut être utile, doivent fréquenter l'Académie ; 
les maîtres ne pourront opposer aucune entrave à cette 
disposition. 

Les enfants seront à la maison 15 minutes après le son de la 
cloche, pour être conduits ensemble par un employé de la 
maison à l'Académie et en revenir ainsi après les leçons. 

Art. 34. Les enfants sans ouvrage hors de la maison, 
devront travailler dans les établissements des Hospices et 
recevront la même part de salaire que s'ils travaillaient en 
ville; les employés ne pourront donner aucune rémunération 
à ceux des enfants qui seraient occupés. 

Il est défendu de sortir le matin sous prétexte de chercher 
de l'ouvrage; ceux qui ne pourront être occupés, assisteront 

aux leçons d'instruction. 

» 

Art. 35. Un frère désigné par le Régent, touchera men- 
suellement le salaire des enfants; il sera chargé avec le 
Régent de traiter avec les maîtres du salaire des enfants et 
de prendre des renseignements sur la conduite et les progrès 
des enfants; il en fera rapport au Régent. 

Des caporaux. 

Art. 36. Le Régent désignera un caporal, par 25 enfants; il 
sera choisi parmi les plus âgés qui se distinguent par leur 
bonne conduite. Les caporaux portent une marque distinctive 
sur le bras gauche (en 1840 on a dit : ils porteront une marque 
sur le képi), à l'intérieur comme hors de l'établissement. Le 
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Dispositions Générales. 

Art. 48. Les élèves qui travaillent hors de Thospice seront 
séparés autant que possible des autres élèves. 

Art. 49. Il est défendu d'introduire dans Thospice quelque 
boisson que ce soit, de fréquenter des cabarets ou d'autres 
lieux où se débitent des boissons^ de voir des personnes con- 
nues par leur inconduite ; il est aussi défendu de faire usage de 
tabac à fumer. 

Art. 50. Il n'est permis à personne de vendre quelque objet 
que ce soit aux enfants et dans rétablissement les enfants ne 
peuvent pas faire de trafic entre eux. 

Art. 51. Les enfants seront toujours sous la surveillance 
d'un ou de plusieurs frères, soit dans la cour, au chauffoir, à 
rinfirmerie, au réfectoire, au dortoir, etc. 

Art. 52. Les élèves pourront visiter leur famille tous les 
premiers dimanches de chaque mois et le premier jour de l'an, 
de 1 à 5 heures de relevée, depuis le 1 novembre jusqu'au 
1 avril, et de 1 à 6 heures pendant les autres mois. 

Art. 53. Les parents pourront visiter les élèves le second 
lundi de chaque mois de 1 à 2 heures. 

Art. 54. Aucun élève ne pourra sortir le second lundi de 
janvier, ni pendant les 3 jours de carnaval. Aucun élève ne 
pourra sortir de la ville sans être accompagné par un membre 
de sa famille, à moins qu'il n'y soit obligé par son travail. 

Art. 55. Les élèves doivent nettoyer et brosser leurs sou- 
liers et leurs habits ; les grands élèves ne pourront pas se 
faire aider des petits. 

Art. 56. Les enfants qui ne travaillent pas au dehors de 
l'hospice, seront peignés par un frère les mercredis et samedis 
de chaque semaine ; on coupera les cheveux 6 fois par an; il 
est défendu de porter de la barbe ou des moustaches. 

Art. 57. Los dortoirs et le réfectoire seront balajés tous 
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les jours, le samedi on chassTa les araignées ; les tables et 
bancs du réfectoire sont lavés et les goblets rincés tous lés 
jours. 

Art. 58. Personne ne pourra cacher ou laisser quoique ce 
soit dans son lit; les frères visitent les lits de temps en temps. 

Art. 59. Les classes, le cbauffoir et les salles de récréation 
seront balayés trois fois par semaine ; ils seront convenable- 
ment aérés tous les jours. 

Art. 60. Les élèves auront du linge propre une fois par 
semaine (en 1849 on a ajouté : et pendant 1 été 2 fois par 
semaine) et des draps de lit propres une fois par mois. 

Art. 61. Le tailleur et le cordonnier inspecteront tous les 
lundis Tarmoire à mettre les habits, afin d'examiner les vête- 
ments et y faire les réparations nécessaires. 

Le frère surveillant examinera tous les jours s'il j a des 
enfants qui ont jeté leurs souliers ou leurs casquettes ; il en 
fera rapport à M. le Régent. 

Art. 62. Les enfants malades seront soignés à Tinfirmerie 
par un frère qui leur donnera tout ce que le médecin prescrira. 

Art. 63. Il est strictement défendu de donner à boire ou à 
manger aux personnes qui apportent des fournitures, ou aux 
ouvriers qui travaillent aux bâtiments, etc. 

Art. 64. Les heures de récréation devront être employées 
par les élèves à des divertissements; les élèves ne pourront, 
sous peine d'être punis, s'asseoir ni se traîner sur le carreau, 
détériorer leurs vêtements, ni courir sans habit ou souliers ; 
des instruments de gymnastique seront placés dans Tune des 
cours afin que les élèves puissent se livrer à des exercices du 
corps (en 1849 on a remplacé les mots : dans l'une des 
cours, etc., par : journellement ou 3 fois par semaine et à des 
heures fixées, on fera des exercices du corps). 
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De$ Récompenses et des Punitions. 

Art. 65. Le quart du salaire des élèves qui travaillent hors 
de rhospice, est placé tous les 3 mois à leur profit à la banque 
et leur est délivré lorsqu'ils quittent ITiospice, d'après Tart. 15 
du présent règlement. 

Art. 66. Les élèves renvoyés pour inconduite ou toute 
autre cause, perdent les sommes ci-dessus, et ne reçoivent 
qu'une veste et un pantalon de toile. 

Art. 67. Il sera déduit du quart susmentionné, le salaire 
des jours qu'ils n'auront pas travaillé (s'il n'existait pas d*em- 
pêchement légitime) ou que des punitions les auront retenus 
à l'hospice. 
Art. 68. Les élèves sont divisés en 3 catégories d'après leur 
conduite, leur application à Tinstruction et à leur métier. 

Les élèves ayant atteint leur majorité recevront une gra- 
tification : la 1" catégorie de 180 fr. , la 2« 100 fr. et la 3« 75 fr. 

Art. 69. De cette somme sera déduite la valeur de ce que 
les élèves cassent, gâtent ou détériorent par imprudence. 

Art. 70. Les élèves qui se distinguent par leur conduite^ leurs 
progrès dans Tinstruction et dans les métiers, recevront une 
croix d'honneur ; ils la porteront sur la poitrine lorsqu'ils 
vont à l'église ou à la promenade. M. le Régent accordera les 
jours de fête une permission de soi'tie extraordinaire à ceux 
qui se conduisent bien. 

Art. 71. Lorsque les élèves travaillant hors de l'hospice, 
ne sont pas à table 25 minutes après que la cloche de la ville 
aura sonné, île seront privés de leur diner et ne recevront 
que du pain et de l'eau, à moins qu'ils ne puissent donner 
motifs légitimes de leur retard. 

Art. 72. L'élève qui sans motif légitime ne viendrait 
diner à l'hospice sera reclus au pain et à l'eau pendant 24 heu- 
res ; il sera renvoyé en cas de récidive. 
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Art. 73. Ilest défendu sous les peines déterminées à Tart. 81, 
et selon la gravité du fait : 

1*> De causer du scandale, de crier, de jeter des pierres, des 
boules de neige ou tout autre objet, de courir ou de patiner sur 
la glace. 

2** De faire grand tapage, de se frapper ou de se pousser. 

3° De blasphémer, de jurer, de tenir des discours ou de se 
livrer à des actes impudiques. 

4" D'écrire tant à l'hospice qu'au dehors sur les murs, les 
croisées, etc., soit avec de la craie, du charbon rouge ou noir, 
du crayon. 

5** De sortir de la ville sans les parents ou sans autorisation 
de M. le Régent. 

6° De fumer du tabac hors de rétablissement comme à Tinté- 
rieur. 

7** Déjouer de l'argent. 

8*» De porter d'autres habits que ceux donnés par l'admi- 
nistration ou d'y faire quelques changements; les habits 
défendus seront confisqués. 

Art. 74. Les élèves qui le soir ne rentrent pas à temps, 
conformément aux prescriptions du règlement, seront une 
!'• fois punis d'une amende équivalente au quart d'une 
journée, la 2° fois à la moitié et la 3^ fois aux trois quarts. 
Slls persistent dans cette infraction le Régent prendra d'au- 
tres mesures qu'il jugera utile et même proposera leur 
renvoi. 

Art. 75. Les élèves qui rentrent pris de boisson seront pen- 
dant 24 heures au pain et à Teau; en cas de récidive leur ren- 
voi pourra être proposé à la Commission. 

Art. 76. Les élèves qui auront été vus 3 fois dans un caba- 
ret ou 1 fois dans une maison publique seront renvoyés. 

Art. 77. S'il est prouvé que des élèves ont dérobé quel- 
qu'objet, dans une intention coupable, ou qu'ils ont vendu 
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ou donné de leurs habits, cette faute sera punie, la 1'* fois 
sévèrement; en cas de récidive, le coupable sera chassé de 
rétablissement sans préjudice de poursuites ultérieures. 

Art. 78. Les élèves assistant aux leçons d'une manière 
distraite, qui manquent au respect dû à M. le Régent, aux 
frères et aux caporaux, qui négligent leurs devoirs, ne savent 
pas les leçons de catéchisme, qui ne se conduisent pas avec 
piété à réglise, qui négligent sans motifs les leçons de TAca- 
démie, ceux qui se comportent sans ordre ni modestie en se 
rendant à ces leçons ou en revenant, qui n'observent pas les 
convenances au réfectoire ou au dortoir, ou qui commettent 
toutes autres infractions au bon ordre ou à la moralité, seront 
punis selon la gravité du fait, conformément à Tart. 81 . 

Art. 79. Les élèves qui dépensent leurs économies à des 
friandises, ceux qui ne soignent pas leurs vêtements, seront 
punis d'une amende, s'ils travaillent hors de l'hospice; les 
autres seront consignés les jours de promenade. 

Art. 80. Le Régent tiendra un registre ^es récompenses et 
des punitions; il y mentionnera avec soin la conduite, les 
récompenses et les punitions des élèves. 

Art. 81. Les punitions consistent : en amendes à retenir du 
quart du salaire, à être privé de récréation, à apprendre des 
leçons doubles ou plus fortes encore, à être privé de la pro- 
menade mensuelle, à n'avoir pas de bière à table, à être 
enfermé dans une place séparée, à être seul pendant la récréa- 
tion, à se tenir à genoux pendant le repas, à porter pendant 
la récréation un signe déshonorant, à travailler le lundi après 
diner pour rétablissement, à deux ou plusieurs jours de cage. 
Cette dernière peine sera appliquée pour ceux travaillant hors 
de rhospice, spécialement le dimanche, le lundi et les jours 
de promenade. 

Il est défendu d'appliquer d'autres peines. 

Alt. 82. Le Régent seul pourra condamner à la réclusion 
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ou aux amendes ; les élèves ne pourront être renvoyés que 
par ordre de l'Administration des hospices. 

Les autres peines pourront être imposées tant par le Régent 
que par les frères. 

Art. 83. Le Régent et les frères veilleront avec soin à 
l'exécution des articles ci-dessus ; 

Et afin que personne ne puisse prétexter d'ignorance, le 
présent règlement à commencer par Tart. 14, sera lu tous les 
premiers dimanches du mois par le Régent, à la chapelle et 
en présence de tous les élèves. 



La combinaison nouvelle avait pour premier incon- 
vénient de rompre l'unité de la direction. Le Régent 
était en quelque sorte le chef temporel de ses em- 
ployés, dépendant directement de la Commission 
des hospices, tandis que les frères avaient un chef 
religieux ou père^ résidant également dans Técole. Il 
en résulta de nombreux conflits d'autorité, qui 
devaient tourner finalement contre l'établissement 
lui-même. 

Aussi les résultats ne furent-ils nullement favo- 
rables; depuis 1830jusquen 1864, période pendant 
laquelle ce régime fut maintenu, 704 pupilles quit- 
tèrent l'établissement. De ce nombre 363 quittèrent 
régulièrement, tandis que 341 s'évadèrent, furent 
chassés ou condamnés, devinrent fous ou moururent. 

En 1864, à la suite de nouveaux désordres graves, 
mais d'un autre ordre, la Commission des hospices 
résolut d'appliquer autant que possible à lorphe- 
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linat, lorganisation de l'Ecole d'enfants de troupe 
d'Alost. 

Les causes de cette réforme, les mesures qu elle 
comportait, et les résultats obtenus, font 1 objet du 
chapitre suivant. 



En décrivant l'ancienne organisation de l'orpheli- 
nat de Gand, nous avons cru devoir publier en entier 
et dans leur texte, tels que nous les avons trouvés, 
tous les anciens règlements, quoique cette publica- 
tion sécartât un peu de notre sujet. Ces docu- 
ments nous ont parus intéressants, surtout au point 
de vue de Tétude des mœurs et des usages des épo- 
ques auxquelles ils se rapportent. 



Nous terminerons l'historique de l'organisation 
ancienne par le tableau des principales fondations 
qui furent créées en faveur de l'établissement de Gand 
depuis 1630 jusqu'à nos jours. 

23 février 1630. — Madame Jacqueline de Courtevellb, 
douairière de la Tour, Seigneur de Roushove, fonde 
3 lits en faveur d'orphelins légitimes, ôls de bourgeois 
(poorters) de Gand. — (200 L.) 

15 Mars 1640. — Le capitaine Rodrigo Fernandes, fonde 
un lit par le don de 128 L. 

17 Novembre 1641. — Monsieur Jean Baptiste de Roda an, 
Seigneur de Biese etc. fonde trois lits par le don d'une 
rente annuelle de 40^ 10 •°*'. 
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14 Février 1649. — Monsieur Nicolas Sersanders donne 
une rente annuelle de 30 livres pour la fondation de 
2 lits, même au profit d'étrangers. 

30 Juin 1673. — Monsieur Delvael donne 3 rentes dont une 
à la charge des chartreux et 2 à la charge de la ville 
de Gand, pour la création de 4 lits dans l'orphelinat de 
filles ou dans l'orphelinat de garçons. — Un des enfants 
placés sur cette fondation pourra être étranger à la 
.ville. 

1575, — Monsieur Guillaume Ignace de Blasere fonde deux 
lits en faveur de deux garçons ou filles sans distinction 
d'origine. — Il donne dans ce hut 4000 florins. 

1731. — Monsieur Jean-Baptiste Vander Meersche , 
seigneur de Beerlaere, fonde 5 lits dans l'orphelinat de 
garçons. (Il se réserve la présentation des titulaires). 

1786. — Monsieur Boele fonde quatre lits pour orphelins, 
par le don d'un revenu annuel de 400 florins. 

1830. — Monsieur Louis Teirlynck (décédé le 26 juillet 
1830), laisse 600 florins à l'orphelinat de garçons. 

13 octohre 1848. — Monsieur Bogaert de Clerck donne 
25,000 francs aux Hospices en réservant à ses héri- 
tiers le droit de présentation à deux places dans 
l'hospice des vieillards, des vieilles femmes ou des 
orphelins. 

1 février 1858. — Monsieur Lammens donne 250,000 francs 

aux hospices pour la création de lits à l'hospice des 
vieillards, à l'hospice des vieilles femmes et de 10 lits 
à l'orphelinat de garçons. 

2 mars 1864. — Monsieur Vander Cruysse donne 400 francs 

sans conditions. 
22 septembre 1866. — La Société « de Fonteinisten » donne 
350 francs pour être distribués à des orphelins en 
attendant leur admission dans les orphelinats. 
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21 avril 1869. — Fondation àla mémoire de Monsieur Gérard- 
Jean Hellebaut, rapportée page 59. 

Novembre 1875. — Monsieur Lauwick Hamelinck crée 
12 livrets de 50 francs chacun, sur la caisse d*épai^ne, 
en faveur des orphelins qui se distinguent par leur 
bonne conduite. 

Enfin il existe 2 lits de fondation dont les collateurs 
sont respectivement : Messieurs le comte d'Hane de 
Steenhuyse et le vicomte de Nieuport* 



CHAPITRE XVIII. 



Orphelinat de Gand. — Organisation nouvelle (1864 

à 1876). 

SITUATION EN 1864. 

La situation de lorphelinat de Gand, en 1864, 
époque à laquelle l'organisation actuelle y fut intro- 
duite, est exposée dans le rapport suivant qui con- 
tient en outre Texposé des moyens employés pour 
atteindre le but que la Commission des Hospices 
de Gand s'était proposé, à savoir l'extirpation des 
vices et des abus existants et l'organisation d'une 
discipline sévère au moyen de règlements calqués 
autant que possible sur ceux de l'école des Enfants 
de Troupe de Belgique. 



t 
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A la Commission administrative des Hospices civils. 
Messieurs, 

Dans votre séance du 23 Septembre 1864, vous m'avez 
nommé directeur de l'Orphelinat de garçons, avec la mission 
de réorganiser le service de cet établissement. Vous avez 
décidé, en même temps, qu'il ne serait provisoirement pas 
arrêté de règlement, afin de me donner plus de liberté d'action 
dans rétude des besoins de Tinstitut qui m*était confié et 
dans Fessai des méthodes que vous m'aviez indiquées. 

Comme je trouve l'épreuve complète et le temps venu 
d'arrêter des mesures définitives, je viens vous soumettre, 
Messieurs, ce qui a été fait et vous proposer un projet de 
règlement. 

La justification des mesures prises se trouve nécessairement 
dans la situation de l'Orphelinat au moment où j'y suis entré. 
Il convient donc de vous dire avant tout quelle était cette 
situation. 

Afin de ne pas être taxé d'exagération, j'éviterai toute 
appréciation personnelle, en ne vous citant que des faits 
positifs, matériellement prouvés. Ces faits, je les trouve 
relatés dans le journal moral de l'établissement, journal 
tenu au jour le jour et écrit tout entier de la main d'un de 
mes prédécesseurs. 

Le journal moral a été commencé le 1®' avril 1860 et terminé 
le l®"" octobre 1864; il comprend donc les 4 </« dernières 
années du régime des frères de charité. Ce journal Telate les 
fautes commises par tous les orphelins qui ont passé par 
l'établissement pendant cette période. Il s'y trouve inscrits 
346 enfants, dont 60 ayant eu moins de 12 ans au l*"" octobre 
1864. Des 286 enfants qui avaient plus de douze ans, il j 
en a 95 qui sont signalés pour avoir commis 152 actes graves 
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d'immoralité; 50 ont commis 95 vol^; 123 sont rentrés 
ivres ; 121 se sont rendus coupables de 451 actes de grave 
insubordination. Les fautes ordinaires n'ont pas été relevées. 

Pour vous mettre à même, Messieurs, de juger de l'impor- 
tance des fautes commises, je crois devoir transcrire ici 
littéralement quelques-unes des notes du journal moral. 

c Page 3. Retenu une partie de son salaire, avoué qu'il avait 
» retenu vingt francs sur trois mois de temps. 

» Page 6. Commis de graves immodesties dans le dortoir 

• pendant la nuit, sur la personne d'un autre élève. 
» Page 10. Rentré excessivement ivre. 

1 Page 15. Le 2 et le 3 janvier courir en ville toute la 
» journée sans travailler, renvoyé par son patron. Retenu 

> 25 centimes par jour pendant un temps inconnu. 

» Page 18. Se moquer publiquement de quelques frères, 

* jusqu'à donner des menaces. Récalcitrant au-delà de toute 
» expression. 

» Page 16. Convaincu d'avoir commis de graves immodesties 
» sur la personne d'un élève étant lié et la bouche fermée. 

• Page 28. Convaincu d'avoir commis de graves immodesties 
» sur la personne de deux jeunes élèves différents ; pour 
» exécuter cet acte, il était accompagné de deux complices, 

> lesquels avaient lié et bouché la bouche d'un élève en 
9 dessous de leur âge. 

» Page 31. Avoué lui-même qu'il avait retenu 51 francs 
9 de son salaire. 

» Page 34. Frappé gravement un élève en dessous de son 
» âge, au réfectoire, à l'aide de deux autres caporaux. Un 
» frère étant intervenu pour y mettre obstacle a reçu un 
1 coup de poing dans la figure, à la suite duquel il est resté 
» défiguré durant 15 jours. 

• Page 38. Donné des menaces et insulté le supérieur pour 
» l'avoir accusé d'avoir retenu son salaire. 
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» Page 43. Frappé un enfant à sang et avoir levé le poing 
» pour frapper le frère qui voulait le corriger. 

» Page 47. Avoir menacé un frère de lui donner un coup 
» de couteau, pendant la nuit. 

» Page 49. Accusé par deux garçons différents, bien en 
I dessous de son âge, de leur avoir voulu donner de Targenl 
I pour les engager à comm^tre des actions impudiques. L*un 
» des deux a avoué qu'il y avait consenti. 

» Récidive en ce point. 

> Page 59. Avoir donné de i argent plusieurs fois à un 
I enfant en dessous de son âge. afin de le séduire. 

1 Commis un acte impudique en présence d'autres élèves. 

» Page 60. Accusé par un enfant en dessous de son âge, 
1 de lui avoir donné quelques centimes chaque semaine. 
» pendant cinq à six mois, pour le séduire. 

» Page 63. Accusé par un enfant, âgé de quatorze ans, de 
> lui avoir donné un franc, afin de lui faire commettre des 
1 actions contraires aux bonnes mœurs. 

» Page 67. Commis une action très- grave, contraire aux 
» bonnes mœurs, avec un garçon de son âge à peu près. 

» Page 71. Insubordination par récidive envers père 
» Eusèbe. 

» Page 75'. Convaincu d'avoir commis des actions contrai- 
» res aux boa lies mœars avec un autre élève. Il faut conclure 
» qu'ils se sont Tun l'autre environ quatre fois. 

» Page 95. Frappé gravement un élève dans la tête avec 
» un morceau de bois, dont le sang coulait bien fort. 

» Page 100. Offenses graves envers un frère, en présence 
» des élèves ; menaces, murmures, grossièretés. 

» Page 104. Frappé un élève à coups de poing, dont le sang 
» coulait, et menacé de le frapper mort à Toccasion en 
» présence même de ses supérieurs . 

p Page 129. Avoué qu'il avait reçu de l'argent de cinq élèves 
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» différents, afin de laisser commettre des immodesties sur sa 
» personne. 

• Page 133. Pris à commettre une action contraire aux 
» bonnes mœurs avec un élève en dessous de son âge. Avoué 
» lui-même que le même fait avait eu lieu huit fois pendant 
» quinze jours environ. 

» Page 140. Commis un attentat aux mœurs sur la per- 
» sonne d'un élève qui s'est courageusement défendu. 

» Récidive dans la faute précédente ; même élève qui a eu 
» peine à se défendre des actes impudiques dont son adversaire 
» voulait lui faire commettre. » 



Ce qu'il y a de plus triste dans ces faits, c'est que presque 
tous les attentats aux mœurs sont commis par des enfants 
d'un certain âge sur des enfants plus jeunes. 

Je n'ai ni l'intention ni le devoir de rechercher ici les 
causes de ces infamies, mais je dois constater quel en a été le 
résultat. 

Sous le rapport des mœurs, ma lettre du 16 novembre 1864 
vous a mis au courant de la situation. Un simple fait vous dira 
ce qu'était devenue la disipiine : à la dernière fête du père 
Eusèbe, célébrée par les enfants, ce supérieur a été sifflé, en 
présence de tous les élèves, et d'un grand nombre d'étrangers, 
par plus de 50 orphelins ; les sifflets, dont ils ont fait usage, 
leur avaient été distribués le jour même par des personnes 
attachées à l'établissement 

Comme je l'ai dit plus haut, les 286 enfants âgés de plus de 
12 ans, ont commis, en moins de cinq ans, 822 fautes qui, 
d'après moi, auraient presque toutes dii entraîner le renvoi 
immédiat des coupables ; tandis que ces fautes ont été habi- 
tuellement punies d'une simple réprimande ou de la privation 

d'une sortie isolée. On pourra m'objecter que, d'après mon 

30 
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système, j'aurais tout chassé. Soit! là où de pareilles turpitu- 
des se commettent sur une telle échelle, il faut purger, au 
besoin, jusqu'à extinction, dut l'institution elle-même y 

succomber. 

L'expérience a d'ailleurs démontré que ces plaies-là se 
guérissent, comme beaucoup d'autres, par une médication 
énergique et continue. 

Conformément à vos instructions, les élèves qui avaient à 
leur charge des faits par trop graves ont été écartés dès le 
mois d'octobre 1864. Tous les autres ont été prévenus que Ton 
oublierait les fautes passées de ceux qui se corrigeraient, et 
que l'on ferait même l'impossible pour améliorer leur position, 
mais que ceux qui persévéreraient dans leur inconduite 
seraient impitoyablement chassés. 

L'obligation de joindre l'exemple à la parole ne s'est pas fait 
attendre : 

Le 11 octobrel865, l'enfant n<>1161aété transféré à l'École 
de Réforme pour avoir commis des actes contraires aux 
mœurs. Le 30 octobre 1864, le n<> 1089 a été chassé pour le 
même motif. Le 15 novembre 1864, le n^ 1235 a été chassé 
pour le même motif. Le 25 novembre 1864, le n® 1238 a été 
chassé pour le même motif. Le 29 novembre 1864, le n® 1168 
a été chassé pour le même motif. Le 30 novembre 1864, 
le n" 1119 a été chassé pour le même motif. Le 1**' décem- 
bre 1864, le n" 1091 a été chassé pour le même motif. 

Le 4 décembre 1864, le n^ 995 a été privé de la moitié de 
la gratification de sortie pour insubordination. 

Le 7 décembre 1864, le n** 1110 a été chassé pour avoir 
commis des actes contraires aux mœurs. 

Le 15 décembre 1864, le no 1013 a été privé de la moitié 
de la gratification de sortie pour insubordination. 

Le 15 décembre 1864, le n*" 1182 a été privé de toute 
indemnité de sortie pour insubordination. 
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Le 13 janvier 1865, le n*» 1252 a été transféré à l'École de 
Réforme pour avoir commis des actes contraires aux mœurs. 

Le 18 février 1865, le n° 1205 a été transféré à TÉcole de 
Réforme pour vol. 

Le 16 avril 1865, le n*» 1131 a été chassé pour insubordi- 
nation. 

Le 5 mai 1865, le n** 1038 a été remis à la disposition de 
M« le Procureur du Roi et condamné à 3 mois de prison pour 
vol. 

Comme vous le remarquerez. Messieurs, le nombre des 
fautes graves a diminué rapidement. Le bilan de 1865 présente 
une situation relativement satisfaisante. 

Cette situation nouvelle n'est pas due uniquement à la 
rigueur déployée contre les coupables, mais aussi à la série 
d^autres mesures adoptées. 

Il a été créé un prix d'honneur, en faveur des orphelins qui 
accompliraient tout leur temps du séjour dans l'hospice d'une 
manière très-distinguée. Ce prix consiste en un diplôme de 
bonne conduite, délivré par la Commission des Hospices, et 
en un livret de fr. 50 sur la caisse d épargne. 

Pour le service intérieur de la maison, les orphelins ont 
été organisés en divisions, pelotons et sections. A la tête des 
pelotons et des sections on a placé des élèves-surveillants 
et des caporaux. Les élèves-surveillants et les caporaux 
sont choisis parmi les orphelins les plus âgés qui n'ont 
pas démérité. Ils portent un signe distinctif de grade, 
jouissent d'une petite gratification hebdomadaire et d'autres 
faveurs, telles que sorties isolées, etc. Ils doivent aider les 
employés pour le maintien de la propreté, de l'ordre et de la 
discipline. 

Comme les élèves gradés sont choisis parmi les orphelins 
les plus âgés, il résulte de ce choix que ceux qui arrivent à 
l'âge de sortie sans avoir obtenu un grade, se sont mal 
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condaits. Yoas avez en conséqaence décidé qae les orphelins 
non gradés qui sortiraient de l'établissement seraient privés 
de rindemnité de sortie. 

L'organisation des élèves sarveillants et des caporaux a 
produit d'excellents résultats. Beaucoup de jeunes gens dont 
la conduite avait été très-repréhensible, ont tenu à honneor 
de conserver ou d'obtenir un grade et se distinguent aujoar- 
dliui par une conduite exemplaire. Les enfants plus jeunes 
sont entraînés par Texemple de leurs aînés, et la discipline en 
a été assise tout d'un coup sur une base solide. 



Afin de relever le moral des orphelins, vous m'avez autorisé 
à supprimer le numéro d'ordre qu'ils portaient au collet et le 
bonnet en cuir. Le fait que le bonnet était du même 
modèle que celui porté par les forçats, lui donnait un caractère 
dégradant. Le numéro m'a toujours paru plus nuisible 
qu'utile. Dans l'intérieur, les enfants sont assez connus pour 
que l'on n'ait pas besoin de les étiqueter. Lorsqu'ils com- 
mettent une faute grave à l'extérieur, on parviendra cer- 
tainement à trouver les coupables. S'ils échappent à quelque 
gaminnerie, à défaut d'adresse affichée sur leur veste, l'ordre 
public n'en souffrira pas. 

D'un autre côté, je crois qu*il faut tâcher d'amener les 
enfants à se conduire convenablement en public, par dignité et 
non pas par crainte. Si les numéros pouvaient être nécessai- 
res, il faudrait numéroter au même titre les élèves des écoles 
et au besoin tous les ouvriers. 

Dans le même ordre d'idées, l'uniforme a été complètement 
changé. La couleur brune et la forme des redingotes ont été 
remplacées par une tunique bleue, serrée à la hanche. Le 
nouvel uniforme se rapproche plus du costume moderne et est 
très-propre à donner à ceux qui le portent une démarche 
franche et ouverte. 
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Les esprits étroits diront peut-être, qae c'est faire sortir 
les orphelins de leur rôle présent et futur, que de les habiller 
comme les élèves d'un pensionnat. Cette objection serait vraie 
pour des orphelines par exemple, à qui Ton ferait porter cha- 
peau et robe de soie, parce que la femme de Touvrier ne porte 
pas ces choses-là; mais elle est fausse, lorsqu'il s agit déjeu- 
nes gens destinés à devenir de bons ouvriers et au besoin des 
patrons. L'ouvrier actif et intelligent, qui est endimanché, se 
reconnaît aujourd'hui à sa tenue; s'il est malpropre et négligé, 
on pourrapresque toujours dire qu'il est paresseux et incapable. 

J'en conclus qu'il n'y a pas d'inconvénients, et beaucoup 
d'avantages, à ôter aux orphelins cette espèce de livrée de 
la misère dont, par le choix des couleurs et la forme des 
habits, toutes les anciennes administrations de bienfaisance 
ont affublé ceux qu'ils secouraient. 

Il est évident que cette réforme est subordonnée aux 
ressources de l'administration. Comme la nouvelle tenue 
ne coûte que quelques centimes de plus que l'ancienne, je 
pense que cette condition a été observée. 



Vous avez reconnu qu'un certain comfort dans les choses 
de la vie privée était un élément éminemment moralisateur; 
en conséquence, tout le système de la nutrition a été changé. 
Non-seulement on a apporté beaucoup pins de variation dans 
la préparation des aliments, mais encore l'étain qui était 
employé à servir les tables, à été remplacé par de la vaisselle 
en porcelaine de Toumay , par des verres et âe» carafes ; les 
tables sont couvertes de nappes blanches pour le diner. 

La vente de l'étain a produit plus qu'il ne fitllait pour 
couvrir l'achat des nappes, de la vaisselle, etc. ; tons ces 
objets ayant d'ailleurs été achetés en nombre double. 

Les paillasses de» lits ont été remplacées par âe» niatelats 
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en laine et en crin. Ces paillasses offraient Pinçon vénient de 
produire beaucoup de poussière et d'empêcher l'aérage des lits 
avant le coucher. Les matelats ayant été confectionnés avec 
de la laine qui se trouvait sans emploi dans différents hospices, 
il n*est résulté de cette modification aucune dépense nouvelle. 



Les bâtiments qui étaient malpropres et mal ordonnés, 
ont été autant que possible appropriés à leur destination et 
nettoyés de fond en comble. On y a emménagé de nouveaux 
ateliers, une salle de bains, deux nouvelles classes, une salle 
de musique, une salle de dessin et deux chambres pour surveil- 
lants. L'ancien atelier des tailleurs et l'ancien magasin d'habil- 
lement sont transformés en dortoirs. Les escaliers et les 
corridors sont dégagés et les niches, les cachettes et les 
alcôves qui existaient partout, sont démolies. 

Malheureusement, les résultats obtenus sous ce rapport 
sont loin d'être satisfaisants. Les bâtiments servant à l'orphe- 
linat sont vieux et mal combinés. C'est un ramassis, formé 
d'un ancien château fort, d'un vieux couvent et de quelques 
constructions modernes. 

11 y existe neuf escaliers, neuf corridors, des dortoirs trop 
petits et trop bas, des classes trop petites et mal éclairées; 
les ateliers, la salle de musique et la salle de dessin sont au 
troisième étage ; la cour est quatre fois trop petite, elle est 
privée des rayons du soleil pendant une grande partie de la 
journée ; les latrines sont situées près de l'escalier principal 
et y répandent une odeur infecte; elles ne peuvent pas être 
déplacées. 

Il résulte de tous ces inconvénients de grands frais d'en- 
tretien, de surveillance, de nettoyage et d'éclairage. Le seul 
remède à ces maux, serait la construction d'un nouvel hospice. 

Cette construction permettrait do créer une école communale 
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quatre fois plus importante que celle existant aujourd'hui, et 
d^apporter diverses améliorations à certains services de ren- 
seignement public. Il en résulterait que Tadministration pour- 
rait très-probablement compter sur un subside deTÉtat et sur 
le secours de la ville, pour l'aider à couvrir les frais de 
construction (1). 



Les soins de propreté ont exigé une réforme radicale. Tous 
les orphelins se lavaient dans un bassin vieux, usé et 
dégoûtant; ils n'avaient pour s'essuyer que quatre lambeaux 
de toile, de 2 mètres carrés de surface, attachés au mur. 
Deux cent cinquante enfants s'essujant pendant huit jours à 
quatre essuie-mains raides de crasse, cela dépeint d'un seul 
trait ce que devait être la propreté du corps. 

D'un autre côté, il n'existait aucun système de bains dans 
l'établissement. Certains enfants avaient de véritables écailles 
noires sur les bras et sur les jambes. Il a fallu en décrotter 
plusieurs avec une brosse dure. 

Chaque orphelin a reçu trois essuie-mains et le lavoir a été 
entièrement reconstruit. 

Au moyen de la salle de bains que vous avez fait établir, 
les deux cents orphelins se lavent régulièrement le corps une 
fois par semaine. Cette opération coûte chaque fois de 3 à 4 ^h 
francs, soit de I i/>à 2*1* centimes par bain, y compris le 
chauffage et le savon. 



L'usage existant de déposer les effets d'habillement et de 
linge des orphelins dans des armoires ou des magasins fermés, 
et de faire entretenir ces objets par les ouvriers, doit être 



(1) A la suite de ce rapport un nouvel orphelinat a été construit 
boulevard de laBiloque. (Voir Projet de construction d'un orphelinat). 
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condamné. Non-seulement les enfants n'apprennent pas à se 
soigner eux-mêmes, mais on les habitue encore à ne jamais 
avoir sous la main des objets qui ne leur appartiennent pas. 
n est infiniment préférable de leur apprendre à respecter la 
propriété d'autrui, sans avoir besoin de protéger cette 
propriété par des serrures et des verrous. 

C'est dans ce but qu'une cassette ouverte, destinée à 
recevoir tous les effets des enfants, a été placée devant chaque 
lit. Les élèves entretiennent eux-mêmes leurs objets sous la 
surveillance des employés. 



Pour habituer les orphelins à l'ordre et à l'économie, il leur 
a été alloué une indemnité fixe et journalière, destinée au 
renouvellement et à la réparation des effets. Un compte- 
courant, formé d'une part de Tindemnité allouée, et d'autre 
part des dépenses faites pour l'habillement, est tenu pour 
chaque enfant. Lorsqu'ils quittent l'orphelinat, ils reçoivent 
en argent le boni de leur compte-courant. 



Les orphelins sont couchés par rang d'âge. On a enlevé des 
dortoirs les lits qui j avaient été occupés par les frères. Les 
surveillants ont des chambres spéciales, et les domestiques un 
petit dortoir situé à l'écart. 



L'enquête faite par quelques membres de votre Commis- 
sion, vous avait édifiés sur la nécessité de réformer l'enseigne- 
ment. En conséquence, une école communale a été annexée à 
l'orphelinat; elle est organisée sur le même pied que les autres 
écoles publiques et offre les mêmes garanties. 

L'enseignement de la musique est généralisé. La musique 
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instrumentale est non-seulement un puissant auxiliaire de 
raoralisation et d'encouragement, mais encore une ressource 
précieuse pour l'avenir. Des élèves-musiciens, sortis depuis 
quelques mois de Torphelinat, gagnent plus, en faisant de la 
musique pendant leurs heures perdues, dans les églises et dans 
les concerts, qu'en exerçant leur métier. 

Malgré les violentes attaques auxquelles la création de la 
fanfare a donné lieu récemment, il y aurait de quoi se félici- 
ter d avoir participé à cette création qui date du mois de septem- 
bre 1858. L'administration actuelle n'a fait que régulariser et 
étendre cette branche importante de Téducation populaire. 

D'ailleurs, ce qui est bien plus important que quelques 
méchantes critiques, c'est la sympathie générale et l'approba- 
tion de l'opinion publique. La souscription qui vient d'être 
ouverte par quelques personnes, à l'effet d'offrir un drapeau 
d'honneur aux orphelins, et qui a produit une somme de 
3400 francs, fournie par plus de vingt-mille souscripteurs, 
prouve que ni l'une ni l'autre ne font défaut à l'orphelinat 
et aux réformes que cet établissement a subies. 

La fréquentation de l'Académie royale de dessin et d'archi- 
tecture, par un grand nombre d'orphelins, offrait des inconvé- 
nients sérieux. Chacundes deux établissements a ses exigences 
sous le rapport des heures de service, de la discipline et du 
nombre des individus à admettre aux cours. Par la création 
d'une école de dessin dans l'intérieur de l'établissement, vous 
avez fait disparaître ces diflBcultés. 

L'école de dessin peut recevoir soixante élèves. On y en- 
seigne le dessin linéaire, le dessin ornemental et l'architecture. 
Les élèves qui se distinguent par une aptitude particulière et 
des progrès rapides, peuvent continuer leurs études à l'Acadé- 
mie royale. 

Dans l'intérêt de la santé des orphelins et de leur dévelop- 
pement physique, vous m'avez ordonné de donner une grande 
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extension à renseignement de la gymnastique. A la gymnas- 
tique proprement dite, on a joint la danse et les divers exerci- 
ces d'escrime. Les résultats obtenus sont remarquables. 



Un abus qui datait de fort loin, consistait en mauvais trai- 
tements que les grands élèves faisaient subir aux plus petits. 
Il est de tradition dans rétablissement, qu'à une époque anté- 
rieure chaque travailleur avait une espèce de domestique 
parmi les petits enfants. L'art. 42 du règlement du 26 janvier 
1848, cherche à remédier à cet état des choses. Il défend 
expressément que « les petits soient en quelque sorte au 
service des grands élèves, t 

Il a été pris des mesures sévères, pour que cet abus dispa- 
raisse complètement. 

La défense faite aux employés de maltraiter et de rudoyer 
les enfants, a été introduite dans les règlements de l'école 
depuis l'an VI de la République française. Un des plus anciens 
règlements que nous possédions, et qui date du 10 avril 1775, 
ne fait pas mention de cette défense; mais celui du 2 thermidor 
an VI, qui est presque la reproduction du premier, contient un 
article nouveau, ainsi conçu : 

« LU. Den Econome, nogden Schoolmeester, nogteeenige 
« andere Bediende en zuUen de kinderen niet mogen slaen of 
« smyten i 

Malheureusement, cette disposition n'est pas reproduite dans 
le règlement du 14 février 1823. Un procès célèbre entamé 
en 1829, sous l'administration de Tabbé Dezinzerling, et qui 
s'est terminé par la condamnation de trois individus employés 
à l'hospice, a fait voir à quelles horreurs les agents subalternes 
finissent par se livrer, lorsque la direction d'un établissement 
est laissée à l'abandon, et qu'il n'y existe pas une discipline 
sévère, aussi bien parmi le personnel que parmi les enfants. 
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Par ces motifs, il n'est pas seulement défendu à tout agent 
de Thospice, quelque soit son rang, de frapper los orphelins, 
de les maltraiter d'une façon quelconque, de leur adresser des 
paroles grossières ou méprisantes, mais il est encore stipulé 
que toute contravention à cette défense entraînerait la démis- 
sion immédiate du^ délinquant. 



L'ordre et la discipline, dans un établissement qui comprend 
plus de deux cents jeunes gens de la classe ouvrière, ne repose 
pas sur la force brutale, mais sur l'ascendant moral que le 
personnel exerce sur les pensionnaires. A ce point de vue, 
l'organisation de l'orphelinat a toujours été vicieuse. Un ré- 
gent ou directeur, et un certain nombre de frères ou de 
domestiques laïques étaient chargés du service. 

Le directeur, quel qu'il soit, ne peut pas se trouver conti- 
nuellement dans rétablissement. Il a des occupations multi- 
ples : la comptabilité, des relations avec les patrons des élèves 
et avec les parents, la surveillance des fournisseurs, etc. Tout 
en étant seul responsable, vis-à-vis des autorités supérieures, 
de l'éducation et de la surveillance des enfants, il doit confier 
tous les détails de ces services à ses subordonnés. 

Il est résulté de là, qu'avec un personnel organisé comme 
ci-devant, les mêmes individus étaient chargés en même temps 
du service domestique, de la surveillance et de l'éducation. 
Or, il n'est pas possible qu'un enfant conserve le respect indis- 
pensable pour celui qui doit lui apprendre la morale et les 
convenances, et qui, quelques instants après, doit nettoyer 
ses dortoirs ou laver ses ordures. Il y a plus, c'est que les 
qualités nécessaires pour remplir ces doubles fonctions ne 
sont presque jamais réunies chez les mêmes individus, et que 
l'on se trouve ainsi souvent dans Falternative de faire éduquer 
des enfants par des gens grossiers et ignorants, ou de les 
laisser croupir dans la malpropreté. 
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C'est à ces causes que j'attribue les atteintes profondes que 
la discipline intérieure a subie à différentes époques. Non-seu- 
leraent les orphelins ont sifflé, insulté et menacé les frères, se 
sont donné des coups de poing et des coups de couteaux, mais 
l'insubordination a été poussée plus loin encore. En 1806- 
1807-1808, des réformes ayant été introduites, pour empêcher 
les élèves-travailleurs de retenir la plus grande partie de 
leur salaire, des révoltes ont éclaté dans rétablissement. La 
police, impuissante pour rétablir Tordre, a dû requérir la force 
armée; celle-ci a été reçue à coups de pierres, etc. Tous ces 
faits n'auraient probablement pas pris un tel caractère de 
gravité , si les enfants avaient été entourés de chefs respectés. 

L'absence de hiérarchie offre un autre danger : il peut se 
trouver un misérable, la chose s'est vue, qui abuse de sa 
position. Que ces abus aient pour but de satisfaire la rapacité 
par le vol, la cruauté par les mauvais traitements, ou, ce qui 
est plus infâme encore, les instincts inassouvis d'une brute 
par l'attentat aux mœurs, ils pourront rester bien longtemps 
cachés, lorsqu'ils se produiront dans un grand établissement 
mal organisé Certes, les collègues du coupable finiront par 
s'apercevoir plus ou moins de sa conduite ; mais, n'ayant 
aucune responsabilité, ils ne s'en occuperont guère ou fein- 
dront de l'ignorer. Il arrivera même que l'esprit de solidarité 
les engagera à cacher soigneusement cette conduite pour 
sauver une réputation usurpée et des intérêts étrangers à ceux 
de l'établissement. Tandis que, avec un personnel composé de 
gens de différents grades, la responsabilité de chacun est en 
jeu, et, s'il est vrai que l'abus pourra encore se produire, il 
est tout- aussi vrai qu'il sera promptement puni. 

Une considération moins puissante, mais qui a sa valeur, en 
faveur de l'organisation hiérarchique, c'est que c'est un stimu- 
lant pour le personnel. Tel individu qui serait un médiocre 
serviteur s'il ne se trouvait entouré que d'employés de son 
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rang, devient très-zélé par fierté devant ses inférieurs, et 
par ambition devant ses supérieurs. 

L'organisation nouvelle est basée sur le principe de la 
hiérarchie. Les domestiques sont uniquement chargés du 
service de peine. Les employés sont divisés en plusieurs 
catégories ; ceux des catégories inférieures exécutent leur ser- 
vice sous la surveillauce et la responsabilité d'un supérieur. 



Il existait anciennement, à l'école de Kulders, un système 
complet de cachots, appelés de nieuwe muite en de yzeren 
muUe (voir pages 262 à 266). 

A la suite des faits dont il est fait mention page 262 et du 
procès de Zingerling qui en fut la suite, les cachots furent 
fermés et, plus tard, remplacés par d'autres. Par une décision 
du 21 décembre 1860, la Commission des Hospices les sup- 
prima complètement. 

Cependant, le maintien de l'ordre et de la discipline peut 
exiger qu'un enfant soit instantanément séparé de ses cama- 
rades. En général, toute faute assez grave pour mériter le 
renvoi du coupable, ou son internement à l'Ecole de reforme 
nécessite cette mesure. Ces cas se présentent d'ailleurs dans 
tous les établissements qui réunissent un grand nombre de 
jeunes gens, et il y existe des cellules ou des chambres 
appropriées pour la circonstance, où, ce qui est plus mauvais, 
en l'absence de cellules, les enfants y sont enfermés dans les 
caves ou dans les greniers. 

Mais, s'il est nécessaire de pouvoir faire suivre certaines 
fautes d'une répression immédiate ; si, dans Tintérét de tous 
les enfants, il faut avoir le moyen d'isoler celui qui leur donne 
des exemples condamnables, il faut aussi que ce moyen soit 
entouré de toutes les garanties possibles ; qu'il soit à l'abri 
()e tout abus. 
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Les deux cellules construites dans TOrphelinat remplissent 
ces conditions. Elles sont établies dans une partie da 
bâtiment principal, à côté de la loge du portier; leurs portes 
d'entrée donnent dans cette loge; une fenêtre pratiquée dans 
chacune de ces portes permet au portier de communiquer 
avec l'intérieur des cellules et de voir ce qui s'y passe. 

Les enfants ne peuvent être isolés que sur Tordre écrit 
du directeur et après avoir été entendus par lui. Ils ne 
peuvent pas être isolés pour plus de quatre jours, et jamais 
au pain et à l'eau. Pendant la nuit, ils ont leurs objets de 
couchage et toutes leurs couvertures. Il est défendu de placer 
plus d'un enfant dans chaque cellule. Lorsque des enfants 
sont isolés, ils sont visités tous les jours par le directeur 
et par le chef de division de semaine. Le portier les visite 
au moins quatre fois par jour. 



Les orphelins catholiques reçoivent l'instruction religieuse 
dans récole communale annexée à TOrphelinat, conformément 
aux lois et règlements en vigueur sur l'instruction primaire; 
les dimanches et jours de fête ils assistent à la messe, 
accompagnés de plusieurs surveillants ou sous-maîtres ; ils 
prient avant et après le coucher, avant et après les repas, 
avant et après les classes. Quatre fois par an ils sont conduits 
à confesse, et ceux qui doivent faire leur première communion 
vont au catéchisme à l'église, comme tous les autres enfants 
de la paroisse^ Les jours où 1 église catholique prescrit de 
faire maigre, la viande est remplacée par du poisson. 

Un Christ a été laissé ou placé dans chaque dortoir, dans 
chaque classe et à l'infirmerie. Quant aux images de toute 
espèce, têtes de morts, ossements en croix, mauvaises litho- 
graphies bariolées de rouge et de vert, répandues dans tous 
les coins de rétablissement, je les ai fait disparaître. 
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Les employés ont l'ordre absolu de s'abstenir en présence 
des élèves, de toute manifestation contraire à une religion 
quelconque. Tls doivent conduire les enfants à l'église et à la 
prière, et ils sont obligés d'y exiger le silence, l'ordre et le 
respect. 

Tous les enfants qui se trouvent actuellement dans l'Orphe- 
linat appartiennent à la religion catholique ; il n'y a donc pas 
eu lieu d'adopter des mesures pour faire observer et respecter 
les pratiques d'autres cultes. Le cas échéant, les mêmes prin- 
cipes seront appliqués. 



Le complément indispensable de l'instruction est la lecture : 
de là ]a nécessité de créer une petite bibliothèque choisie à 
l'usage des orphelins. Les ouvrages acquis, et ceux que M. le 
Ministre de l'Intérieur a bien voulu envoyer à TOrphelinat, 
forment un premier noyau d'environ six cents volumes, qui, 
je l'espère, grandira rapidement. 



La première vertu des enfants, et la plus difficile à faire 
naître, c'est la reconnaissance. Leur rappeler ce qu'ils doivent 
à leurs bienfaiteurs, sans cependant les humilier par la répé- 
tition fréquente de ce qui se fait pour eux, me paraît être une 
partie indispensable de leur éducation. J'ai cru atteindre en 
partie ce but, en faisant placer dans le réfectoire des pierres 
commémoratives portant les noms de ceux qui ont fondé 
au profit de d'Hospice. 

Les orphelins, pour qui presque toutes les grandes 
affections se résument en quelques souvenirs, confondront 
dans leur mémoire les noms de leurs bienfaiteurs avec ceux 
des parents qu'ils n'ont plus, et ils partageront entre les uns 
et les autres cette espèce de culte que l'on professe pour les 
êtres aimés que Ton a perdus. 
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Toutes les mesures prises auraient encore été impuissantes 
pour étouffer des vices invétérés depuis un grand nombre 
d^années, si les orphelins avaient continué à être soustraits 
à une surveillance active et incessante. Il a fallu les mettre 
dans rimpossibilité de se livrer au mal ou tout au moins de le 
propager. Dans ce but, il a été sévèrement défendu d'employer 
des élèves au nettoyage des locaux ; de les envoyer dans 
rintérieur des bâtiments ; de leur faire faire des commissions 
quelconques sous quelque prétexte que ce fut. En dehors des 
heures de travail, ils doivent toujours être réunis dans la cour 
ou dans la salle de jeux, et être accompagnés de surveillants. 
Le soir, les employés ne peuvent quitter les dortoirs qu'après 
s'être assurés que tous les enfants sont couchés; le matin, ils 
doivent s y trouver avant le lever des élèves. Les dortoirs 
sont éclairés pendant la nuit, et deux veilleurs spéciaux y 
sont de garde depuis le coucher jusqu'au réveil. Un surveil- 
lant doit s'assurer toutes les nuits si les veilleurs -sont 
actifs. 

Les occupations sont réglées de telle façon que les enfants 
aient très-peu de temps à eux pendant la journée; mais, afin 
de ne pas trop leur fatiguer l'esprit, les exercices gymnasti- 
ques et les leçons de musique alternent avec les études. 

Les bains fréquents et les nombreux exercices gy mnastiques 
n'ont pas seulement exercé une heureuse influence sur les 
mœurs des enfants, mais leur santé s'en est considérablement 
ressentie. Malgré les nombreuses épidémies qui ont régné 
parmi les enfants du peuple en 1865, il n'est pas mort un seul 
orphelin depuis 15 mois, et pas un cas de maladie grave ne 
s'est déclaré, si l'on en excepte un jeune homme de seize ans, 
atteint de phtisie pulmonaire depuis assez longtemps et qui 
est arrivé à la dernière période de sa maladie. 




— 305 — 

Je crois pouvoir espérer, Messieurs, que la réorganisation 
de rOrphelinat a répondu à votre attente. La discipline est 
rétablie, Timmoralité est circonscrite dans les limites du pos- 
sible. Il serait ridicule de prétendre que tout germe de vice 
est extirpé. Il y a plus, c*est que des cas isolés se produiront 
probablement en tout temps; mais j'ai la ferme confiance qu'une 
discipline sévère, mais juste et paternelle, une surveillance de 
tous les instants et une éducation morale, franche et digne 
seront des barrières que l'épidémie du mal ne franchira 
plus. 

Il me reste, Messieurs, à vous dire quelques mots de l'admi- 
nistration générale de l'établissement. Les quantités maximum 
de vivres à consommer par individu et par jour n'avaient 
jamais été fixées. C'est une lacune qui produit toujours de 
grands abus. 

Après avoir consulté les auteurs qui se sont occupés dé 
Talimentation des enfants, ainsi que ce qui se fait, sous ce 
rapport, dans d'autres établissements du pays, j'ai arrêté un 
tableau indiquant la consommation journalière du beurre, de 
la viande, de la bierre, etc. 

Il m'a été objecté que tel enfant a plus faim que tel autre, 
et que> dès-lors, la réglementation des estomacs est une mesure 
arbitraire et inhumaine. Cette objection tombe devant le fait 
que ce n'est que la quantité de vivres à consommer par tous 
les enfants à la fois qui est réglée. Les mets sont servis par 
table ; on en place une quantité plus grande sur les tables 
occupées par les grands élèves ; on a soin d'en tenir une 
certaine partie en réserve pour être distribuée, vers la fin 
des repas, aux enfants dont l'appétit n'aurait pas été satisfait 
par le premier partage. 

Toute ménagère n'agit-elle pas de même ? Ne connaît-elle 
pas d'avance la moyenne de la quantité de viande, de 
beurre, etc., qu'il lui faut par jour, par semaine ou par mois? 
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Ne doit-elle pas régler cette moyenne sur les revenus dont le 
ménage jouit ? A ce titre, l'estomac de l'ouvrier, de remployé 
et du rentier même n'est-il pas réglementé aussi bien que 
celui de nos orphelins ? 

Au point de vue administratif, la tarification des denrées a 
produit des résultats inespérés. L'économie sur la viande est 
de dix mille kilos sur une consommation annuelle de dix-neuf 
mille kilos ; celle sur le beurre est de plus de quinze cents kilos 
sur une consommation de trois mille cinq cents kilos ; celle 
sur la bierre est de deux mille francs sur une dépense de cinq 
mille francs; enfin, celle sur le poisson est de cinquante francs 
sur une dépense de sept cents francs. Pour cette dernière 
denrée, il convient d'observer que les enfants mangent du 
poisson tous les vendredis, tandis qu'on ne leur en servait 
précédemment que deux fois par an. 

Quoique l'augmentation sur l'article < traitements i se 
justifie par la nécessité où Ton s'est trouvé de réorganiser 
toutes les branches de l'enseignement, de créer un service 
complet de surveillance de jour et de nuit, et d'empêcher les 
enfants d'intervenir dans les travaux intérieurs de l'Orphelinat, 
il convient cependant de réduire cette augmentation à sa juste 
valeur. En tenant compte que l'ancien personnel était nourri 
aux frais des Hospices et que le personnel actuel paie sa 
nourriture, la différence réelle sur cet article n*est pas de 
trois mille francs. 

En résumé, l'ancien budget de l'École des Eulders s'élevait 
à quatre-vingt-deux mille francs ; celui du nouvel Orphelinat 
de Garçons s'élève à soixante-six mille francs. Comme la po- 
pulation moyenne de l'établissement est diminuée d'environ 
cinquante orphelins, le calcul proportionnel conduit à cette 
conclusion, que le prix moyen de la journée d'entretien a 
plutôt diminué qu'augmenté depuis la réorganisation, et que 
les améliorations de tout genre, tant matérielles que mora- 
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les, introdaîtes dans rétablissement, ont été obtenues sans 

aucun frais. 

Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de mon profond 

respect. 

Le Directeur, 

C.-G.-P. Verstraetb. 
Gand, le 22 décembre 1865. 



A la suite de ce rapport, la commission des hos- 
pices adopta un règlement principal qui forme en 
quelque sorte la constitution de TOrphelinat. Ce 
règlement fut approuvé en séance du Conseil com- 
munal, le 27 mars 1866. Conformément à Tarticle 20 
du règlement d'organisation générale, un règlement 
à^ordre intérieur fut arrêté par la Commission des 
hospices. Enfin, en exécution de l'article 9 du règle- 
ment d'ordre intérieur les détails de service furent 
réglés par une série d'ordres du Directeur. 

Ces divers règlements et dispositions que nous 
reproduisons ci-après , constituent l'organisation 
actuelle de l'Orphelinat de Gand. 



\ 



CHAPITRE XIX. 



Organisation actuelle. 



RÈGLEMENT D ORGANISATION GÉNÉRALE DE L ORPHELINAT 
DE GARÇONS ADOPTE EN SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 
DE GAND LE 27 MARS 1866. 



Art. 1 . L'Orphelinat de Garçons est spécialement destiné à 
iëducation de garçons indigents, orphelins de père et de mère, 
âgés de cinq à dix-huit ans, exempts de maladie contagieuse 
ou incurable^ et ajant le droit de participer aux secours 
publics à Gand. 

ART. 2. A défaut d orphelins de père et de mère, il pourra 
être admis dans Thospice des orphelins de père ou de mère 
seulement, sous les conditions tracées en Fart. 1 . 

Les enfants naturels, orphelins de mère, ne sont pas exclus 
du bénéûce de Tart. 2. 

Art. 3. Les admissions ont lieu par résolution de la Com- 
mission des Hospices civils, sauf les droits de présentation 
résultant de fondations de lits. 

Art. 4. Aucun enfant ne sera admis avant d'avoir été 
vacciné, ou d'avoir eu la petite vérole. 
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Art. 5. Les orphelins forment deux divisions; ils y sont 
classés par rang dage. 

Art. 6. Le personnel des préposés et employés de l'Orphe- 
linat se compose de personnes exclusivement laïques, à 
savoir : 

1° Un directeur ; 

2° Deux chefs de division ; 

3" Quatre surveillants ; 

4° Un ou plusieurs instituteurs ; 

5® Un professeur de musique ; 

6° Deux professeurs de dessin ; 

7" Un ou plusieurs tailleurs et cordonniers; 

8° Un portier; 

9" Un ou plusieurs domestiques ou hommes de peine. 

Art. 7. Le directeur, les surveillants, et le portier, sont 
nommés par la Commission des Hospices civils. Les domes- 
tiques à gages, chargés du service de peine, sont choisis par le 
directeur. 

Art. 8. Le directeur a dans ses attributions Tadministra- 
tion générale de l'établissement, la surveillance du régime 
intérieur et celle du travail des enfants, sous la haute inspec* 
tien de la Commission des Hospices ou d'un ou plusieurs de 
ses membres délégués. 

Art. 9^ L'éducation des orphelins lui est spécialement con- 
ûée étroit être l'objet de tous ses soins. 

Art. 10. Il est chargé de toute la comptabilité, tant pour la 
recette que pour la dépense. 

Art. 11. Il est seul responsable, vis-à-vis des autorités 
compétentes, du service de l'Orphelinat et de l'école j 
annexée. 

Art. 12. Au directeur e>t dévolu le soin des déclarations 
de décès dans l'hospice, à faire dans les vingt-quatre heures 
à l'officier de Tétat-civil ; il tiendra en outre le registre de 
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déclarations et renseignements prescrit par Fart. 80 du Code 
civil. 

Art. 23. Le directeur est spécialement, et sous sa respon- 
sabilité, chargé de Texécution des règlements d'ordre 
intérieur à arrêter par la Commission. 

Art. 14. Le règlement d'ordre intérieur détermine les 
devoirs et les attributions des surveillants. 

Art. 15. Un médecin, nommé par la Commission, est 
chargé du service sanitaire. 

Le médecin fait tous les jours la visite de Thospice ; à son 
défaut, cette visite est faite par un adjoint, désigné par la 
Commission. 

Art. 16. Les pupilles atteints de maladies graves ou 
épidémiques sont traités à l'hôpital civil. 

Art. 17. Les pupilles reçoivent Tinstruction dans Técole 
communale annexée à rétablissement, conformément au 
programme suivi dans les écoles gratuites de la ville de Gand. 
Ceux qui se distinguent tout spécialement dans leurs études 
peuvent être autorisés à suivre les cours de l'école normale 
ou de tout autre établissement d'instruction de la ville ou de 
l'État. 

Art. 18. Les dimanches et jours de fête, les pupilles 
catholiques accompagnés d'un ou de plusieurs surveillants, 
assistent à la messe à l'église de la paroisse ; ceux appartenant 
à un autre culte assistent au service religieux dans l'église de 
leur culte. 

Art. 19. Les pupilles catholiques reçoivent rinstruction 
religieuse dans l'école annexée à l'orphelinat, conformément 
aux lois et règlements en vigueur sur Tinstruction primaire ; 
ceux appartenant à un autre culte recevront l'instruction 
religieuse dans un local spécial de l'établissement, conformé- 
ment au règlement à arrêter, le cas échéant, par la Commis- 
sion des Hospices civils. 



— 311 — 

Art. 20. L'emploi du temps des pupilles, leur mise en 
apprentissage, leurs devoirs et obligations seront fixés, au 
surplus, par un règlement particulier, qui sera arrêté par la 
Commission des hospices. 

Art. 21. Tous les orphelins sont vêtus dune manière 
uniforme. 

Art. 22 Outre les punitions que peut infliger le directeur, et 
pour lesquelles il est renvoyé au règlement d'ordre intérieur, 
la peine du transfèrement dans une maison de réforme et 
celle de l'exclusion peuvent, selon la gravité de la faute, être 
appliquées par décision spéciale de la Commission des 
Hospices. 

Chacune de ces deux dernières peines entraine, si la Commis- 
sion n'en décide autrement, la privation de la gratification 
de sortie et de Tindemnité de travail. 

Art. 23. Les orphelins quittent l'hospice à l'âge de dix-huit 
ans accomplis, mais ils n'en restent pas moins sous l'autorité 
et la surveillance de la Commission jusqu'à leur vingt-unième 
année accomplie. La Commission peut accorder, s'il y a lieu, 
des prolongations de séjour. 



RÈGLEMENT d'oRDRE INTÉRIEUR. 

A. Du personnel. 

Art. 1. Le personnel des préposés et employés se com- 
pose de : 

Un directeur. — Deux chefs de division. — Quatre surveil- 
lants. — Un instituteur en chef. — Cinq instituteurs. — Un 
professeur de musique. — Un ou plusieurs professeurs de des- 
sin. — Un portier. — Une infirmière. — Deux veilleurs de 
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huit. — Des hommes de peine et des ouvriers tailleurs et 
cordonniers, suivant les besoins du moment. 

Art. 2. Outre son traitement à fixer par la commission 
des hospices, le directeur a droit au logement avec chauffage 
et éclairage. 

Art. 3. Les chefs de division, surveillants ou instituteurs 
logés dans Torphelinat, subissent une retenue de 300 francs 
par an, sur leur traitement, pour frais de nourriture. 

Art. 4. Le salaire des veilleurs de nuit est fixé par la 
commission des hospices. 

Art. 5. Le 'salaire de Tinfirmier, du cuisinier et des do- 
mestiques est fixé par le directeur au moment de leur engage- 
ment. Ces salaires ne peuvent pas dépasser quatre cent 
cinquante francs par individu et par an, outre le logement et 
la nourriture. — Le portier est logé et nourri aux frais de 
TAdministration 

Art. 6. Le salaire des ouvriers tailleurs et cordonniers 
est fixé par le directeur au moment de leur engagement. 

B. — D% directeur. 

Art. 7. Les devoirs et les attributions du directeur sont 
tracés par le règlement d'organisation générale. 

Art. 8. Il inspecte l'école communale du jour annexée à 
Torphelinat, lorsqu'il le juge convenable. Il adresse directe- 
ment au Collège échevinal les observations que ces inspections 
peuvent lui suggérer. 

Art. 9. Il arrête les détails d'exécution de tous les services, 
en se conformant aux règlements. 

C. — Des employés. 

Art. 10. Tous les employés sont sous les ordres immédiats 
du directeur qui en dispose, comme de tous les autres agents 
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attachés à rétablissement, suivant les besoins du service. 

Art. 11. Les employés doivent bien se pénétrer de l'impor- 
tance de leur mission et de Tinfluence que leur conduite et 
leur manière d*étre peuvent exercer sur l'avenir des pupilles 
confiés à leurs soins. Ils se montreront fermes et sévères, 
mais toujours justes et bienveillants. Tous leurs efforts 
tendront à développer chez leurs élèves des sentiments de 
fierté, de franchise et de courage, sans orgueil, ni insolence, ni 
témérité; des principes de politesse, d'obéissance et de charité, 
sans bassesse, ni délation, ni hypocrisie. 

Les coups, paroles grossières, injures, ou tous autres 
mauvais traitements sont interdits de la manière la plus 
absolue. Les enfants ne doivent pas être considérés comme des 
malheureux ramassés par la charité publique, mais comme 
les pupilles d'une administration qui entend qu'on les élève 
avec soin. 

Art. 12. La tenue des surveillants doit être convenable; 
leurs relations franches et cordiales. 

Art. 13. Les employés se doivent obéissance et respect de 
grade à grade ; lorsque plusieurs employés du même grade 
sont de service ensemble, l'obéissance est due au plus ancien. 

D. — Des hommes de peine. 

Art. 14. Les ouvriers, domestiques et hommes de peine de 
toute catégorie sont sous les ordres des employés à désigner 
par le directeur. 

Art. 15. Il est défendu aux ouvriers, aux domestiques et 
aux hommes de peine d adresser, sans nécessité, la parole aux 
enfants, et d'avoir avec eux le moindre rapport, sous peine 
de renvoi immédiat. 
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E. — Des orphelins, 

A.RT. 16. Les orphelins doivent être obéissants, respectueux, 
propres et exacts à remplir les devoirs qui leur sont prescrits 
et les ordres qui leur sont donnés. 

Art. 17. Il est défendu aux orphelins: 

1' De quitter la cour ou la salle de jeux, sans être accom- 
pagnés par un surveillant ; de se cacher dans un endroit 
quelconque pour échapper à la surveillance; de stationner 
aux latrines. 

2" De se coucher ou de s'asseoir sur le sol. 

3** De dégrader ou de salir les bancs, les murs, les cassettes, 
les portes, etc. 

4"" De lire dans des livres étrangers à renseignement, sans 
une autorisation expresse du directeur. 

5° D'avoir en leur possession des coraraestibles, du tabac, 
des chandelles, des allumettes, des jeux de cartes, de l'argent 
(cette dernière défense ne s'applique pas aux travailleurs). 

6° D'être porteurs de couteaux, de canifs ou d'autres instru- 
ments tranchants. 

7" De jouer à aucun jeu de hasard, pour de Targent ou pour 
d'autres objets auxquels les joueurs reconnaissent une valeur 
en argent. 

S"" De lancer des pierres, des morceaux de bois, des boules 
de neige ou d'autres objets. 

9° De se poser sur la tête, de marcher sur les mains, de 
porter d'autres élèves sur les épaules, déjouer à cheval fonda, 
de se prendre les uns les autres dans les bras. 

10" De jouer avec des enfants beaucoup plus jeunes qu'eux. 

11° De tenir des oiseaux, de prendre des mouches à miel et 
de tourmenter d'autres insectes. 

12° De s'habiller autrement que dans la tenue prescrite. 
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13^ De parler ou de sortir du lit, pour jouer, entre le coucher 
et le réveil. 

14° De se rendre la nuit aux latrines, sans être chaussés et 
vêtus du caleçon et de la veste ou du gilet de laine. 

15"* De toucher aux conduits et appareils du gaz. 

16° D'adresser la parole aux ouvriers ou aux hommes de 
peine. 

17° De se battre. 

18" D'emporter quoi que ce soit du réfectoire, ou de se 
défaire d'une partie de la nourriture qui leur a été distribuée. 

19° De jurer ou de tenir des propos orduriers ou grossiers* 

20° De se vendre les uns aux autres des objets quelconques ; 
ces objets fussent-ils leur propriété . De se faire acheter quoi 
que ce soit par des personnes étrangères à rétablissement, par 
des gens de service, ou par des élèves externes de Fécole 
annexée. 

F. — Service général. 

Art. 18. Le service général de rétablissement comprend 
six parties distinctes, savoir : 
1° Le service intérieur. 
2° La surveillance de jour et de nuit. 
3° L'enseignement. 
4° Les magasins et les ateliers. 
5° Le ménage. 
6° La comptabilité* 

1° Service intérieur. 

Art. 19. Les soins à donner au linge, aux effets d'habille- 
ment, à la propreté du corps, en un mot, à tout ce qui est 
personnel aux enfants, constituent le service intérieur. 



— 31Ô — 

Art. 20. Pour le service intérieur, les pupilles forment deux 
divisions ; la première division forme deux pelotons , et la se- 
conde trois (les petits) ; chaque peloton forme deux sections. 
Les pupilles sont classés dans les divisions, pelotons et sections, 
par rang d'âge. Ils sont couchés et se réunissent toujours dans 
le même ordre. 

Art. 21. Chaque division est sous les ordres d'un chef de 
division. Les chefs de peloton (ou surveillants), les sergent- 
majors, sergents et caporaux, sont répartis dans les pelotons et 
sections, suivant les besoins. 

Art. 22. Les chefs de division sont responsables, vis-à-vis 
du directeur, de tout le service intérieur de leur division. Ils 
surveillent les chefs de peloton et tiennent la main à ce que 
toutes les prescriptions réglementaires soient ponctuellement 
exécutées. 

Art. 23. Les chefs de peloton partagent la responsabilité 
des chefs de division, chacun pour le peloton auquel il est 
attaché. Ils examinent toutes les semaines le linge, la chaus- 
sure, les effets en drap et les literies en usage. Ils font exé3a- 
ter les réparations nécessaires; demandent Tautorisation de 
faire remplacer les objets usés, et veillent à ce que les enfants 
soient propres, bien lavés, bien peignés et portent la chevelu- 
re très-courte. Ils signalent, à Tattention spéciale des surveil- 
lants de semaine, les élèves qui se négligent habituellement. 

Art. 24. Ils s'assurent si les réparations sont régulièrement 
et convenablement exécutées, et rendent compte de toute 
négligence commise sous ce rapport à leur chef de division. 

2" Surveillance de jour et de nuit. 

Art 25. L'exécution complète du tableau des occupations 
journalières et la surveillance générale des enfants pendant 
ces occupations, constituent le service de surveillance ou de 
semaine. 
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Art. 26. Le service de semaine est assuré par un chef de 
division, quatre surveillants et deux veilleurs. Il commence 
le samedi à midi et finit le samedi suivant à pareille heure. 



Art. 27. Le chef de division de semaine est responsable, 
vis-à-vis du directeur, de l'exécution de toutes les parties du 
service. Il doit se trouver dans Thospice depuis le réveil 
jusqu'après le coucher des enfants. Il assiste à tous les ser- 
vices. Il ne peut sortir, pendant la journée, que de 1 1/3 à 
2 1/2 heures. S'il est logé dans l'orphelinat il doit y coucher 
pendant sa semaine. 

Art. 28. Il reçoit les rapports et les demandes de punitions 
de tous les autres employés, et en rend compte tous les jours, 
par écrit, au directeur. 

Art. 29. Il fait exécuter les punitions ordonnées par le 
directeur, et veille strictement à ce qu'aucune autre punition 
ne soit infligée aux pupilles. 

Art. 30. Le chef de division de semaine ne peut pas inter- 
venir dans le service intérieur des classes du soir dont la sur- 
veillance est confiée à l'instituteur ou chef, mais il doit 
signaler toutes les irrégularités ou la non observation des 
heures de service des cours. 



Art. 31. Les surveillants de semaine ne peuvent quitter les 
pupilles que pendant les heures de leçon ou de travail. Cette 
règle est absolue : les pupilles ne peuvent jamais, sous quel- 
que prétexte que ce soit, être livrés à eux-mêmes ou laissés 
sous la surveillance des enfants gradés ou des domestiques. 

Art. 32. A moins d'ordres exprès du directeur, les surveil- 
lants de semaine ne peuvent pas employer les pupilles aux 
travaux intérieurs de rétablissement, ni leur faire faire des 
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commissions quelconques, ni les envoyer dans les dortoirs, 
dans les ateliers, dans les classes ou ailleurs. 

Art. 33. Lorsque l'exécution de l'un ou de l'autre service 
exige que des pupilles se rendent dans Tintérieur des bâti- 
ments, UD surveillant doit les accompagner après en avoir 
reçu l'autorisation du chef de division de semaine. 

a 

Art. 34. Les surveillants de semaine s'assurent si les pupil- 
les se lèvent exactement au réveil, s'ils s'habillent prompte- 
ment et font leur lit, s'ils se lavent et se nettojent avec soin. 
Ils examinentparticulièrement la tenue des élèves-travailleurs 
et retiennent ceux qui ne sont pas en ordre. 

Art. 35. Ils assistent aux prières et aux repas, et j font 
observer la bienséance et le respect. 

Art. 36. Ils sont présents lorsque les pupilles vont au bain 
et exigent que cette opération se fasse avec convenance, 
mais sans fausse pruderie. Ils font laver les tout petits 
enfants par un domestique. 

Art. 37. Ils font déshabiller et coucher les pupilles immé- 
diatement après la prière du soir. Ils ne peuvent quitter 
les dortoirs qu'après s'être assurés que tout le monde est 
couché, qu'il ne manque personne et que les veilleurs sont à 
leur poste. Ils rendent compte au chef de division de semaine 
avant d'être libres. 



Art. 38. Un employé, à tour de rôle, est chargé de la 
surveillance pendant la nuit. Il ne peut quitter l'hospice^ sous 
quelque prétexte que ce soit, depuis le coucher des pupilles 
jusqu'à leur réveil. 

Art. 39. Il fait au moins deux rondes aux heures à indiquer 
tous les Jours parle directeur. Il s*assure si les veilleurs sont 
actifs, s'ils font lever les enfants qui urinent habituellement 
au lit, si Tordre et le silence le plus absolu régnent dans tout 
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rétablissement. En cas d'événements extraordinaires, il fait 
prévenir sans retard, le directeur et le chef de division de 
semaine. En cas d'incendie, il observe les prescriptions de 
l'art. 45. 

Art. 40. Les veilleurs doivent être à leur poste un quart 
d'heure avant le coucher des pupilles. Ils doivent circuler 
dans les dortoirs pendant la nuit. Il leur est défendu de 
s'asseoir sur les lits occupés par les pupilles et d'adresser 
la parole à ceux-ci, autrement que pour Texécution de leur 
service. 

Art. 41. Tout pupille qui désobéirait ou qui manquerait 
de respect envers un veilleur, serait sévèrement puni. 

Art. 42. Avant de quitter Thospice, les veilleurs doivent 
faire leur rapport verbal au chef de division de semaine. 



Art. 43. Le directeur surveille tout spécialement le serviqe 
de nuit. Il fait de temps en temps une ronde, afin de s'assurer 
si les surveillants de ronde et les veilleurs observent rigoureu- 
sement les prescriptions des art. 38, 39, 40, 41 et 42. 

Art. 44. En été, les pupilles sont conduits à l'école de 
natation, à tour de rôle, par division. Tous les employés 
attachés à ces divisions , sont présents. 



INSTRUCTION EN CAS d'iNCENDIE. 
INCENDIE DANS L'ÉTABLISSEMENT. 

Pendant la nuit. 

Art. 45. Les veilleurs donnent Téveil dans les dortoirs et 
ouvrent immédiatement les portes de communication des 
dortoirs avec les escaliers du côté opposé au foyer de l'incen- 
die. Il font sonner l'alarme et prévenir le directeur et les em- 
ployés logés dans l'établissement. 
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Les chefs de division et les surveillants se rendent 
immédiatement dans les dortoirs occupés par leurs divisions 
respectives, et les font évacuer sans précipitation ni désordre. 
Au premier éveil, les enfants s'habillent et se rendent 
rapidement dans la cour. Les surveillants procèdent avec 
calme et sangfroid ; ils font descendre les pupilles par Tesca- 
lier opposé à Tincendie. 

Les plus petits enfants sont emportés par les sergents et 
les caporaux de la première division. Le veilleur attaché au 
dortoir attenant àrinfirmerie, fait sortir les pupilles malades; 
il les emporte au besoin, en se faisant aider par un ou plu- 
sieurs grands élèves. 

Le portier fait prévenir la garde des pompiers. Il a sein de 
ne laisser entrer dans l*bospiceque les autorités constituées et 
les pompiers. 

Tous les hommes de peine accompagnés du surveillant de 
ronde^ se rendent au fojer de l'incendie, afin de commencer 
le sauvetage. 

Le chef de division logé dans rétablissement, fait Tappel 
des enfants, pour s assurer qu'il n'en est pas resté dans les 
dortoirs. Il fait conduire les petits enfants dans la salle de 
gymnase ou dans toute autre place où ils sont à Tabri, et se 
rend lui-même, avec les travailleurs, dans les dortoirs, pour 
sauver les effets. Il est personnellement responsable que, dans 
ce sauvetage, la vie des enfants ne soit pas exposée. Si des 
enfants étaient indispensables pour porter de l'eau dans 
l'intérieur des bâtiments, il ne pourrait y employer que les 
élèves travailleurs. 

A l'arrivée des pompiers, le service de sauvetage leur est 
remis ; les enfants ne peuvent plus être employés qu'à empor- 
ter les effets d'habillement ou de mobilier, et à former la 
chaîne dans la cour ou à l'extérieur des bâtiments. 

D'après la présente instruction, deux services à la fois 
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peuvent incomber au même employé; dans ce cas, la sécurité 
des enfants doit toujours prévaloir sur le sauvetage des 
bâtiments ou du mobilier. 

Pendant le jour. 

En l'absence du directeur, le chef de division de semaine 
modifie les dispositions ci-dessus, en observant, quant aux 
pupilles, les principes qui y sont prescrits. 

Incendie en ville. 

Lorsqu'un incendie éclate en ville, dans les environs de 
rétablissement, l'agent qui s'en aperçoit le premier prévient 
le directeur et les employés logés dans l'orphelinat. 



TABLEAU GÉNÉRAL DE l'eMPLOI DU TEMPS. 

Art. 46. Réveil, à 5 heures (du 1' Octobre au 1' Mars 
à 5 i/i heures). 

Coucher, à 9 1/4 heures. Les pupilles âgés de moins de 
8 ans sont couchés à 8 1/4 heures. 

Classes, De 8 4/2 à 11 1/2 heures du matin et de 1 1/2 à 4 1/2 h. 
de relevée, sauf le Samedi après midi et le Dimanche. — Le 
Jeudi après midi les leçons sont remplacées par une prome- 
nade à la campagne, lorsque le temps le permet. 

Études et classes pour Adultes. De 7 3/4 à 9 heures du soir. 
— Le Dimanche de 9 1/2 à 11 heures du matin. 

École de Dessin. De 7 3/4 à 9 heures du soir, sauf le 
Dimanche (1). 

Musique et Solfège. De 7 3/4 à 9 heures du soir, sauf le 



(1) Les pupilles âgés de 14 ans assistent alternativement, de jour 
à autre, à l'école du soir et à l'école de dessin. 

22 
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Dimanche. Le Lundi de 5 i/i à 6 iji heures du soir répétition 
d*ensenible. Répétition isolée de 12 3/4 à 1 </4 tous les jours, 
sauf le Dimanche. 

Exercices du corps. Pour les élèves travailleurs : le Lundi 
de 4 1/12 à 5 1/2 heures du soir. 

Pour les élèves non travailleurs : de 7 3/4 à 8 1/4 du matin, 
sauf le Dimanche, bâton et escrime; de 11 3/4 à 12 1/4 du 
matin, sauf le Dimanche, école de compagnie ; de 5 à 6 heures 
du soir, sauf le Dimanche et le Lundi, exercices aux appareils. 

Promenades. En été, le Dimanche de 5 à 7 1/2 heures du 
soir; en hiver, le Dimanche de 2 à 4 i/i heures. 

Bains. Bains chauds, pour tous les orphelins indistincte- 
meut, tous les Vendredis ou Samedis avant le déjeuner. 

Bains froids, du l"" Juin au 1' Septembre: pour les élèves 
travailleurs, le Lundi, à 4 \\% heures et le Jeudi à 6 heures du 
soir. Pour les élèves non travailleurs, le Mercredi, à 6 heures 
du matin. 

Repas. Déjeuner pour les élèves travailleurs à 5 3/4 heures 
en été. — En hiver l'heure varie suivant celle du travail; 
pour les élèves non travailleurs à 7 heures. 

Dîner à 12 h. 20 m. 

Goûter à 4 1/2 heures. 

Souper à 7 1/4 heures. 

Travail. Le matin : du 1' Avril au l*" Octobre de 6 à 12 h.; 
du l"" au 15 Octobre de 6 i/a à 12 heures ; du 15 Octobre au 
15 Novembre de 7 à 12 heures ; du 15 Novembre au l"" février 
de 8 à 12 heures; du l"" Février au l*" Mars de 7 1/2 à 12 h.; 
du 1" Mars au 1" Avril de 6 i/s à 12 heures. 

L'après-midi de 1 à 7 heures. 

Le Lundi les travailleurs rentrent à 4 i\k heures. — En été 
ils assistent à la natation le Jeudi à 6 heures du soir. 

Le samedi, la classe de 1 1/2 à 5 heures pour les élèves, est 
remplacée par des soins généraux de propreté et une inspec- 
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tion générale des effets et des litteries par les chefs de divi- 
sion et les surveillants. 

3° Enseignement. 

Art. 47. Le service de 1 école communale, annexée à TOr- 
phelinat, est fixé par les règlements communaux sur les 
écoles gratuites, sauf quelques exceptions de détail résultant 
de la position spéciale de cette école (1). 

Tous les pupilles qui n'apprennent pas de métier, suivent 
les cours donnés dans Técole. 

Art. 48. Les élèves-travailleurs suivent les cours de Técole 
d^adultes et les leçons de dessin (2). 

Art. 49. Les élèves qui se distinguent dans leurs études, 
peuvent être placés à l'école normale, à Técole moyenne, à 
Tatbénée, ou dans tout autre établissement d'instruction de 
lavilleouderEtat(3). 

Art. 50. Tous les pupilles assistent aux exercices gjmnas- 
tiques. 

Art. 51. Des leçons de solfège et de chant sont données à 
tous les orphelins indistinctement. Ceux qui montrent des 
dispositions spéciales et dont la conduite ne laisse rien à 



(1) Par résolution du 20 août 1869, il a été décidé que les vacances 
seraient réduites à 8 jours à Pâques et à 15 jours après la distribu- 
tion des prix. Une indemnité est payée aux instituteurs qui aban- 
donnent ainsi une partie du congé dont leurs collègues jouissent 
dans les autres écoles. 

(2) L'école de dessin est organisée d'après le dernier système 
adopté par le gouvernement pour les académies du royaume. — 
Tout le mobilier et les modèles sont conformes aux types arrêtés 
parle gouvernement. 

(3) Il ya en ce moment un pupille à l'Université, quatre à l'école 
normale des instituteurs primaires, deux à l'athénée royal de Gand, 
trois à récole primaire préparatoire de l'école normale, un à l'école 
d'horticulture et de botanique de l'État, un à l'école industrielle et 
deux au conservatoire royal de musique. 



— 324 — 

désirer, reçoivent des leçons de musique instrumentale et 
peuvent faire partie de la fanfare. 

Les élèves-musiciens qui quittent Thospice avec honneur, 
peuvent continuer à faire partie de la fanfare et à profiter 
des leçons de musique. Ils portent Tuniforme de l'Orphelinat 
et s'engagent à ne faire de la musique en public, qu'avec les 

orphelins. 

Art. 52. En Tabsence du directeur, l'instituteur en chef est 

chargé de la surveillance de Técole du soir. 

Art. 53. Il est défendu aux professeurs de musique, de des- 
sin et à ceux de Técole du soir, de s'absenter ou de se rempla- 
cer les uns les autres, sans Tautorisation du directeur. 

Art. 54. Tous les mois, le directeur réunit les professeurs 
et les autres employés de Torphelinat, afin de leur adresser 
ses observations et d'entendre leurs propositions relatives à la 
marche générale du service. Les procès- verbaux dé ces 
réunions sont inscrits dans un registre spécial. 

Art. 54'*''. Le Directeur peut prêter le concours de la 
musique de l'orphelinat, aux fêtes musicales ayant pour but 
une œuvre de charité ou une cérémonie ordonnée par Tauto- 
rité communale. • 

Cette autorisation est subordonnée aux conditions qu'il n'en 
résultera aucun dérangement dans le service ordinaire de 
rétablissement, ni aucune dépense spéciale à charge des 
hospices. — (Décision du 16 février 1866). 

4? Magasins et ateliers. 

Art. 55. Un employé désigné par le directeur, est chargé 
du service des magasins et de la surveillance des ateliers 
établis dans l'orphelinat. 

Art. 56. La comptabilité des ateliers et magasins est tenue 
par un employé à désigner par le directeur. 

Art. 57, Les maîtres-ouvriers sont responsables de Tordre 
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et de lia discipline dans leui^s ateliers respectifs. Ils rendent 
compte, au chef de division de semaine, de toute faute com^- 
mise par les ouvriers ou par les pupilles. Ils veillent à ce 
qu'il ne «^établisse aucune familiarité entre les pupilles et les 
ouvrierB. 

Art. 58. Les ateliers établis dans Torphe^nat exéouteftib 
les i^éparations àrhabillement et aux chaussures des pupilles; 
ils font des chaussures neuves < 

Aht< 59. Le directeur, assisté des employés qu'il désigne, 
exerce une surveillance active sur les pupilles employés dans 
les ateliers en ville. 

Aitt. 60. Tous les ans, à Tépoque de la distribution des 
prix, les pupilles qui ont atteint leur 14*^ année et qui sont 
dans la première classe, sont admis à choisir le métier qu'ils 
désirent apprendre. Les parents peuvent donner leur avis sur 
ce choix. 

Art. 61. Les pupilles sont ensuite placés dans les ateliers 
que le directeur désigne. Il ne leur est plus permis de changer 
de métier ni d'atelier, sans son autorisation. 

Art. 62. Les patrons doivent se conformer strictement aux 
aitioles du règlement concernant le travail des pupilles. 

Ils visent les livrets des pupilles au moment ou ceux-ci en- 
trent dans leurs ateliers ; ils y inscrivent toutes les semaines 
le nombre des journées de travail et le salaire obtenu, et tous 
les mois une note sur la conduite et les progrès de leurs éle- 
vés. 

Ils ne peuvent employer les pupilles qu'aux corvées, com- 
missioins, etc. ^ qui concernent directement leur métier, sans 
jamais leur faire faire des travaux domestiques ni de ménage. 

Ils s'engagent à hâter l'apprentissage de leurs élèves, à 
surveillée spécialement leur conduite, et à aider autant qiie 
possible à leur éducation. 

Ils signalent au directeur toute faute commise par les pu- 
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pille», et ne peuvent leur infliger eux-mêmes d'autres 
punitions que celle du renvoi de leur atelier. 

Ils ne peuvent jamais retenir les pupilles après l'heure fixée 
par le directeur, sans en avoir obtenu une autorisation préa- 
lable. Cette autorisation n'est donnée que dans des cas tout-à- 
fait exceptionnels. 

Ils peuvent renvoyer les pupilles de leurs ateliers lorsqu'ils 
le jugent convenable, mais en prévenant le directeur le jour 
même. Celui-ci se réserve à son tour le droit de retirer les 
apprentis à son gré, sans avoir à donner aucune explication 
de ce chef. 

Ils s'engagent formellement à ne payer d'autres salai- 
res aux pupilles, que ceux qu'ils inscrivent dans les livrets. 
S'ils leur donnent une gratiflcation, elle ne peut jamais s'éle- 
ver à plus du sixième du salaire d'une semaine. 

Art. 63. Les pupilles présentent leur livret et remettent 
leur salaire au directeur, à la fin de chaque semaine. Le lundi 
matin ils replacent les livrets en dépôt, chez leurs patrons, 
jusqu^au samedi suivant. 

Art. 64. Lorsque les pupilles vont à leurs ateliers, qu'ils 
en reviennent, ou qu'ils passent en ville pour tout autre 
motif, ils doivent être complètement en uniforme et toujours 
propres. Il leur est défendu de porter d'autres effets que ceux 
prescrits. Ils doivent marcher convenablement, et ne peuvent 
ni se détourner de leur chemin, ni s'arrêter en route. Il leur est 
défendu de faire usage de tabac sous quelque forme que ce soit. 

Art. 65. Le salaire obtenu par les pupilles est partagé en 
trois parties égales. Deux de ces parties sont retenues au pro- 
fit des hospices; la troisième est remise aux pupilles, à titre 
d'indemnité de travail, lorsqu'ils se sont bien conduits et qu'ils 
quittent l'Orphelinat ayant atteint leur 18« année. Dans ces 
conditions, ils reçoivent de plus une gratification de sortie de 
cent francs. 



— 327 — 

Art. 66. Les pupilles qui quittent l'Orphelinat avant l'âge 
de dix-huit ans, ne reçoivent ni gratification de sortie, ni 
indemnité de travail, à moins que la Commission des Hospices 
n'en décide autrement. 

Art. 67. Les pupilles chassés pour inconduite ou transférés 
dans une école de réforme, ne reçoivent ni gratification de 
sortie ni indemnité de travail. 

Art. 68. Les pupilles qui quittent l'Orphelinat, ayant 
atteint leur 18" année, et dont la conduite a été mauvaise, sont 
privés de tout ou partie de la gratification de sortie ou de Tin- 
demnité de travail, suivant le cas. 

Art. 69. Le livret de travail est conforme au modèle en 
usage. Les articles 60 à 67 inclusivement, du présent règle- 
ment, sont inscrits en tête de ce livret. 

5" Ménage. 

Art. 70. Un employé désigné par le directeur, est chargé 
de la surveillance du ménage. Il assiste au pesage de toutes 
les denrées fournies, surveille les cuisiniers, et s'assure si 
les quantités de vivres consommés sont conformes aux pres- 
criptions. 

Art. 71. La préparation des mets doit être aussi variée 
que possible. 

Art. 72. La consommation journalière des vivres est 
établie comme suit: 
Kil. 0.500 pain par jour et par participant. 
» 0.150 viande ou poisson par jour et par participant. 
> 1.500 pommes de terre » • 

Fr. 0.07 beurre ou lard. » » 

» 0.07 œufs, riz, café, huile, etc., » » 

Lit. 0.500 bierre • » 

La quantité de viande peut être augmentée de O^'.IO par 
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jour et par grande personne participant aa ménage. Les 
pupilles âgés de plus de seize ans sont compris dans cette 
catégorie. 

Art. 73. Les jours de grande fête ou de kermesse, le direc- 
teur peut accorder des repas extraordinaires, mais en se 
renfermant, pour la dépense, dans les limites générales des 
crédits portés au budget. 

6*» Comptabilité. 

Art. 74. Le budget particulier de TOrphelinat de Garçons 
est établi d'après une allocation fixe par orphelin et par 
journée de présence; le chiffre de cette allocation est fixé tous 
les ans par la commission des hospices. 

Art. 75. Le budget est calculé sur une population normale 
de deux cents enfants. 

Art. 76. Dans le calcul du prix de la journée d'entretien 
à établir à la un de l'année, les produits divers de rétablisse- 
ment, tels que : valeur des déchets vendus ou livrés à d'autres 
hospices sont déduits. 

Art. 77. En cas d'insuffisance justifiée, la Commission 
décide s'il j a lieu d'allouer un crédit extraordinaire ou de 
reporter le déficit sur l'exercice suivant. 

DÉTAILS DE COMPTABILITÉ. 

JEntrées et sorties des orphelins. 

Art. 78. Les enfants admis sont reçus dans l'hospice sur un 
ordre écrit de la Commission. 

Art. 79. Ils sont immédiatement inscrits dans le contrôle, 
modèle ci-après, par ordre de date d'admission. 
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NOMS ET PRÉNOMS 



DATE ET 



LIEU DE NAISSANCE. 



MUTATIONS. 



^mbM865. 



^M■«4S65. 



UieBH866 



^M■H866. 



Yerschave Louis, 

né à Gand 
le 15 février 1859. 

Verbrufçghe, 

né à Qand 

le 14 juillet 1858. 



Gillet, Louis-Jean, 

né à Lille 

le 4 juin 1855. 



ISjaiiaJBM. 



7 wti décédé. 



4jaiT. adoU. 



Art. 80. Le quinze du dernier mois de chaque trimestre, 
le directeur adresse à la Commission des hospices Tétat des 
enfants qui ont atteint leur IS"" année. 

Art. 81. Le directeur y joint ses propositions motivées 
pour l'application des art. 65, 68 ou 108 du présent règle- 
ment, ou de Tart. 23 du règlement d'organisation générale. 

Art. 82. Les pupilles qui, ayant atteint leur 18" année, 
sont autorisés à quitter l'Orphelinat, reçoivent leur décompte 
et sont remis à leurs familles, le premier dimanche du mois 
qui suit la fin du trimestre. 

Art. 83. Les pupilles qui sont orphelins de père et de 
mère, restent après leur sortie de l'hospice et jusqu'à leur 
majorité, sous la direction du directeur de l'Orphelinat, 
qui continue à exercer à leur égard la même autorité 
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que celle qu*il exerce sur les enfants qui habitent l'établis- 
sement. 

Art. 84. Toutes les mutations qui surviennent parmi les 
pupilles sont portées immédiatement au contrôle dans la 
colonne du semestre pendant lequel elles ont lieu. Le personnel 
des préposés et employés est inscrit pour mémoire, à la fin 
du contrôle. 

Art. 85. Les mutations sont portées à la connaissance de 
TAdministration, par un état du modèle suivant : 

Mutations du 186... 



• 

8 

•M 

a 
s 

e 


NOMS 

BT PRÉNOMS. 


LIEU 

IT DATE DE 
NAISSANCE. 


NOMS 

DU PÈRE DE LA MÈRE. 


DATE 

DE 

l'admission . 


MUTATIONS. 


1 


Capennlnck, 
Constant 


Né à Gand 

le 
4 avril 1847. 


Louis 


Deridder 
Pauline 


5 mai 1854 


I5juln sorti, aya 
atteint sa 18«ann€ 



Gand| le 

Le Directeur, 



**** 



Caisse. 



Art. 86. Le directeur tient un livre de caisse qui sert à 
l'inscription journalière des recettes et des paiements de 
toute nature qu'il opère pour compte jdes hospices ou des 
orphelins, quel que soit d'ailleurs Torigine ou la destination de 
ces recettes et de ces paiements. 




Ma^aHni et aUliert. 
Art. 87, Toutes les entrées et les sorties d'étoffes ou 
d'autres fournitures destinées à l'habillement des orphelins, 
sont inscrites au livre de magasin, modèle ci-après : 
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Les dernières pages du livre de magasin sont des feuillets 
blancs j sur lesquels on inscrit jour par jour le détail des sorties. 

Art. 88. Les maitres-ouvriers établissent tous les boit 
jours, rétat des indemnités dues aux orphelins employés sous 
leurs ordres. 

Relevé du salaire dû aux orphelins, pour travail dans Falelier 
des tailleursy du A au 9 décembre 1865. 



NUMÉROS. 


NOMS 

ET 

PRÉNOMS. 


JOUNÉES 

DE 
TRAVAIL. 


SALAIRE 
PAR 

jorR 1 


SALAIRE 

PAR 
SEMAINE. 


GRATI- 
FICATION. 


RESTE 
A 
JUSTIFIER 


OBSERTATlOlfS. 


141 


Venneman, EugèDe. . 


6 


n 30 


1 80 


n 25 


1 55 




12 


De Clercq, Louis . . . 


4. 


» 60 


240 


n 60 


1 90 




18 


Buyle, Louis 


6 


n 40 


240 


n 35 


2 05 

1 












660 


1 10 


550 





Certifié véritable le présent état, s'élevant & six Avança soixante centimes. 

Gand, le 10 décembre 1865. 

Le MaUre^Cordonniefi 



Deniers des enfants. 

Art. 89. Le salaire des pupilles-travailleurs est inscrit 
toutes les semaines dans un cabier modèle A, ci-après. Il 
est récapitulé tous les trois mois dans un état mojèle B. 
Le tiers qui revient éventuellement aux pupilles est porté 
à leur compte particulier. 
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Modèle A, 




Gassée, Jean . . . 

Van Teemst, Louis . 

Verschayen, Paul. . 

Modèle B. 



1 80 


260 


240 


1 30 


300 


450 


400 


390 


520 


480 


360 


2 18 


290 


320 


300 



11 10 
22 40 
14 88 



NOMS. 



Te, 



ta 



B 

a 



S 



< 

99 
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O 
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PART 






a^A 



on 

as 

M 



vjTciSoee « • • • 
Van Teemst . 
Verschaven. . 



9 25 

12 00 

800 



10 00 11 10 
18 00 22 40 



10 CQ 



14 88 



12 00 
24 00 
16 00 



14 00 
26 00 
12 00 



16 00 
30 00 
18 00 



72 35 

132 40 
78 88 



48 24 24 11 



88 27 
52 59 



44 13 
26 29 



Art. 90. Les épargnes, des orphelins sont envoyées tous les 
mois, à la caisse d'épargne. 

Art. 91. Les comptes particuliers sont clôturés tous les six 
mois et communiqués aux orphelins. 

Minage. 

Art. 92. Les dépenses courantes sont payées directement 
par le directeur. 

Art. 93. Les grandes fournitures sont payées sur mandats 
délivrés par la commission. 
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Inventaire, 

Art. 94. Tous les objets mobiliers sont inscrits dans un 
inventaire semblable an modèle prescrit par la Commission 
des hospices. 

Art. 95. L'inventaire du matériel et mobilier est rétabli 
tous les ans. 

Liquidation trimestrielle. 

Art. 96. Tous les trois mois, le directeur adresse ses 
comptes à la Commission. Ces comptes comprennent : 

l*» L*état des paiements opérés par le directeur pour compte 
de rOrphelinat. 

2^ Des factures ou des quittances à Tappui des paiements 
ci-dessus. 

3*" L'état détaillé des salaires et gratifications, payés pour 
compte de l'atelier des charpentiers. 

4° Les états de débours faits pour d'autres hospices. 

5"" L'état détaillé du produit du travail des enfants, conforme 
au modèle B, prescrit à l'art. 89. 

6° L'état des produits divers, frais de nourriture, valeur 
des os vendus, etc., à verser dans la caisse des Hospices. 

Livre de punitions 

Art. 97. Toutes les punitions marquantes, infligées aux 
pupilles, sont inscrites dans un registre spécial. 

Art. 98. On y inscrit également les prix et autres distinc- 
tions obtenues, et tous les six mois une note sur la manière 
d'être des élèves. 

Correspondance. 

Art. 99, Les lettres de service, écrites par le directeur, 
sont copiées dans un livre de correspondance. 

Art. 100. Les lettres reçues sont classées et conservées jus- 
qu'à ce que la Commission en ordonne la destruction. 
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Discipline. — Récompenses. 

Art. 101. Le directeur nomme cinq sergents -majors, dix 
sergents et vingt caporaux. 

ART. 102. Les caporaux sont choisis parmi les orphelins 
les plus âgés dont la conduite ne laisse rien à désirer. 

Art. 103. Les sergents sont choisis parmi les plus anciens 
caporaux qui se distinguent par leur zèle et leur activité. 

Art. 104. Les sergents majors sont choisis parmi les élèves 
surveillants ou sergents. 

Art. 105. Les caporaux portent un galon en laine jaune 
sur chaque manche de la tunique, et un liseret en or autour 
du turban du képi. Ils touchent une gratification de quinze 
centimes par semaine. 

Art. 106. Les élèves-surveillants portent un galon en or 
sur chaque manche de la tunique et un liseret en or autour 
du turban du bonnet. Ils touchent une gratification de cinquan- 
te centimes par semaine. Les sergents majors portent deux 
galons en or sur chaque manche de la tunique et un liseret en 
or autour du turban du képi; ils touchent 0,75 fr. par semaine. 

Art. 107. Pour la tenue de travail, les galons de grade se 
portent au collet. 

Art. 108. Les orphelins qui se distinguent par leur 
bonne conduite, et qui finissent leur temps de séjour dans 
Forphelinat sans y avoir encouru une seule punition grave, 
obtiennent un certificat spécial, signé par les membres de 
la Commission des hospices. A ce certificat est joint un livret 
de cinquante francs sur la Caisse d'épargne. 

Tous les ans un prix supplémentaire de deux cents francs est 
accordé au pupille qui a eu la meilleure conduite et qui quitte 
Forphelinat. Ce prix a été fondé à la mémoire de Monsieur 
Gerard-Jean Hellebaut (Voir page 59). 

Art. 109. Une somme de trois cents francs est portée 
tous les ans au budget, pour être distribuée en prix. 



— 336 - 

Art. 1 10. Les pupilles les plus âgés peuvent être autori- 
sés par le directeur à aller voir, trois ou quatre fois par an, 
Tune ou Tautre grande ville. Afin de rendre ces voyages 
aussi instructifs que possible, un surveillant est chargé d'ac- 
compagner les voyageurs et de leur expliquer tout ce qu'ils 
rencontrent d'intéressant. 

Art. 111. Les pupilles qui montrent des dispositions 
spéciales pour la musique et dont la conduite ne laisse rien à 
désirer, sont admis à faire partie de la fanfare. 

Art. 112. Lorsque la conduite des pupilles en général a 
été satisfaisante, ils peuvent visiter leurs familles le premier 
dimanche de chaque mois. Les enfants âgés de moins de 
quatorze ans doivent être pris et ramenés à rétablissement, 
par une personne de leur famille. 

Art. 113. Le directeur peut accorder des sorties extraordi- 
naires ou des congés individuels de un à huit jours. Toute 
permission d'absence de plus de huit jours doit être demandée 
à laCommiission. 

Cette règle est également applicable au personnel attaché à 
rOrphelinat. 

Art. 114. Il est dressé, tous les trimestres, un tableaa 
indiquant le classement général des pupilles par ordre de 
mérite. Ce tableau est affiché dans les lieux de réunion de 
rOrphelinat. 

Punitions. 

Art. 115. Les punitions ci-après peuvent être infligées aux 
pupilles : 

1^ L'admonition au rapport. 

2^ La mise au pain sec de un à quatre jours. 

Les élèves punis de pain sec ne sont jamais privés de lear 
déjeuner. Ils ne peuvent être au pain sec deux jours de suile. 

3" La privation des sorties isolées. 
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4» L'isolement, en cellule, de un à quatre jours avec nour- 
riture ordinaire. Les enfants isolés sont visités tous les jours 
parle directeur et parle chef de division de semaine. Le por- 
tier les visite au moins quatre fois par jour. Pendant la nuit, 
ils reçoivent leur fourniture de lit. 

B** La privation, pendant un à trois mois, des gratifications 
allouées aux élèves gradés. 

6<* La suspension du grade de sergent ou de caporal. 

7* La privation définitive des mêmes grades. 

8^ La privation de la gratification de sortie et de Tindera- 
nité de travail. 

9® L'envoi aux écoles de réforme. 

10° Le renvoi définitif de Thospice. 

Art. 116. Les punitions n°* 8, 9 et 10 sont prononcées par la 
Commission des Hospices, sur le rapport motivé du directeur. 

Art. 117. Toutes les autres punitions sont prononcées par 
le directeur. Il ne peut jamais abandonner ce pouvoir à ses 
subordonnés. 

Art. 118. Dans leurs rapports, les employés doivent se 
borner à indiquer les fautes commises par les enfants, sans 
déterminer les punitions qu'ils jugent devoir être infligées. 

Art. 119. Il est défendu d'infliger d'autres punitions aux 
orphelins, que celles autorisées par Fart. 115. 

Réclamations. 

Art. 120. Toutes les réclamations sont remises au direc- 
teur, soit verbalement, soit par écrit. 

Lorsqu'il s'agit de réclamations adressées à la Commission 
des hospices, le directeur est obligé de les transmettre en- 
déans les vingt-quatre heures. 

Art. 121. Les employés et les pupilles ne sont admis à 

s'adresser directement à la Commission qu'après avoir satisfait 

aux prescriptions de l'art. 120. 

S3 
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Art. 122. Les orphelins qui en font la demande, sont 
toujours entendus par le directetir avant de devoir subir une 
punition quelconque. Dans tons les cas, ils sont entendus 
avant l'application des punitions n°' 4, 5, 6 et 7, et avant la 
demande des punirions n*"' 8, 9 et 10. 

Visites. 

Art. 123. Les parents peuvent visiter les enfants tous les 
dimanches, depuis 11 heures jusqu'à midi. Il leur est interdit 
d'introduire des bonbons, des pâtisseries, des fruits, des 
boissons quelconques, du tabac, etc., dans rétablissement. 

Art. 124. Les enfants malades à Tinôrmerie peuvent être 
visiîés tous les jours, avec Fautorisation du directeur. 

Art. 125. Les visites d'étrangers sont subordonnées à 
Tautorisation de la Commission ou du directeur. 

Uni/orme. 

Art. 126. L'équipement des orphelins se compose des objets 
portés au tableau suivant : 



OBJETS. 



NOMBRE. 



Trauilleors 



Élè 



Tes 



OBSERVATIONS. 



Pantalon noir . . 
n en pilou . 
Tunique bleue . . 
Veste bleue . . . 
Pai'dessus en drap bleu 
Gilet de flanelle . . 
Képi bleu .... 
Blouses .... 
Chemises. . . . 



1 
o 

1 
1 
l 
1 

2 

n 
4 



l 
2 

1 

» 
1 
l 
l 
2 
4 
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OBJETS. 




OBSERVATIONS. 



Paires de chaussettes 
Essuie-mains. . 
Mouchoirs de poche 
Paires de gants . 
Ci^avattes . . . 
Paires de souliers 
Paires de sabots . 
Paires de chaussons 
Jeu de 4 brosses . 
Patience . . . 
Martinet . . . 
Boîte à tripoli . 
Boîte à cii*age . 
Miroir. . . . 
Peigne. . . . 
Ëtui à coudre . 
Ceinturon avec plaque 



4 
4 
4 
1 
3 
2 



4 
4 
4 
l 
3 
2 



Sauf l68 enfants âgjs àt moins 
de seft ans. 



Art. 127. Les élèves-musiciens portent une paire de 
lyres en or sur le collet de la tunique. 

Art. 128. Il est défendu aux orphelins de porter d'autres 
effets que ceux prescrits. 

Art. 129. Tous les objets d'uniforme sont conformes à 
ceux du modèle adopté. 

Art. 130. L'uniforme des employés est semblable à celui 
des orphelins, sauf les distinctions suivantes : 

Le coUetet les parements de la tunique sont en velours noir. 

Le chef de division porte un double liseret en or autour du 
turban et trois liserets contre les coutures de la calottedu képi. 
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Il a une mentonnière en or, attachée par deux boutons 
dorés, et porte trois étoiles sur le collet de la tunique. 

Le surveillant porte un double liseret en or autour du 
turban, et un liseret simple ou un double liseret contre les 
coutures de la calotte du képi. Le collet de sa tunique est 
orné d*une ou de deux étoiles dorées, suivant qu'il est de 
la l** ou de la 2" classe. 

Art. 131. Sauf autorisation contraire du directeur, Tani- 
forme n'est porté par les employés que pendant le service. 



Tarifs 'pour la confection et l'entretien des effets en drap, du linge 
et de la chaussure, arrêté par M. V administrateur Lagrangt, 
leV' juillet 1867. 

Habillement : les effets neufs sont confectionnés par un 
tailleur de la ville, d'après le tarif suivant : 

TUNIQUES. V^ taille. 2« taille. 3« taille. 4« taille. 

Quantité de drap . . l'",60 l'",42 1"»,20 I-'.IO 
Prix du drap (fr. 9,60 

le mètre). . . . fr. 15,30 13,63 11,40 10,45 

Prix de la main d'œu>- 
vre y compris la 

doublure, etc. . . » 8,40 8.37 8,35 7,^ 
Prix . . . fr. 23,70 22,00 19,75 17,50 

PAR DESSUS (ajouté aux tarifs en 1874). 
Quantité de drap . . 1™,85 1",70 1"',50 
Prix du drap (fr. 9,60) fr. 17,57 16,15 14,25 
Main d'œuvre tout com- 
pris » 7,43 6,85 6,50 

Prix. . . fr. 25,00 23,00 20,75 
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PANTALONS NOIRS. 

Quantité de drap . . 1",03 0™,90 0",80 0™,70 
Prix du drap (fr. 9,50) fr. 9,75 8,55 7,60 6,65 
Main d'œuvre tout com- 
pris » 2,45 2,35 2,20 1,85 

Prix. . . fr. 12,20 10,90 9,80 8,50 

VESTES DE DRAP. 

Quantité de drap . . l'",00 0'»,90 0'»,80 

Prix du drap (fr. 9,50 
le mètre). . . . fr. 9,50 8,55 7,60 

Main d'œu vre tout com- 
pris » 4,10 4,05 3,80 



Prix. . . fr. 13,60 12,60 11,50 
Cols en lustrines de toute taille fr. 0,60. 

PANTALONS DE TRAVAIL. 1" taille. 2« taille. 3« taille. 4« taille. 

Quantité d'étoffe . . 2™, 10 l'»,80 l'»,60 l'»,40 

Prix de rétoffe(fr. 1,55 

le mètre). . . . fr. 3,25 2,79 2,48 2,17 

Main d'œuvre tout com- 
pris ...... 2,00 1,91 1,62 1,33 

Prix. . . fr. 'X25" 4,70 4,10 3,50 

KÉPIS de toute taille, y compris la fourniture du drap et des 
accessoires fr. 2,25. 

Pour l'achat des draps, on suit le système adopté par 
Tarmée, c'est-à-dire que le magasin achète directement et 
délivre les pièces au maître tailleur, au prix coûtant. Par ce 
système on est certain d'avoir une qualité de drap uniforme 
et de bon teint. 

Il existe dans l'orphelinat, un atelier pour les réparations à 
Thabillement. Cet atelier se compose d'un ouvrier tailleur et 
de quelques élèves. On n'y confectionne des effets neufs que 
lorsqu'il y a manque de travail courant. 
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CHAUSSURES. l^* taille. 2* taille. 3< taille. 4< taille. 

Souliers neufs, main 

d'œuvre .... 2,25 2,00 1,50 1,25 

Ressemelage complet. 1,75 1,50 1,25 1,00 

i/i semelles, talons et 

empeignes ... 1,50 1,25 0,75 0,60 

i/î semelles, talons . 1,00 0,75 0,50 0,40 

Talons 0,25 0.20 0,20 0,20 

1 petite réparation . 0,12 0,12 0,12 0,12 

11 existe dans Torphelinat un atelier pour la confection et 
l'entretien des chaussures. L'ouvrier cordonnier y travaille 
pour son compte avec un certain nombre d'élèves, d'après le 
tarif ci-dessus. Le cuir lui est fourni par le magasin de Torphe- 
linat après avoir été coupé à dimensions, par un employé. Dans 
les prix portés au tarif sont comprises les petites fournitures 
telles que poix, fil, clous, etc. 

Linge. — L'entretien du linge se fait d'après le tarif d'abon- 
nement suivant : 

Entretien des chemises, mouchoirs de poche et essuie-mains, 
par semaine et par enfant présent fr. 0,10 

Entretien des blouses bleues, par semaine et par 
enfant non travailleur, présent » 0,10 

Entretien des chaussettes, par semaine et par 
enfant présent » 0,07 

Entretien des draps de lit, par mois et par lit 
couvert » 0,10 

Entretien du linge du service général comprenant 
les essuie-mains pour les cuisines, pour les bains et 
pour l'infirmerie, les rideaux de fenêtre, les tabliers 
pour domestiques, les nappes de table, par semaine. » 2,25 

Confection d'une cravate, d'un essuie-main ou 
d'un mouchoir de poche, ourlage et numérotage au 
fil rouge compris » 0,10 
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En général, le linge neuf se confectionne dans les ouvroirs 
des écoles communales aux prix à fixer par Mesdames les 
directrices de ces écoles. 



PUPILLES PAYANTS. 

En prévision des besoins futurs, il â été créé dans 
lorphelinat 250 places pour orphelins, tandis que le 
nombre des lits affectés aux enfants pauvres de Gand, 
n'est actuellement que de 200. 

La commission des hospices a décidé, en 1875, 
de mettre ces lits à la disposition d'une cinquantaine 
d'enfants qui, n'ayant pas droit aux secours publics 
à Gand, paieraient le prix de la pension (l). 

Le prix de la pension est, actuellement, de fr. 1,10 
par jour soit fr. 401,50 par an. — Pour cette somme 
les enfants sont nourris, logés, entretenus, habillés, 
instruits et on leur apprend un métier. — Ils suivent 
du reste le régime et sont soumis aux règlements 
créés pour les orphelins sans qu'il soit fait aucune 
exception pour personne. 

Les demandes d'admission de pupilles payants 
doivent être adressées à la Commission des hospices 
civils de Gand, parles parents survivants ou par les 
tuteurs. — Neuf enfants ont déjà été admis dans 
ces conditions; 2 sont originaires de Liège, 6 de 
Bruxelles et 1 de Gand. 



(1) Une disposition semblable est inscrite dans le règlement pri- 
mitif de 1628. Voir page 75 § 2. 



i 
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INSTRUCTIONS DIVERSES. 

Rapport journalier. — Tous les jours, à 9 heures 
du matin, le chef de division do semaine se rend au 
rapport. — Il est accompagné des surveillants, des 
pupilles et des domestiques qui ont des demandes ou 
des plaintes quelconques à adresser au directeur, des 
pupilles qui ont commis quelque faute grave ou qui 
ont subi une punition marquante. Il a établi d avance 
son rapport écrit, conforme au modèle adopté. Ce rap- 
port comprend l'etfectif, les mutations, les demandes 
de permissions, la relation des fautes commises par 
les pupilles et tous les événements extraordinaires 
qui se sont passés pendant les 24 heures. 

Le chef de * division qui n est pas de semaine 
asîsiste au rapport journalier. — Toutes les demandes 
d'achats de fournitures ordinaires ou extraordinaires, 
quelle que soit leur importance, sont en même 
temps soumises au visa du directeur. 

Lorsque le directeur a déterminé les punitions quil 
pourrait y avoir lieu d'infliger aux pupilles, le chef 
de division de semaine fait exécuter ces décisions. 

Inspection mensuelle. — Chaque premier Dimanche 
du mois, à 10 heures du matin, le directeur passe 
rinspection des pupilles. Ils sont rangés dans la 
cour, en bataille, sous le commandement du chef de 
division de semaine, la musique à la droite ; les 
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sergents majors, sergents et caporaux à la droite 
de leurs sections respectives, les rangs ouverts. 

Les chefs de division, les surveillants, le chef de 
musique, les maîtres tailleur et cordonnier et tous 
les pupilles assistent à l'inspection. 

Les chefs de division accompagnent le directeur. 
Ils prennent note, chacun pour sa division, des 
observations faites. — Les surveillants et les maîtres 
ouvriers sont placés en serre-file derrière les subdi- 
visions auxquelles ils appartiennent. 

Après l'inspection l'école défile tambours et musi- 
que en tête, sous le commandement du chef de divi- 
sion chargé des exercices militaires. 

Les chefs de division et les surveillants doivent 
avoir examiné en détail l'habillement des pupilles 
sous leurs ordres, avant l'inspection. 

Natation. — Lorsque les pupilles vont à l'école 
de natation ils sont accompagnés par un chef de 
division et par deux surveillants. Les employés ne 
peuvent quitter les enfants, pas même à tour de 
rôle, sous aucun prétexte. Le chef de division en est 
responsable. 

Sorties des employés. — Lorsqu'un service extra- 
ordinaire ou hors de l'établissement est à exécuter 
tous les chefs de division et surveillants sont occupés. 

Quand les pupilles doivent sortir de l'orphelinat 
c'est, à moins d'ordres contraires, le chef de division 
qui n'est pas de semaine qui les accompagne ; celui 
qui est de semaine garde l'établissement. 
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Lorsque, pour un motif quelconque le chef de 
division de semaine doit accompagner les pupilles 
au dehors, celui qui n'est pas de semaine doit se 
trouver dans rétablissement. 

Le chef de division de semaine doit toujours cou- 
cher dans rétablissement. 



En temps ordinaire les sorties des surveillants 
sont réglées comme suit : 

Le dimanche après midi deux surveillants, à tour 
de rôle, sont libres après la promenade. — Les deux 
autres surveillants peuvent sortir depuis 10 heures 
du matin jusqu'à une heure de l'après-midi. 

Pendant la semaine les surveillants peuvent sor- 
tir deux par deux, à tour de rôle, après 5 heures du 
soir. Nul ne peut découcher sans en avoir demandé 
la permission au rapport. 

Après 11 heures du soir la porte de rétablis- 
sement ne s'ouvre plus pour personne sauf en cas 
d'accident ou d'ordres contraires du directeur. 

Lorsque des employés, quel que soit leur grade, 
manquent ou sont malades, leurs camarades doivent 
les remplacer. 



Les domestiques sont libres de Dimanche à autre, 
après 3 heures. Pendant la semaine, quelques domes- 
tiques peuvent sortir, de 9 à 10 j/s heures du soir. 



I 
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Cependant, le chef de division de semaine doit 
veiller à ce qu'il y ait toujours au moins cinq domes- 
tiques présents à rétablissement. 



RÉSULTATS OBTENUS. 



La réorganisation de lorphelinat fut vivement 
approuvée par la population gantoise tout entière. 
— Les témoignages de sympathie et d encourage- 
ment ne firent pas défaut aux pupilles. 



♦ » 



En juin 1865 une souscription publique fut ouverte 
afin d'offrir un drapeau d'honneur à l'orphelinat. — 
L'initiative de cette souscription avait été prise par 
une commission composée de Messieurs Jules do 
Hemptinne, Charles Pickaert, Albert Colson, con- 
seillers communaux et Auguste Vandeweghe éditeur 
du journal de Gand. 

Le dessin du drapeau fut arrêté par une commis- 
sion d'artistes et l'exécution en fut confiée à Monsieur 
Melot brodeur d'or à Bruxelles. — L'œuvre de celui- 
ci fut si réussie qu elle obtint la plus haute distinc- 
tion pour broderies d'or, à l'exposition universelle de 
Paris, en 1867. 

La remise du drapeau eut lieu à l'hôtel de ville, 

le 27 mai 1866. Ce fut une des plus belles fêtes 

^ dont la ville de Gand ait souvenance. Voici quelques 

détails sur la cérémonie, extraits du comple rendu 

du Journal de Gand: 



\ 
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« Le cortège s'est formé à dix heures du matin sur la place 
d'Artevelde. Il se composait des principales sociétés de musi- 
que de la ville, savoir : 

1. Musique du 2'"*' régiment de ligne. 

2. Société des anciens frères d'armes de Guillaume I". 

3. Société des tailleurs. 

4. Société : Het national Tooneel. 

5. Société des pensionnés de l'État. 

6. Fanfare : Kunstliefde en Broedermin. 

7. Société : Nemrod. 

8. De gedecoreerde werkers voor nijverheid, land- en 
hovingbouw. 

9. De oude Kulders. 

10. Société : Broederlijk genootschap der Wevers. 

11. Fanfare : de Noordster. 

12. Société : Jemmy. 

13. Société : Les francs-bateliers. 

14. Société : Willem sgenootschap. 

15. Société : Ledegank's genootschap. 

16. Société : Vooruit (de Deinze). 

17. Musique de Tartillerie de la gardç-civique. 

18. Les officiers du même corps. 

19. Société des frères d'armes de Léopold P'. 

20. Société : Taalminnend Genootschap. 

21. Société : Tir à la carabine Flobert. 

22. Société : Van Duise's genootschap. 

23. Musique du 7'»<' régiment de ligne. 

24. Société Royale des Chœurs. 

25. Société : Van Crombrugghe's genootschap. 

26. Société : Les confrères de St- Antoine. 

27. Société Jeanne d'Arc. 

28. Musique De Jonge Liefhebbers. 

29. Société Guillaume Tell. 
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« 30. Société : de Fonteinisten. 

« 31. Société : de Eendracht (de Ledeberg). 

« 32. Société des Sans Noms non sans cœur. 

« 33. Fanfares Gretry. 

« 34, Société Royale des Mélomanes. 

« 35. Société : Broedermin en Taalijver. 

« 36. Société : de Sabbatdagbroeders. 

€ 37. Société ; Fanfares de Gentbrugghe. 

« 38. Société : Tôt bevordering van nijverheid en weten- 
schappen. 

« 39. Société : Les ouvriers réunis. 

« 40. Les élèves des écoles communales. 

« 41. La musique des orphelins. 

« 42. Les orphelins Gantois. 

« 43. La commission du drapeau. » 

C'est dans la Salle du Trône de Thôtel de ville que la céré- 
monie a eu lieu, en présence des principales autorités civiles 
et militaires et des chefs des sociétés qui avaient pris part au 
Cortège. 

Lorsque les orphelins entrèrent on les accueillit avec un 
enthousiasme touchant et lorsque le drapeau fut porté dans la 
salle, les applaudissements redoublèrent. 11 y avait des larmes 
dans tous les yeux lorsque M. Jules de Hemptinne, au nom de 
la commission, remit le drapeau à Monsieur le Bourgmestre 
de Gand. 

Monsieur de Hemptinne s'exprima comme suit : 

« Messieurs, 
Il est inutile de rappeler ici par quelle suite de circonstan- 
ces la commission des hospices civils fut amenée à changer la 
direction de notre orphelinat de garçons et à le prendre plus 
particulièrement sous sa tutelle. J'ose le dire : la grande masse 
de la population a été sympathique à ce changement. Cette 
foule qui se presse dans les rues, tant de sociétés qui ont prêté 
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leur concours à cette fcte, les autorités civiles et militaires 
qui Tont bien voulu honorer de leur présence, montrent assez 
combien ce généreux effort pour améliorer la condition maté- 
rielle, intellectuelle et morale de nos orphelins a trouvé 
d'appui. 

« Cet appui n'a pas fait défaut non plus dans la classe 
ouvrière. Loin de là : dans les aspirations qu'elle éprouve 
vers un avenir meilleur, elle sent que le plus sûr chemin pour 
arriver à l'aisance et à une position moins humble sont la 
morale, l'ordre et l'instruction. Elle sait que c'est celle-ci 
qui lui met dans les mains les puissants leviers de la science 
moderne, qui lui apprend à transformer la matière à son gré, 
qui lui enseigne les lois de l'hygiène et les lois qui règlent 
les conditions du travail au moyen de l'économie politique. 
Elle est avide d'instruction et c'est pour cela qu'elle bénit 
les autorités communales et tant de sociétés qui l'aident de 
leur puissant concours pour tout ce qu'elles font pour la 
répandre dans son sein et qu'elle les bénit surtout pour les 
soins qu'elle prend de ses pauvres orphelins. 

Cette sympathie, d'ailleurs, de notre population pour 

l'œuvre des hospices, s'était déjà fait jour sous une autre 

forme. Une souscription publique avait été ouverte pour 

donner aux orphelins un signe matériel de l'affection que la 

population gantoise portait à ces enfants du peuple, et le 

produit de cette souscription est ici, Messieurs, devant vos 

yeux. Il semble qu'il est digne du but auquel il doit 
répondre. » 

Monsieur le comte de Kerchove de Denterghem, bourg- 
mestre de Gand, dit que l'administration communale s'asso- 
ciait avec une vive sympathie à cette belle manifestation ; il 
rendit hommage, comme l'avait fait M. Jules de Hemptinne 
au dévouement éclairé de la commission des Hospices, il 
ajouta que les résultats obtenus, étaient un sur garant de la 
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voie qui serait suivie par le directeur pour faire des enfants 
adoptifs de la ville de Gand, d'utiles citoyens. 

Après la réponse du directeur qui remercia et qui promit, 
au nom des orphelins qu'ils se rendraient dignes de la géné- 
reuse protection dont ils étaient Tobjet et qu'ils maintien- 
draient toujours leur devise : « honneur, travail^ patrie et 
liberté, » Deux discours furent encore prononcés au nom des 
sociétés \Nijverheid en Weienschappen et les Ouvriers réunis. 

Ensuite Torchestre entama l'exécution de la cantate compo- 
sée pour la fête par MM. Destanberg et Miry. La musique de 
cette cantate est tout un poëme. Elle fait honneur à ses auteurs. 
Partout éclataient des applaudissements et la manifestation, 
au passage des orphelins et de leur drapeau, était pleine d'émo- 
tion. C'est, nous l'avons déjà dit, une fête admirable et dont 
l'effet a été immense et profond. 



La société des « Sans nom non sans cœur, » voulut 
attacher la première médaille au drapeau des pupilles 
gantois. — Cette médaille fut remise à lorphelinat 
par MM. Dierman-Seth président, Ch. Verbessem 
vice président et une nombreuse députation de mem- 
bres du cercle philanthropique. 



Madame la douairière de Limon de Looze^ belle- 
mère de monsieur le comte de Kerchove de Denter- 
ghem bourgmestre de Gand, eut la gracieuseté 
d'inviter les orphelins à passer une journée à son 
château de Beirvelde. — En souvenir de cette excur- 
sion, elle fit attacher au drapeau des orphelins une 
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magnifique médaille en or portant cette inscription : 
Offert par Madame de Limon de Lor/ze aie corps de 
musique de Torpîœlinat de garçons de Gand^ — 
2Qjîdllet 1868. 

Il serait trop long de rappeler tous les témoigna- 
ges de sympathie qui furent prodigués aux pupilles 
pendant ces dernières années. Constatons que ces 
enfants se sont généralement rendus dignes de la 
faveur dont ils ont été lobjet. 



Dès que l'organisation administrative fut achevée 
on étudia un projet de construction d'un nouvel 
orphelinat afin de mettre les locaux en harmonie 
avec les besoins de l'établissement. 

Ce projet qui fut présenté à la commission des 
hospices le 12 mars 1866, fut adopté par les 
diverses autorités compétentes, et les constructions 
furent commencées en 1869. 

Le nouvel orphelinat fut définitivement occupé 
le 7 juillet 1873. Cet établissement répond complè- 
tement à sa destination (i). 

Voici quelques détails sur ses aménagements : 

L ensemble des bâtiments et des cours intérieu- 
res, occupe une surface de 20,000 mètres carrés. 



(1) Voir : « Projet de construction d'un établissement public pour 
orphelinat de (çarçons, etc. par Ch. G. P. Verstraete. Gand, chez 
Annoot-Braeckman, 1867). n 
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La cour principale dont la superficie est de 
5750""% est destinée aux élèves âgés de moins de 
quatorze ans ; elle sert également pour les exerci- 
ces généraux; elle est en partie plantée d'arbres 
afin que les pupilles puissent y trouver de l'ombre. 
Outre sa grande étendue cette cour offre l'avan- 
tage de n'être entourée de bâtiments à étage que 
sur une partie de son circuit, de sorte que Tair y 
circule librement. 

Une salle de récréation de 9™ de largeur sur 
Sr^ de longueur donne de plein pied dans cette 
cour ; les corridors en sont disposés de telle façon 
que Ton puisse pénétrer dans les différents locaux 
par des portes intérieures. 

Une seconde salle, ayant une superficie de 54"**, 
est destinée à servir de chauffoir aux enfants âgés 
de moins de 7 ans; elle fait partie du quartier dont 
le service est confié à des femmes. 

La cour latérale de droite, ayant une superficie 
de 1650™, est destinée aux élèves travailleurs. Cette 
cour est terminée d'un côté par une salle de jeux 
avec lavoir et escalier conduisant aux dortoirs, de 
sorte que les élèves travailleurs ne doivent jamais 
être en contact avec les autres élèves ; tout au plus 
les voient-ils de loin, dans la salle à manger qui 
est commune. 

La cour latérale de gauche est destinée en partie 
au service de la cuisine et du personnel domestique, 
afin que ces services soient séparés des pupilles. 

94 
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Les dortoirs ont une longueur totale de 236'", 
une largeur de 9 mètres et une hauteur de 5"'75, de 
sorte que le cube dair est de 12,213 mètres ou de 
35'"^ par enfant. Comme les dortoirs sont éclairés 
et aérés par les deux faces et qu'il y existe im 
système complet de ventilation, ils répondent à 
toutes les exigences de Thygiène. 

Des locaux spéciaux sont aménagés pour l'in- 
firmerie, la salle des bains, la salle de gymnase, 
la salle de dessin, la salle de musique, huit classes, 
des parloirs, dès bureaux et une bibliothèque. 



Il y a environ douze ans que la réorganisation a 
été faite. Cette période est assez longue pour que 
l'on puisse juger du système par ce qu'il a produit. 
Voyons si les résultats ont répondu aux espérances. 

Ordre et discipline. — Dans leur ensemble, l'ordre 
et la discipline ont été parfaits depuis la réorgani- 
sation. 

S'il a fallu employer les moyens de correction 
admis par le règlement, et parfois les plus sévères, 
l'inconduite de Tun ou de l'autre pupille n'a jamais 
compromis en quoi que ce soit la discipline géné- 
rale, comme on peut s'en assurer, d'ailleurs, par 
l'examen du tableau comparatif des sorties (page 356). 

Nous citerons à ce propos deux passages d'un 
rapport adressé à la commission des hospices civils 
de Gand, le 5 août 1875 : 



— 355 — 

« On donne le l**"" prix de conduite aux pupilles 
« qui n ont pas eu un seul mauvais point pendant 
c( Tannée, et qui n ont pas été signalés une seule 
« fois, au Directeur, pour une faute commise, si 
ce minime quelle puisse être, pendant le même laps 
c< de temps. » 

c< — Quatre vingt douze pupilles ont mérité ce 
prix en 1874-1875. » 

^t D'habitude, les punitions sont levées le jour où 
« les pupilles célèbrent la fête du Directeur. — Ce 
« jour correspond à lanniversaire de l'inauguration 
« du nouvel orphelinat. En 1875 il n'a pas fallu 
« user de clémence, aucune pupille n était puni. » 

Moralité, — Les mesures prises en 1864-1865 ont 
extirpé radicalement les vices secrets. Depuis la 
réorganisation on n a plus eu à constater un seul cas 
d'immoralité quelque peu sérieuse. 

On peut affirmer aujourd'hui qu'il n'existe pas un 
seul pensionnat en Belgique, quelle que soit la classe 
d'enfants qu'on y élève, depuis les plus pauvres jus- 
qu'aux plus riches, où les vices secrets soient plus 
rares qu'à l'orphelinat de Gand. 

— La mortalité depuis 1864 en est du reste une 
preuve indiscutable. 



Mcmtiement. — La population de l'orphelinat s'éle- 
vait au P janvier 1876 à 207 pupilles dont 8 payaient 
leur pension. 



Pftrtni ces enfants 89 étaient orphelins dû père et de mère. 
69 » orphelins de père seulement, 
44 » orphelins de mère seulement, 
5 t enfanta nnturels. 
Total 2Ô7 
Depuis 1865 jusqu'en 1876, c'est à dire depuis la 
réorganisation, 244 pupilles ont quitté l'orphe- 
linat. Parmi ces enfants, 213 ont quitté dans des 
conditions régulières, 6 se sont évadés, 15 ont été 
chassés, 1 a été condamné, 1 est entré dans un 
hospice d'aliénés et 8 sont morts. Ces résultats, com- 
parés à ceux que l'on avait obtenus sous les régimes 
précédents, sont consignés dans le tableau suivant : 





PERSONNEL 

DflUIJEANT 

L'ÉTABLISSBMBNT 


,„,.. 


.,so. 


™„...„.USSK„„T 


PÉRIODES. 


,11 °^ 
îtt 


1 

1 


1:1 


s 


i 


i 


1806 à 1830 


Direclion ecclésiastiq. 




















1(J7 


71 


im 


(Il 


8 


35 


373 


1831 à 1861 


Frères de charilÀ . - 


363 


159 


so 


3 


11 


78 


TOI 


1865 à 1876 


Peiïonnel laïque . . 


213 


6 


15 


1 


1 


8 


241 


PROPORTION POUR 100 


SORT 


ES: 






1806 à 1830 145"/. 


i»;. 


27./.J 


2.;. 


7./. 




1831 à 1864 1 51 "/. 


œ-;. 


13.«' i'I, 


U-/. 


la-;. 




1865 ft 1876 




87 4./. 


2i1. 


6-/. 


i-;. 


!./. 


3./. 





(1) Des condamnations nombreuses ont élé prononcées mais «lies n'ont paa 

été relevées, 
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Les 236 pupilles sortis vivants de lorphelinat 
étaient dans la position suivante : 

Chefs de division à lorphelinat de garçons. . 1 

Surveillants » . . 1 

Instituteurs dans les écoles de Gand ... 5 

Étudiants normalistes 4 

Militaires ^6 

Employés de commerce . 4 

Typographes 3 

Orfèvres ou bijoutiers 5 

Horlogers 2 

Graveurs 5 

Horticulteurs 3 

Sculpteurs 13 

Doreurs . 6 

Ébénistes, constructeurs de pianos .... 37 

Charpentiers 31 

Tourneurs en bois 2 

Carrossiers ou charrons 6 

Tonneliers 1 

Selliers 4 

Poëliers, serruriers, maréchaux 24 

Mécaniciens, ajusteurs 5 

Ferblantiers 1 

Tailleurs de pierres 13 

Peintres décorateurs 8 

Vanniers 1 

Tailleurs 20 
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Cordonniers .15 

Chapeliers 1 

Ecoliers, trop jeunes pour exercer un métier. 8 

Presque tous ces jeunes gens sont aujourd'hui 
de très-bons ouvriers exerçant honorablement la 
profession qu on leur a apprise dans lorphelinat. 
Parmi eux il y en a vingt et un qui sont établis 
comme patrons ou dans une position équivalente, à 
savoir : 

1 chef de divison et un surveillant à l'orphe- 
linat. 

5 instituteurs. 

1 cordonnier établi pour son compte. 

1 peintre id. 

2 tailleurs id. 
1 doreur id. 
5 graveurs id. 

1 horloger id. 

2 ébénistes id. 
1 bijoutier id. 

— Nous ne pensons pas que ces résultats aient 
besoin de commentaires. Ils prouvent d'une façon 
péremptoire quavec une bonne organisation on 
fait de lorphelin un bon ouvrier qui, comme nous 
lavons dit au commencement de ce livre, ira répan- 
dre autour de lui dans le milieu d'où il était sorti, 
des principes d'ordre et de travail et qui concourra 
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ainsi puissamment à Téducation et à lamclioration 
des classes les plus déshéritées de la société. (U. 



(l) La plus grande partie de cet ouvrage était imprimée lors- 
qu'une discussion sur les orphelinats a eu lieu au Conseil commu- 
nal de Bruxelles. Nous ne nous sommes pas préoccupés de cette 
discussion, nous proposant d'y répondre dans une brochure 
spéciale. 



CHAPITRE XX. 



Orphelinat pour filles. 



Nous n'avons pas l'intention de nous occuper lon- 
guement des orphelinats de filles. — Nous avouons 
d'ailleurs notre incompétence pour traiter bien des 
questions secondaires relatives à ces établissements. 
Nous nous sommes borné à reproduire quelques ren- 
seignements sur ce sujet, qui nous ont été fournis 
dans l'enquête que nous avons faite sur les orpheli- 
nats de garçons. 

Les principes fondamentaux relatifs à l'organisa- 
tion de l'orphelinat pour garçons sont d'ailleurs 
applicables à l'orphelinat pour filles. Tout ce qui a 
été dit pour le premier établissement est applicable 
au second quoique quelques détails d'organisation de 
ces deux établissements doivent être différents, parce 
que l'éducation de la fille exige des précautions et 
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des délicatesses qu il est inutile d observer vis à vis 
des garçons. Lorplielinat de filles doit être créé en 
vue de faire de l'orpheline une bonne ouvrière qui, 
émancipée, rentre dans sa famille, y devient la com- 
pagne de louvrier et concourt ainsi par ses habitudes 
d ordre et de travail, fruit de leducatiou qu on lui a 
donnée dans l'orphelinat, à la régénération des 
familles déchues. Tel doit être en effet lobjectif de 
toutes les institutions charitables dans lesquelles 
les secours accordés sont permanents. 



CHAPITRE XXI. 



Secours aux vieillards et aux invalides. 

Nous avons admis, dans les premières pages de ce 
livre, que la forme de Tassistance publique est par- 
fois vicieuse. Cela est surtout vrai lorsque le secours 
consiste à admettre dans un hospice un vieillard qui 
a femme et enfants. D après nous, il est peu moral 
de séparer le mari de la femme, il est peu moral de 
placer Tun des conjoints dans une position relative- 
ment aisée (à Thospice), tandis que l'autre reste 
dans une profonde misère, il est peu moral surtout 
d'affranchir les enfants de toute responsabilité vis-à- 
vis de leurs parents. 

La perfection du système de secours aux vieillards 
est certes bien près d'être atteinte par les excellentes 
sociétés de secours mutuels, telles qu'il en existe un 
certain nombre à Gand, parmi lesquelles nous cite- 
rons en première ligne le MiddenmaatscJiappij van 
Onderlingen Bijstand der WeversgezelUn et la Boek- 
drukherS'Ziekenbus, 
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Par une retenue faite sur le salaire des affiliés on 
constitue un capital qui sert à secourir les malades 
et à pensionner les invalides. 

Là rhomrae conserve sa dignité et sa responsabi- 
lité entières. Il travaille pour l'avenir ; il n'est 
jamais séparé de sa famille. Ces sociétés méritent 
tout l'appui de ceux qui s occupent du sort du 
peuple. 

Mais, si c'est là un desideratum dont quelques- 
uns parviennent à s'approcher, on ne doit pas se 
faire illusion sur la possibilité de généraliser le 
système. 

Il y aura toujours, ou tout au moins pendant bien 
longtemps encore, énormément de malheureux à la 
charge de la bienfaisance publique, soit parce que 
leur position ne leur aura pas permis de s'affilier 
aux sociétés de secours mutuels, soit parce que leur 
mauvaise santé les aura mis dans l'impossibilité de 
travailler régulièrement , soit même parce qu'ils 
auront été négligents, ou pour toute autre raison. 

Nous croyons qu'en ces matières les théories 
absolues sont absurdes et qu'il faut avant tout tenir 
compte des faits. — C'est ce que nous faisons en 
admettant les secours aux vieillards comme une néces- 
sité, mais en cherchant le moyen de faire profiter de 
ces secours, dans les limites du possible, au point 
de vue matériel et moral, les familles de ceux qui 
en sont lobjet. 

Partant de ces idées, nous croyons que l'hospice 
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dans lequel le vieillard est interné, doic être réservé 
uniquement pour ceux qui sont seuls au monde, ou 
qui sont atteints d'infirmités telles qu'ils consti- 
tueraient un embarras insurmontable pour leurs 
familles. 

Quant aux vieillards ou invalides mariés, à ceux 
qui ont des enfants ou des petits enfants, nous vou- 
drions que les hospices civils possédassent pour eux 
un certain nombre de maisonnettes éparpillées parmi 
les habitations de la classe ouvrière. — Lorsqu'un 
vieillard aurait le droit au secours on lui permet- 
trait d'habiter un de ces logements avec sa famille 
et on lui accorderait une pension équivalente aux 
frais d'entretien dans un hospice. En même temps 
on dirait à la femme, ou aux enfants : vous habi- 
terez là avec votre père aussi longtemps que vous le 
soignerez et que vous élèverez convenablement votre 
famille. Si vous manquez à ces deux obligations 
votre père entrei'a dans un hospice ou nous vous 
retirerons les secours. 

Dans ce système on ne verrait plus ces malheu- 
reux, après avoir vécu ensemble pendant un demi 
siècle, mourir chacun de leur côté dans quelque 
salle d'infirmerie ; on ne verrait plus ces fils qui 
croient avoir satisfait au devoir filial lorsqu'ils ont 
placé leur mère infirme dans l'un ou l'autre établis- 
sement de bienfaisance et, surtout, on exercerait 
une influence considérable et moralisatrice sur les 
familles entières des individus secourus. 



CHAPITRE XXII. 



Conclusion. 



Nous avons longuement exposé nos idées sur lor- 
ganisation des orphelinats; nous avons donné l'histo- 
rique de ces établissements surtout de celui de Gand, 
et nous avons indiqué les résultats obtenus dans ces 
derniers temps afin de démontrer que, par une 
l)onne organisation des établissements charitables, on 
obtient sûrement, d'excellents résultats. — Ces 
résultats sont aujourd'hui acquis, ils- sont indiscuta- 
bles, ils peuvent être obtenus partout et toujours. 

Pour les réaliser il faut se pénétrer de ce principe 
qui doit être la base de l'organisation des secours 
publics, c'est que les secours permanents accordés 
aux indigents^ enfants orphelins^ invalides du ira- 
rail, oîc vieillards, ne doivent pas avoir poîir but 
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principal de soulager la misère actuelle des individus 
secouruSy mais, bien plutùi, de détruire les causes 
qui les ont réduits à être secourus y de relever leurs 
familles tombées y de réagir sur tout le milieu où ils 
vivent, en un mot^ d'améliorer par l'éducation et 
l'instruction^ les couches inférieures de la classe 
ouvrière. 

Les secours aux vieillards doivent être organisés 
dans ce sens, mais ce sont surtout les orphelinats qui 
ont à faire la grande œuvre en attaquant le paupé- 
risme dans sa racine. 



TABLE DES MATIÈRES. 



!••« PARTIE. 



Page. 

Les orphelinats : Raison d'être des orphelinats 1 

Utilité de ces établissements 5 

Principes généraux d^organisation 12 

Éducation ph^'sique des orphelins 15 

Ordre et discipline 21 

Education religieuse et morale 27 

Apprentissage d'un métier 29 

Autorité de la commission des hospices sur les orphelins ... 32 
Loi du 15 Pluviôse an XIIT, rapport de Régnaud, au corps légis- 
latif; rapport de Duvidal autribunat; texte de la loi; obser- 
vations diverses ; jugements et arrêts prononcés par les cours 

et tribunaux 34 



2c PARTIE. 

psge 

Les orphelinats en Belgique : Aperçu général 53 

Renseignements statistiques et historiques sur les orphelinats de 

S* Nicolas • 

Lokeren . . 

Wetteren . 

Audenarde . 

Anvers . . 






n 
n 
n 
n 



66 
74 

77 
78 
78 



f 



- 368 — 

Renseii^fDenients s^taiistiques et historiques sur les orphelinats de 

Berchem 82 

„ n Lierre i 91 

n n Malines 83 

n n Menin 92 

n n Dixmude 94 

n n Ypi'es 96 

n n Naraur 99 

n n Dinant 102 

r, n Bruxelles 104 

„ » Nivelles 110 

n n Tirlemont. . , . . 114 

n n Mons 117 

n n Tournai 141 

„ n Lessines 143 

„ n Liège 143 

ty ti Stavelot 155 

n n Seraing 156 



3« PARTIE. 

Paifê 

Orphelinat de Gand : Organisation ancienne. 

Fondation de l'établissement 159 

Décrets d'Albert et d'Isabelle relatifs au partage des biens des 

léproseries 161 

Historique des bâtiments (le steen ou château de Gérard le 

Diable) 163 

Règlement de 1628-1663 171 

Construction des muiten 177 

Règlement d'ordre intérieur du XVII« siècle 181 

Règlement de 1775 204 

Règlement de Frimaire an VU 219 

Révoltes de 1860 à 1808 235, 

Règlement de 1823 252 

Procès du baron de Zingerling 260 

Convention avec les frères de charité 367 



\ 



— 36Ô — 
4« PARTIE. 

pag« 

Organisation nouvelle : 

Situation en 1864 285 

Règlements actuellement en vigueur . • . 30S 

Tarifs pour la confection et l'entretien des objets d'habillement. 34^J 

Pupilles payants . 343 

Instructions diverses 344 

Résultats obtenus . 347 



iV PARTIE. 
Les orphelinats de filles : Considérations générales .... 359 



6«= PARTIE. 
Secours aux vieillards : Considérations générales 361 



7« PARTIE. 
Conclusion 365 



t 



^ \' 



«^ 



I 



